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PREFACE 


Ce  livre,  qui  est  un  résumé  de  l'Exposition 
d'économie  sociale  de  1900,  vient  à  point  pour 
combler  une  lacune  bien  souvent  constatée 
depuis  vingt  ans.  Il  n'existe  en  France  ni  ailleurs 
aucun  ouvrage  d'ensemble  sur  les  queslions  so- 
ciales qui  préoccupent  si  gravement  notre 
époque,  aucuu  manuel  où  soi  en  I  condensées  les 
diverses  solutions  qu'elles  comportent,  aucune 
série  d'expositions  partielles  où  Ton  puisse  étu- 
dier les  institutions  et  les  enivres  dont  elles  ont 
provoqué  IVclosion. 

J'aurais  voulu  qu'un  Français  prtl  l'initiative 
d'une  entreprise  aussi  honorable  et  aussi  utile  : 
puisque  nous  nous  sommes  laissés  devancer,  au 
moins  suis-jc  encore  heureux  que  ce  soit  par  un 
fils  de  la  race  polonaise  qui,  depuis  des  siècles 
nous  est  restée  amie  et  par  un  représentant  du 
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grand  peuple  allié  qui  compte  aujourd'hui  (anl 
de  sympathies  parmi  nous. 

L'ouvrage  de  M.  Louis  Skarzynski  répond  h 
tous  les  besoins  auxquels  je  viens  de  Taire  allu- 
sion :  rédigé  avec  clarté  et  simplicité,  il  s'adresse 
naturellement  au  public  cl  forme  en  <*c  sens  un 
excellent  moyen  de  propagande  sociale  el  mo- 
rale. Sérieusement  documenté  el  éclairé  par  les 
comparaisons  les  plus  étendues,  il  sera  d'un 
puissant  secours  pour  les  hommes  d'étude  qui 
tantôt  ne  connaissent  qu'un  point  de  la  question 
sociale,  tantôt  n'en  voient  que  l'ensemble  sans 
les  détails.  L'analyse  résulte  ici  de  la  division 
des  chapitres  dont  chacun  correspond  tt  une 
partie  de  la  science  et  de  l'art  sociologiques;  la 
synthèse  résulte  de  l'unité  d'esprit  qui  domine 
tout  le  livre,  el  des  conclusions  où  il  aboutit. 

Dans  celte  longue  el  précieuse  exposition  où 
défilent  tant  de  trouvailles  intéressantes  suivant 
la  diversité  des  objets  el  la  variété  des  génies 
nationaux,  le  lecteur  français  sera  surtout  frappé 
par  le  progrés  dont  témoigne  l'évolution  sociale 
qui  s'accomplit  en  ce  moment  au  sein  de  la  race 
slave,  la  lutte  contre  l'alcoolisme  organisée  par 
le  gouvernement  russe  el  conduite  par  les  co- 
mités de  tempérance  dont  nous  avons  admiré 
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l'exposition,  la  protection  du  travail  que  le  même 
gouvernement  se  prépare  à  entreprendre  en 
dressant  des  projets  dont  le  comte  Skarzynski 
nous  donne  la  précieuse  primeur,  les  œuvres 
d'intérêt  social  que  l'initiative  privée  et  l'asso- 
ciation poursuivent  en  Pologne;  tout  cela  est 
l'indice  d'une  vitalité  puissante,  et  plus  d'un  par- 
lementaire chez  nous  trouvera  profit  à  le  lire. 

Et  tout  cela  (Fauteur  me  pardonnera  de  re- 
venir ici  à  la  préoccupation  qu'il  sait  en  moi 
dominante),  tout  cela,  c'est  de  l'éducation  sociale, 
au  sens  le  plus  large  et  le  plus  juste  du  mot.  Son 
livre  est  un  manuel  non  seulement  d'économie 
et  de  sociologie,  mais  de  pédagogie  sociale  et 
morale,  car  il  ne  fait  pas  autre  chose  que  de 
dénombrer  et  d'expliquer  les  moyens  trouvés 
par  la  prévoyance  et  la  solidarité  humaines  pour 
élever  et  améliorer  l'humanité. 

Je  signale  a  cet  égard  la  conclusion,  qui  donne 
à  l'œuvre  sa  véritable  signification;  le  livre  est 
d'un  savant,  sans  doute  :  mieux  que  cela,  il  est 
d'un  homme  de  bien. 

LÉON  BOURGEOIS. 
11  janvier  1901. 
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ÉCONOMIE  SOCIALE   ET  EXPOSITIONS 
OBJET   DE  CE  TRAVAIL 


A  l'Exposition  de  1900,  sur  la  rive  de  la  Seine 
opposée  h  celle  où  les  pavillons  des  puissances 
étrangères  alignaient  leurs  splendeurs  pittoresques, 
un  grand  édifice  rectangulaire,  imposant  par  la 
sobriété  de  ses  lignes  et  la  blancheur  uniforme  de 
sa  masse,  dressait  sa  haute  façade  percée  de  larges 
baies  :  c'était  le  Palais  de  l'Economie  sociale. 

L'intérieur  offrait  aux  regards  des  richesses  d'une 
nature  1res  pnrticulifrc.  Sans  doute,  matérielle- 
ment,  11'tturaiciil-cllcs   pas   trouvé   d  acquéreurs; 
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et  pour  Uni,  au  fond,  ce  sont  les  plus  précieuses 
de  toutes  :  leur  ensemble  nous  montrait  en  effet 
ce  que  les  nobles  efforts  des  hommes  de  bien  en 
tout  pays  ont  réalisé  ou  tenté  pour  soulager  la 
fatigue  du  travail  cl  pour  seconder  les  moins  favo- 
risés du  sort.  Ces  richesses  inestimables  sont  du 
domaine  de  rame  et  du  cœur  humains. 

Aussi  est-ce  à  juste  titre  que  dans  son  beau 
discours,  prononcé  le  18  août  1900  à  la  distribu- 
tion des  récompenses,  le  Président  de  la  Répu- 
blique française  nous  disait,  en  faisant  allusion 
aux  documents  de  l'Exposition  de  rKconomic 
sociale  :  «  Ils  n'ont  pcul-ôlrc  pas  présenté  au  visi- 
teur superficiel  un  attrait  bien  captivant,  avec  ces 
statistiques,  ces  plans  et  graphiques,  ces  rapports 
et  ces  procès-verbaux,  d'une  apparence  bien  sé- 
vère. Ils  n'en  ont  pas  moins  été  le  point  culminant 
de  l'Exposition.  Ils  nous  permettent  de  faire  celte 
constatation  consolante,  que  tous  les  peuples,  avec 
plus  ou  moins  de  haie,  sont  poussés  par  une  évo- 
lution commune,  vers  la  recherche  et  la  réalisation 
du  progrès  moral;  que,  dans  tous  les  pays,  le 
nombre  croit  chaque  jour  de  ces  esprits  éclairés  et 
de  ces  cœurs  généreux  qui  se  vouent  tout  entiers  a 
faire  du  bien  h  leurs  semblables,  et  qu'enlin  le 
siècle  qui  naît  verra  la  paix  et  la  concorde  établies 
sur  des  bases  plus  larges  et  plus  solides. 

«  (/Exposition  de  1900  aura  fourni  à  la  solida- 
rité son  expression  la  plus  brillante...  Elle  nous 
permettra  d'apercevoir  d'un  peu  plus  près  le  but 
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suprême,  vers  lequel  tendent  les  intelligences 
libres  cl  les  cœurs  généreux  :  la  diminution  des 
misères  de  toutes  sortes  cl  la  réalisation  de  la  fra- 
ternité. » 


I 


SOUCI  DES  CUOSES    DE    L  OIIDRE  SOCIAL    AI  X   EXPOSITIONS 
DE    PA11IS  (t 807)  ET  DE    1'IIILADEM'MIE  (I87W) 

Dès  18G7,  on  avait  eu  la  pensée  de  faire  ligurer 
a  TExpositiou  universelle  les  efTorls  de  toute  na- 
ture qui  tendent  à  proléger,  contre  eux-mêmes  et 
contre  la  fatalité  des  choses,  les  déshérités  de  la 
vie. 

L'Exposition  de  18(i7  avait  pour  commissaire 
général  un  homme  remarquable,  dont  rimnge  vé- 
nérée décorail  le  vestibule  du  Palais  social  de  1900, 
Frédéric  Le  Play. 

Cet  homme  de  bien  était  en  môme  temps  un 
homme  d'action  et  de  sens  pratique.  Depuis  sa 
sortie  de  FKcole  des  Mines,  tout  eu  s'occupanl  de 
métallurgie  et  de  questions  techniques,  il  poursui- 
vait un  ordre  de  recherches  qui,  sans  être  nouveau, 
ne  constituait  pas  encore  une  science  à  part,  et 
if  avait  môme  pas  reçu  de  nom  :  c'esl  Le  l'lay  qui 
l'appela  Y  Économie  sociale. 

Facile  à  concevoir,  l'économie  sociale  n  est  pas 
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aisée  à  définir.  D'un  cAlé,  on  effet,  elle  tourbe  a  la 
bienfaisance;  «l'un  autre,  aux  uiclboclcs  d'organisa- 
tion commerciale  et  industrielle;  d'un  autre,  enfin, 
à  la  science  et  à  l'économie  politiques.  Mais  c'est 
de  l'économie  politique  agrandie,  pénétrée  d'une 
sollicitude  cordiale  pour  les  familles  laborieuses  et 
spécialement  attentive  aux  contre-coups,  bons  ou 
mauvais,  qu'elles  ressentent  du  grand  mouvement 
progressif  de  l'humanité1. 

Le  Play  voulut  qu'en  1867  il  y  cftt  «  un  ordre 
nouveau  de  récompenses  »  pour  les  industriels  ou 
les  patrons  de  toutes  sortes  qui  auraient  assuré  le 
bicn-ôlrc  matériel  et  moral  de  leurs  ouvriers,  et 
réussi  par  là,  dans  la  mesure  du  possible,  à  l'aire 
régner  autour  d'eux  l'harmonie  et  la  paix*. 

Avec  une  rare  netteté  de  vues,  il  avait  créé  treize 
classes  différentes  de  mérites  sociaux.  Pour  chacun 
de  ces  mérites,  affecté  d'un  coefficient  déterminé, 
selon  l'usage  admis  dans  les  concours  universi- 
taires, il  attribuait  à  chaque  exposant  une  note 


1.  Emile  Cheysson.  Leçon  à  V École  internationale  île  VBxpo- 
iitiom. 

2.  Dès  1855,  au  cours  de  l'Exposition,  un  membre  de  la  Sociélé 
des  Arts  de  Londres  avait  persuadé  à  Le  Play  et  À  l'empereur 
qu'il  ne  suffisait  pas  de  présenter  au  public  des  richesses  indus- 
trielles et  des  objets  d'art  ou  d'agrément,  mais  qu'une  grande 
place  devrait  rtre  consacrée  à  celle  rulr^orto  «le  choses  qui  ont 
un  rapport  direct  avec  le  bien-tUre  général.  Et  Le  Play  se  hâta 
de  former  une  galerie  d'économie  domestique,  où  furent  rassem- 
blés les  produits  à  bon  marché  dont  l'emploi  est  le  plus  usuel 
(provisions,  ustensiles  de  ménage,  matériaux  et  spécimens  de 
logements,  etc.)*  Ce  même  ordre  de  produits  figura  encore  dans 
la  seconde  Exposition  organisée  par  Le  Play. 
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plus  ou  moins  élevée,  que  Ton  multipliait  ensuite 
par  le  coefficient  de  valeur  fixe. 

Il  établit  ainsi  une  hiérarchie  de  récompenses,  et 
le  discernement  qui  marqua  leur  distribution  fut 
l'honneur  de  l'Imposition  de  18G71. 

Kit  I87C>,  h  l'Exposition  inlernalionalc  de  Phila- 
delphie, on  profita  de  l'exemple  donné  par  la 
France  en  18(57.  Parmi  les  classes  inscrites  sous 
les  numéros  300  îi  349  du  catalogue,  cl  consacrées 


!.  600  exposants  du  nouvel  ordre  de  choses,  comme  on  disait 
alors,  se  disputèrent  ces  récompenses  d'un  nouveau  genre. 

Pcut-<Hrc  est-il  singulier  de  constater  qu'en  dehors  des  men- 
tions honorables  on  distribua  des  prix  en  argent,  pour  lesquels 
200.000  francs  avaient  été  accordés.  Le  jury,  composé  de  mi- 
nistres, de  l'archevêque  de  Paris  et  drs  représentants  de  l'étran- 
ger, «'efforçait  surtout  de  savoir  si  le  but  poursuivi  par  les 
œuvres  sociales  était  atteint,  si  les  exposants  parvenaient  à  créer 
dans  l'usine  l'harmonie  enlrr  ouvriers  e.l  patron. 

r.rllc  première  cx|tosilion  d'économie  sociale  portail  surtout 
l'empreinte  d'œuvres  patronales;  le  bon  vouloir  des  patrons  s'y 
manifestait  beaucoup  plus  que  la  solidarité  des  ouvriers. 

En  188!),  À  la  seconde  exposition  d'économie  sociale,  le  cachet 
patronal  cessa  de  prédominer;  il  ne  subsista  même  que  dans  la 
IIe  section,  grâce  à  son  président,  M.  Cheysson. 

En  1900,  il  a  presque  totalement  disparu,  ce  que  déplore  avec 
raison,  dans  la  Réforme  sociale  (1"  octobre  1900),  le  défenseur 
des  anciennes  traditions,  le  fidèle  disciple  de  Le  Play,  M.  Delayre. 

S'il  était  juste  que  les  œuvres  créées  par  la  solidarité  des  tra- 
vailleurs eussent  leur  place  n  l'Exposition,  l'équité  n'exigeait  pas 
moins  qu'on  rendit  hommage  à  la  bonne  volonté  cl  aux  nobles 
efforts  des  patrons,  d'autant  plus  que  les  premiers  essais  d'œuvres 
sociales  sont  presque  toujours  dus  a  leur  initiative  plutôt  qu'A 
celle  des  ouvriers.  Nou>  en  avions  une  preuve  frappante  à  l'ex- 
position de  l'économie  sociale  en  1900;  les  œuvres  sociales  de  la 
Russie  ne  sont  encore  qu'à  leurs  débuts;  or,  presque  tous  les 
document*  réunis  flans  la  section  russe  (hormis  les  documents 
îles  Coitiitrs  oflirieU  de  tempérance)  priaient  l'empreinte  patro- 
nale. 
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h  l'Education  et  aux  Sciences,  plusieurs  se  ratta- 
chaient aux  questions  d'ordre  social  '. 


II 


L'ÉCONOMIE   SOCIALE   A    L'EXPOSITION   l'NlYEltSKIXE 

de  1  889 

Onze  ans  plus  lard,  la  nouvelle  Exposition  de 
Paris,  bien  loin  de  marquer  uu  progrès  sur  les  pré- 
cédentes, omit  complètement  le  nouvel  ordre  de 
choses  institué  en  1867  :  le  Gliainp-dc-Mars  et  le 
Trocadéro  n'eurent,  en  1878,  aucune  exposition 
d'économie  sociale. 

lien  fut  tout  autrement  ai  l'Exposition  de  1881), 
comme  le  dit  Léon  Say  dans  son  rapport  général. 

«  L'exposition  d'économie  sociale  à  l'Esplanade 
des  Invalides  a  eu  pour  but  de  faire  connaître 
comment  se  pose  ce  problème,  cent  ans  après  la 
Révolution  de  1789,  en  nous  faisant  savoir  jusqu'à 
quel  point  l'Ame  humaine  se  connaît  elle-même,  a 


1.  Citons,  entre  autres,  les  titres  des  classes  suivantes  :  N°  300, 
Écoles  et  jardins  d'enfanls;  N"  .'102,  Écoles  pi  ofessumn  elles: 
N°  312,  Habitations  à  bon  marché  combiné  avec  les  conditions 
essentielles  de  santé  et  de  confort;  N°  343,  Caisses  d'épargne  et 
institutions  de  crédit;  N°  344,  Sociétés  de  construction  et  de  loca- 
tion ;  N°  346,  Hôpitaux,  Dispensaires,  Sociétés  de  protection  pour 
les  enfants  et  pour  tes  émigrants;  N°  347,  Trade  Union,  Sociétés 
coopératives  ouvrières  et  industrielles,  etc.,  etc. 
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l'époque  où  nous  vivons,  et  les  moyens  qu'elle  a 
aujourd'hui  d'apprécier  l'obligation  où  clic  est 
d'abandonner  à  l'industrie  la  quantité  de  force 
motrice  qui  est  indispensable  h  la  production  des 
choses  utiles,  sans  s'épuiser  par  un  excès  de  colla- 
boration matérielle. 

«  Tons  les  hommes  de  cœur  cherchent  h  conci- 
lier la  contradiction  qui  apparaît  entre  celte  né- 
cessité première  de  demander  aux  travailleurs  un 
large  concours  pour  produire1  des  utilités,  et  celle 
nuire  nécessité,  non  moins  impérieuse,  de  leur 
laisser  les  moyens  de  se  constituer  une  puissante 
réserve  destinée  à  remplir  le  premier  objet  de  leur 
nature,  la  fin  même  de  riiumanilé  à  laquelle  ils 
appartiennent,  qui  est  de  se  perfectionner  sans 
cesse  et  de  croître  tous  les  jours  en  intelligence  et 
en  moralité.  >» 

Eu  1880,  le  commissaire  général,  M.  Berger, 
avec  et1  grand  sens  dont  toute  son  Exposition  porta 
l'empreinte,  reprit  les  traditions  de  1807.  11  fit 
élever  tout  exprès,  pour  les  questions  de  Tordre 
social,  plusieurs  édifices  nllennnt  h  l'Esplanade  des 
Invalides  :  un  pavillon  imposant  et  original  pour 
l'hygiène;  une  galerie  d'exposition  sociale,  un 
cercle  ouvrier,  un  pavillon  des  villes  et  de  l'étran- 
ger. A  ces  constructions,  autour  desquelles  se 
groupèrent  les  expositions  particulières  de  la  So- 
ciété philanthropique,  de  la  maison  Lcclnirc 
i»l  de  bien  d'autres,  il  employa  une  somme  de 
2.S0.000  francs.  Il  divisa  eu  seize  classes,  formant 
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six  groupes,  les  résultats  obtenus  el  les  clïorts 
tentés  pour  améliorer  la  condition  îles  travailleurs. 
4.126  exposants,  dont  8G0  Français,  vinrent  rem- 
plir ces  cadres. 

La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  les 
coopératives  de  production,  les  syndicats  profes- 
sionnels, les  conditions  de  l'apprentissage  cl  de 
l'enseignement  constituaient  les  quatre  premières 
sections  on  le  premier  groupe,  consacré  aux  efforts 
sociaux  pour  accroître  la  part  des  travailleurs  dans 
le  produit  des  industries. 

La  section  qui  se  faisait  le  plus  remarquer  dans 
ce  premier  groupe  était  la  troisième  :  les  syndicats 
professionnels.  On  y  comptait.  10:>  exposants,  dont 
73  Français  et  32  étrangers.  Ces  derniers  se  répar- 
tissaienl  de  la  façon  suivante  :  10  liclgcs,  9  An- 
glais, 3  Russes,  2  Américains,  2  Suisses,  2  Italiens, 
1  Grec  et  1  Danois.  Sur  32  récompenses  accordées 
aux  étrangers,  il  y  eut  trois  grands  prix,  attribués  : 
l'un  h  l'Institut  de  la  cité  et  des  corporations  de 
Londres,  un  autre  au  Bureau  du  département  de 
l'intérieur  de  Washington,  eleiilin  un  troisième  à, 
la  Commission  de  l'instruction  technique  prés  la 
Société  polytechnique  de  Saiul-I'élershniirg. 

La  quatrième,  section,  Yapprvutissatje^  valut  un 
grand  prix  au  Ministère  du  r.ommcrre  et  un  autre 
au  Ministère  de  (agriculture.  L'Ke.ole  nationale  des 
arts  décoratifs  obtint  un  grand  prix  collectif,  de 
même  que  la  Société  de  protection  des  apprentis 
et  de  l'enfance  ouvrière. 


ECONOMIE  SOCIALE  ET  EXPOSITIONS  9 

L'Association  polytechnique  de  Paris,  l'Associa- 
tion philolcchniquc  de  Paris  et  l'Association  phi- 
lomalique  de  Hordeaux  reçurent  chacune  une 
médaille  d'or,  ainsi  que  la  Société  centrale  des 
arch ilee les  fra lirais. 

A  ce  groupe  se  rattachait  encore  la  classe  XV, 
concernant  la  grande  et  petite  industrie,  la  grande 
et  petite  culture. 

Sur  l'invitation  de  l'inspecteur  d'Académie, 
M.  Fréhault,  tous  les  instituteurs  du  Cher  envoyè- 
rent des  rapports  que  leur  situation  les  mettait  & 
même  de  rédiger  très  facilement.  Ces  rapports  for- 
mèrent, à  eux  seuls,  les  documents  exposés  dans 
celle  classe,  et  les  instituteurs  du  Cher  recueillirent 
ainsi  la  totalité  des  récompenses  :  5  médailles  d'or, 
11  médailles  d'argent,  12  de  bronze  et  5  mentions 
honorables. 

Le  deuxième  groupe,  comprenant  les  efforts  pour 
augmenter  par  la  prévoyance  le  bien-vtre  des  ou- 
vriers, se  subdivisait  en  quatre  classes  :  sociétés  de 
secours  mutuels,  caisses  de  retraites,  assurances 
sur  la  vie  et  contre  les  accidents,  caisses  d'épargne. 
Dans  la  première  classe  de  ce  groupe,  il  y  eut, 
pour  21  i  exposants,  Kifi  récompenses  décernées. 
La  Belgique  eu  obtint  17,  dont  îi  médailles  d'or, 
l'Angleterre  5,  dont  3  médailles  d'or,  l'Italie  7, 
dont  1  médaille  d'or,  cl  la  Russie  1  (médaille  d'or). 
La  deuxième  classe,  comprenant  les  caisses  de 
retraites,  accorda  le  grand  prix  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  (France). 

i. 
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Un  grand  prix,  dans  la  classe  des  assurances 
contre  les  accidents  et  sur  la  vie,  fui  attribué  à  lu 
Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents 
professionnels  (Italie). 

L'Angleterre,  l'Allemagne  et  l'Autriche  ne  parti- 
cipèrent pas  à  la  quatrième  classe  (caisses  d'épargne), 
qui  se  trouva  uniquement  composée  dits  types  de 
caisses  d'épargne  présentés  par  la  France,  l'Italie 
cl  la  Belgique. 

Les  efforts  pour  améliorer  le  sort  des  ouvriers,  en 
diminuant  tes  frais  de  la  vie  et  ceux  de  production 
dans  la  petite  industrie,  formaient  le  troisième 
groupe,  divisé  eu  coopératives  de  consommation, 
et  coopératives  de  crédit.  Dans  la  première  classe, 
figuraient  seulement  cinq  pays  :  l'Angleterre,  la 
Suisse,  l'Italie,  la  Belgique  et  la  France.  Dans 
la  seconde,  les  plus  hautes  récompenses  furent 
remportées  par  l'Allemagne,  l'Italie  et  la  Bel- 
gique. 

Habitations  ouvrières,  cercles  et  sociétés  popu- 
laires, liygiènc  sociale,  tempérance,  protection  des 
petits  enfants,  précautions  contre  les  accidents  de 
fabrique,  telles  étaient  les  sections  du  groupe  IV, 
qui  avait  pour  titre  général  :  amélioration  du  sort 
des  ouvriers  par  la  constitution  d'un  foyer  domes- 
tique et  par  la  pratique  de  Vhipjiène. 

Dan*  la  première  classe  de  ce  quatrième  groupe, 
l'Angleterre  obtint  2  grands  prix,  la  Belgique 
0  médailles  d'or  et  7  d'argent,  l'Italie  1  médaille 
d'or,  rAulriche-Uongric  1  médaille  d'argent,  les 
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l'ays-Has  i  médaille  d'argent,  cl  la  Russie  4  mé- 
daille de  Itronzc. 

Le  jury  de  la  deuxième  classe  (cercles  ouvriers, 
sociétés  populaires)  décerna  2  grands  prix  :  le  pre- 
mier à  Million  centrale  des  cercles  et  institutions 
populaires  de  Londres,  le  deuxième  au  Cercle 
inulhousien,  fondé  en  1870  par  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse,  grâce  à  la  libéralité  de  M.  Sieg- 
fried. Malheureusement,  celle  Société  n'a  pas  duré 
plus  de  quinze  ans. 

Trois  grands  prix  furent  donnés  dans  la  troisième 
classe  :  le  premier  à  l'Association  pour  prévenir  les 
accidents  de  fabrique  (présidée  par  M.  Engcl-Gros); 
le  deuxième  h  la  corporation  de  la  cité  de  Londres 
pour  l'organisation  de  ses  services  sanitaires;  le 
troisième  à  la  Société  de  protection  des  engagés 
volontaires,  élevés  dans  les  maisons  d'éducation 
coiTcrlioiiuelle  (présidée  par  M.  I'\  Voisin).  I^a 
Ligue  patriotique  belge  cou  Ire  l'alcoolisme  reçut, 
elle  aussi,  une  médaille  d'or. 

Les  autres  peuples  s'abstinrent  d'exposer  leurs 
œuvres  sociales  concernant  la  lullc  contre  les  bois- 
sons alcooliques.  El  pourtant,  comme  le  montrera 
noire  dernier  chapitre,  non  seulement  la  lutte 
antialcoolique  était  déjà  commencée,  mais  elle 
avait  produit  de  beaux  résultats  dans  certains  pays. 
On  ne  saurait  omettre  de  mentionner  ici  le  très 
remarquable  rapport  de  M.  (îeorges  Picot  sur  les 
habitations  ouvrières.  Notre  cadre  restreint  ne  nous 
permet  malheureusement  pas  d'en  donner  l'analyse, 
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Rappelons  du  moins,  avec  railleur,  les  misons  qui 
nous  autorisent  à  prévoir  un  meilleur  avenir  pour 
les  habitations  à  bon  marché. 

«  L'abaissement  de  plus  en  plus  sensible  du  taux 
de  l'intérêt  pourra,  pendant  quelque  temps,  rendre 
un  grand  service  aux  habitations  à  bon  marché.  Les 
compagnies  d'assurance,  les  caisses  diverses  de 
dépôt  vont  rencontrer  des  embarras  de  plus  en  plus 
sérieux  pour  le  placement,  en  pleine  sécurité,  de 
leurs  fonds.  Il  est  vraisemblable  que  le  taux  de 
l'hypothèque  baissera  assez  sensiblement  pour  offrir 
des  débouchés  avantageux  aux  sociétés  de  construc- 
tion. » 

La  classe  la  plus  riche  en  documents  clail  celle 
des  institutions  créées  par  les  chefs  d'exploitations 
en  faveur  de  leur  personnel.  A  elle  seule,  elle  for- 
mait un  groupe.  Le  jury  de  ce  groupe  décerna  huit 
grands  prix,  dont  deux  h  la  Belgique  et  six  à  la 
France.  La  Société  anonyme  des  charbonnages  de 
Mariemont  et  Bascoup,  en  Belgique,  en  a  un,  et 
la  Société  de  mines  et  fonderie  de  zinc  de  la  Vieille 
Montagne,  à  Ghency,  également  un.  En  France,  les 
compagnies  suivantes  se  partagèrent  les  autres  : 
la  Compagnie  des  houillères  et  mines  de  Blanxy, 
les  Magasins  du  Bon  Marché  h  Paris,  la  Compagnie 
des  mines  d'Anzin,  la  Cristallerie  de  Baccarat,  le 
Creusol,  la  maison  Maine  et  lils  de  Tours.. 

«  Agissant  chacun  de  leur  côté,  à  l'insu  l'un  de 
l'autre,  »  nous  dit  M.  Emile  Chcysson  dans  son  rap- 
port sur  les  institutions  patronales  à  f  Exposition  de 
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1889,  «  les  chefs  de  ces  diverses  industries  ont  ima- 
giné les  solutions  que  leur  ont  suggérées  les  cir- 
constances locales,  les  habitudes  et  l'esprit  de  leur 
population.  Or,  il  se  trouve  qu'en  rapprochant  en 
une  gerbe  ces  diverses  fleurs,  spontanément  écloses 
au  souffle  du  patronage,  on  a  formé  un  bouquet, 
aussi  exquis  par  l'éclat  de  ses  couleurs  que  par  la 
suavité  de  ses  parfums.  » 


III 

LE   SIXIÈME   GROUPE   DE   1889 
INTERVENTION    SOCIALE    DE    L'ÉTAT 

Los  documents  abondaient  dans  le  sixième 
groupe,  constitué  par  une  seule  section,  la  seizième 
et  dernière.  Œuvres  et  institutions  d'Klnl,  régle- 
mentation du  trnvail,  luxation  des  denrées  de 
grande  consommation  cl,  d'autre  part,  cfl'orls  d'un 
certain  nombre  d'associations  pour  la  défense  de  la  . 
liberté  et  de  la  propriété,  telles  étaient  les  questions 
a  l'étude.  L'Amérique,  l'Angleterre  et  la  France  y 
apportèrent  d'intéressantes  contributions.  On  dé- 
cerna un  seul  grand  prix,  qui  échut  à  la  Ligue  pour 
la  défense  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  fondée  en 
Angleterre  sous  la  présidence  de  lord  Wemyss,  en 
1882. 

Los  travaux  exposés  dans  ce  groupe  facilitaient 
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un  débat  théorique  entre  le  socialisme  d'Etat  et 
l'initiative  individuelle,  et  fournissaient  des  nrgu- 
menls  pour  et  contre  l'intervention  des  pouvoirs 
publics. 

a  Quel  doit  être  le  rôle  de  l'Etat?  »  nous  disait 
en  1900,  à  l'ouverture  de  l'Imposition,  le  chef  de 
l'Etal   français   :    «    Los    institutions   d'Economie 

« 

sociale  occupent  ici  la  plus  grande  place.  En  nous 
faisant  connaître  l'effort  individuel  de  chaque 
État  pour  perfectionner  Fart  de  vivre  en  société, 
elles  nous  apparaissent  comme  le  luit  de  la  civili- 
sation et  la  raison  d'être  de  notre,  muvre.  » 

Observons  à  ce  propos  qu'il  ne  faut  pas  plus 
s'effrayer  des  mots  «  socialisme,  d'Elul  »  qn«»  né- 
gliger l'importance  extrême  de  l'initiative  indivi- 
duelle. Pourquoi  décréter  a  priori  que  telle  ou  telle 
force  restera  inemployée  pour  le  bien  social?  L'ini- 
tiative privée  ne  peut  pas,  h  elle  seule,  guérir  les 
maux  de  la  société.  Il  est  au  moins  certain  qu'elle 
ne  peut  pas  tout  commencer.  L'expérience  prouve 
que  la  première  impulsion,  ce  que  l'émineut 
M.  Cheysson  appelle  la  chiquenaude  initiale,  est, 
dans  la  plupart  des  cas,  utilement  donnée  par 
l'État.  Pourquoi  donc,  au  nom  d'un  système  arrêté 
d'avance,  se  priver  d'un  auxiliaire  puissant,  alors 
qu'on  a  besoin  de  toutes  les  énergies  disponibles 
pour  résoudre  des  problèmes  aussi  difiiciles  et 
compliqués?  Le  mal  serait  que  l'Etat,  par  son  inter- 
vention inopportune,  détruisit  à  la  racine  les  efforts 
personnels.  Mais  s'il  les  seconde,  s'il  les  provoque, 


ECONOMIE  SOCIALE  ET  EXPOSITIONS  15 

quoi  «le  mieux?  Certaines  œuvres  seront  plus  effi- 
cacement entreprises  par  les  pouvoirs  publics; 
d'autres,  par  le  concours  des  cflbrts  individuels.  Il 
est  des  pays  où  la  sagesse  veut  que  l'Klat  ne  sorte 
pas  de  sa  fonction  executive  et  répressive;  il  en 
est  d'autres  où  son  initiative  devra  se  développer 
davantage,  puisque,  dans  ces  contrées,  la  faveur 
de  l'opinion  ne  s'attache  qu'aux  idées  et  aux  créa- 
tions portant  la  marque  gouvernementale.  C'est  à 
l'expérience  et  non  à  la  théorie  qu'il  convient  de 
demander  ce  qui  a  réussi  en  tel  ou  tel  milieu;  c'est 
de  l'expérience  qu'il  faut  s'inspirer  pour  choisir  le 
mode  d'action  le  mieux  approprié  à  chaque  peuple. 
Les  doctrines  rationnelles  les  plus  réfléchies  ne 
valent  pas,  en  pareille  matière,  les  données  expé- 
rimentales. 

Les  économistes  de  l'école  classique  comptent 
trop  sur  h*  lihre  jeu  des  concurrences  et  des  inté- 
rêts personnels;  ils  admettent  trop  rigoureusement 
en  principe  que  le  pouvoir  doit  borner  sou  rùle  à 
empêcher  que  ces  antagonismes  naturels  ne  soient 
gênés  dans  leur  évolution  spontanée  Peut-être 
redoulent-ils  avec  raison  le  mal  que  pourrait  pro- 
duire l'Elat-Providcncc.  La  conception  d'un  Élal- 
Père  de  famille  ne  parait  ni  si  absurde,  ni  si  dan- 
gereuse. A  coup  sûr,  le  père  ne  peut  pas  tout  pour 
le  bonheur  de  ses  enfants;  mais,  s'il  est  éclairé, 
sa  direction  et  sa  protection  dans  les  débuts,  sou 
intervention  dans  les  crises,  leur  sont  évidemment 
utiles.  [Ne  croyons  pas  à  la  toute-puissance  duuc 
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sorte  d'État  divin;  appelons,  acceptons  au  moins, 
quand  elle  doit  être  efficace,  la  sollicitude  d'un 
Etat  paternel. 


IV 


PAR  QUELLE  MÉTHODE 
ON  EXPOSE  LES  DONNÉES  DES  SCIENCES  SOCIALES 

Cette  controverse,  qui  touche  a  tant  de  sujets, 
se  représentera  plus  d'une  fois.  Revenons  h  l'orga- 
nisation adoptée  en  1889  pour  les  données  de 
l'ordre  social. 

Un  questionnaire  méthodique,  détaillé,  fut 
adressé  h  toutes  les  compétences  dont  ou  pouvait 
attendre  des  réponses  documentées. 

On  ne  se  contenta  pas  de  celte  enquête. 

En  1867,  le  jury  seul  avait  pris  connaissance 
des  documents  divers  qui  résumaient  les  eiïorts 
des  exposants.  On  voulut  en  1889,  comme  plus 
tard  en  1900,  que  «  les  dossiers  fussent  sous  les 
yeux  du  public  lui-môme  ». 

Cela  ne  suffisait  pas.  Le  public  qui  passe  ne 
saurait  guère  étudier  des  mémoires  et  des  chiffres, 
ou  les  comprendre  s'il  les  lisait.  On  résolut  donc 
de  forcer  son  attention  et  de  lui  faire  saisir  du 
regard  les  résultats  les  plus  saillants  de  tout  ce 
labeur  social  :  ce  n'était  pas  chose  aisée 
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Comment  donner  un  corps  à  l'abstrait,  matéria- 
liser de  purs  concepts,  prêter  du  relief  et  de  la 
couleur  h  des  idées  générales  et  à  des  nombres  *  ? 

D'abord,  pour  tout  ce  qui  pouvait  être  figuré  par 
le  dessin,  la  photographie  ou  l'aquarelle,  on  avait 
demandé  aux  exposants  de  le  présenter  sous  ces 
formes  sensibles.  Ainsi,  une  oeuvre  d'habilalions  à 
bon  marché  mettait  en  contraste  deux  tableaux  : 
dans  l'un,  se  voyait  le  vieux  quartier  de  la  Bellc- 
dc-Mai,  a  Marseille,  avec  ses  bouges  infects;  dans 
l'autre,  les  riantes  maisonnettes  qui  égaient  le 
même  quartier  transformé. 

Mais  surtout  on  recourait  au  langage,  nouvelle- 
ment vulgarisé,  des  graphiques,  dont  les  courbes 
et  les  lignes  brisées,  ascendantes  ou  descendantes, 
rendent  perceptibles  à  Tceil  les  progrès  et  les  reculs 
des  faits  sociaux  qu'il  est  possible  d'exprimer  par 
des  nombres. 

Dans  certains  cas,  au  lieu  de  colorier  simplement 
ces  diagrammes,  qui  crient  alors,  en  quelque  sorte,  % 
leurs  données  numériques,  les  exposants  em- 
ployaient des  symboles  personnifiant  d'une  façon 
puérile  pcul-êlre,  mais  saisissante  et,  à  tout 
prendre,  exacte,  les  développements  successifs  des 
iiisliliilions  et  des  enivres.  Par  exemple,  une  sta- 
tion de  chemin  de  fer,  avec  un  employé,  un  voya- 
geur, un  wagon,  un  ballot  de  marchandises,  repré- 

f.  Voir  Cheys*on  :  /troue  dr  la  prévoyance  et  delà  mutualité. 
Noie  *«#•  tinnhtllutinn  dr.  ta  vinsse  10!)  ci  l'Exposition  lirersellr  de 
1900.  (Mars  1900.) 
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scnlera  un  réseau  ù  sa  première  année  d'exploila- 
lion.  La  même  station,  avec  un  nombre  croissant 
d'employés,  de  caisses,  de  matériel  roulant,  etc., 
indiquera  l'augmentation  progressive  du  Irafie.  Ou 
bien  encore  un  en  l'uni  qui  grandit,  qui  devient 
adolescent,  homme  fait,  géant,  symbolisera  une 
société  d'épargne  constamment  prospère. 

Parfois,  de  simples  inscriptions  aussi  brèves, 
mais  aussi  nettes  et  expressives  que  possible, 
montraient  en  caractères  très  apparents  la  pensée 
inspiratrice  de  telle  ou  telle  entreprise,  les  condi- 
tions de  sa  marche  et  les  résultats  obtenus. 

Enfin,  dans  ce  musée  de  cartes,  de  dessins, 
iYrpif/rap/iir  économique  rendue  déchiffrable  aux 
profancsv  tout  conspirait  à  prendre  par  le  sens  des 
yeux  ce  grand  enfant  distrait  qu'est  le  public  inter- 
national d'une  Exposition  et  à  le  faire  réfléchir  un 
peu  sur  les  manifestations  diverses  de  l'effort 
social. 


Y 


LE   PALAIS    DE   l'ÉCONOMIK   SOCIALK    KN    1900 

Des  incrédules  avaient  prédit  aux  organisateurs 
de  1 881)  que,  sauf  pendant  les  ondées,  leur  musée 
spécial  de  l'Esplanade  des  Invalides  serait  un 
désert,  où  régneraient  le  silence  et  la  solitude. 
L'événement  donna  tort  aux  prophètes  de   mal- 
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heur  :  cette  exposition  des  pensées  sérieuses  reçut 
beaucoup  de  visiteurs,  dont  la  plupart  étaient  des 
gens  simples,  des  humbles,  qui  se  molliraient 
parfois  tout  aussi  étonnés  qu'émus  de  la  somme 
dViïorls  huilés  dans  leur  inlérél.  On  n'osa  plus, 
en  1 ÎMIO,  risquer  des  paroles  de  mauvais  augure. 
La  fouir  inonda  les  larges  vestibules  et  les  galeries 
trop  étroites  de  l'Economie  sociale,  si  bien  que, 
ilès  les  premiers  jours  de  l'Exposition,  où  le 
nombre  des  visiteurs  fut  compté,  la  section  russe 
de  tempérance,  à  elle  seule,  en  vit  déliler,  le 
15  avril,  «.780;  le  lu  avril,  5.975  ;  le  29  avril,  7.550. 
Peul-èlrc  aurait-on  pu  conserver  à  peu  près  la 
méthode  et  les  classifications  de  1889,  qui  avaient 
fait  leurs  preuves.  On  préféra  un  système  nou- 
veau, moins  philosophique  à  ce  qu'il  semble:  le 
grnupr  de  l'Economie  sorialc  fut  simplement  par- 
tagé en  12  classes  (sur  418  que  comprenait  l'Ex- 
position (oui  entière).  En  voici  les  numéros  elles 
noms  : 

Classe  101.  Apprentissage.    Protection     de    l'en- 
fance ouvrière. 

—  102.  llémunéralioii  du  travail.  Participation 

aux  bénéfices. 

—  10*1.  firaude   et  petite    industrie.    Associa- 

tions coopératives  de  production  et 
de  crédit.  Syndicats  professionnels. 

—  lOi.  (iraude   et    petite    culture.    Syndicats 

agricoles.  Crédit  agricole. 
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Classe  405.  Sécurité  des  ateliers.  Réglementation 

du  travail. 

—  406.  Habitations  ouvrières. 

—  407.  Sociétés  coopératives  de   consomma- 

tion. 

—  408.  Institutions    pour    le    développement 

inlelb'clmd  et  moral  des  ouvriers. 

—  109.  Institutions  de  prévoyance. 

—  440.  Initiative  publique   et  privée  en  vue 

du  bien-ôtre  des  citoyens. 

—  444.  Hygiène. 

—  442.  Assistance  publique1. 

Mallietirriisemeiil,  l'exposition  sociale  disposait 
d'un  espace  moindre  qu'en  4889,  quoique  les 
œuvres  tenant  à  honneur  d'y  ligurer  fussent  beau- 


1.  Oq  doit  avouer  que  la  composition  des  classes  prêtait  à 
une  certaine  confusion  :  «  Quels  en  sont  les  effets  ?  nous  disait, 
entre  autres,  le  distingué  secrétaire  de  la  Société  d'Economie 
sociale,  dans  son  Aperçu  sur  les  récompenses  de  V Exposition...  La 
Société  d'Economie  sociale  avait  été  admise  à  la  classe  110 
(Initiative  publique  ou  privée  en  vue  du  bien-être  des  citoyens). 
Elle  a  exposé  cependant  à  la  classe  109  (Institutions  de  pré- 
voyance), mais  elle  a  été  récompensée  à  la  classe  103.  11  serait 
sans  intérêt  d'expliquer  cet  imbroglio,  mais  ce  tout  petit  fait 
montre  avec  quelles  difficultés  d'organisation  on  a  été  aux  prises 
pendant  toute  la  durée  du  la  foire  mondiale.  » 

Nous  avons  rencontré  les  iiiAmcs  difficultés  en  exposant  les 
documents  sur  les  œitvivs  dont  l'iniliitivcî  appartient  aux  Comités 
de  tempérance  de  la  llussio.  On  nous  avait  admis  à  la  dusse  108, 
et  force  nous  était  bien  d'y  rester  ;  mais  déjà  le  jury  de  la 
classe  108  estima  que  la  majeure  partie  de  nos  travaux  se  rappor- 
tait aux  classes  110  et  111,  sans  compter  ceux  qui  se  rattachaient 
aux  classes  1,  4,  6, 10,  13  et  18  ;  toutes  nos  œuvres  n'en  furent  pas 
moins  appréciées  en  bloc  par  le  jury  de  la  classe  108. 


ÉCONOMIE  SOCIALE  ET  EXPOSITIONS  21 

coup  plus  nombreuses.  Elle  eût  bien  mérité  d'oc- 
cuper seule  le  large  cl  beau  palais  qui  l'abri  tait. 

On  avait  réservé  l'un  des  deux  étages  au  service 
des  Congrès,  dont  plusieurs,  sans  doute,  étaient 
sociaux  à  dillérents  litres.  Mais  combien  d'autres, 
tels  ceux  des  éludes  basques,  de  laiiloinobilisiuo 
ou  «le  l'épicerie,  n'offraient  avec  la  science  nou- 
velle <[iie  des  rapports  assez  lointains  !  Pour  ce 
peuple  des  congressistes,  il  fallut  aménager  d'im- 
menses escaliers,  de  vastes  salles  des  pas  perdus. 
Autant  de  place  perdue  pour  l'Economie  sociale, 
qui  parvint  toutefois,  non  sans  lutte,  à  reconquérir 
une  partie  des  surfaces  murales. 

Il  en  résulta  forcément  qu'une  salle  unique,  par- 
fois très  étroite,  fut  attribuée  à  chacune  des  nations 
étrangères.  Quelques-unes  gardèrent  par  devers 
elles,  rumine  l'égoïste.  Angleterre,  les  merveilles 
sociales  que  leur  initiative  a  créées;  d'autres  les 
logèrent  un  peu  h  l'aventure  dans  les  grands  pa- 
villons nationaux,  ou  parmi  les  industries  diverses. 
La  France  elle-même  n'a  pu  tenir  dans  l'espace 
qui  lui  restait  après  avoir  doté,  moins  largement 
qu'il  n'était  souhaitable,  les  peuples  ses  hôtes.  Elle 
s'est  vue  réduite  à  exiler  deux  classes  intéressantes, 
l'hygiène  au  palais  des  Armées,  et  l'assistance  au 
premier  élage  de  Tex-galeric  des  Machines.  Dans 
les  dix  autres  classes,  on  dut  multiplier  la  surface 
murale,  en  coupant  les  salles  par  des  cloisons  qui 
obstruaient  la  lumière,  et,  au-dessus  des  tableaux 
bien  visibles  à  la  cimaise,  en  élager  encore  deux 
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ou  trois  rangées  si  haui  placées  que  l'écrilurc  et 
les  ch i lires  étaient  h  peine  lisibles. 

II  manquait  toute  une  catégorie  de  documents, 
celle  îles  livres  et  des  périodiques  consacrés  depuis 
1889  à  des  exposés  de  vues  sociales.  (îVsl  l'excès 
môme  des  richesses,  en  cet  ensemble  de  choses  si 
fécond,  qui  devenait  la  cause  des  lacunes,  comme 
aussi  de  l'entassement  ou  de  Tordre  dispersé. 

Le  travail  organisateur  se  heurtait  donc  a  des 
diflicullés  presque  insurmontables,  et  les  Comités 
d'installation,  qui  surent  les  tourner,  sinon  les 
vaincre,  ont  bien  mérité  de  la  science  sociale  '.  Ou 
gardera  le  souvenir  du  noble  édilice  qu'il  eût  fallu 
pouvoir  appeler  simplement  le  Valais  de  Y lïi  oiumùc 
sociale  et  non  le  Palais  îles  Congrès. 

Quel  que  fût  le  nom"  choisi  pour  le  désigner, 
quoique  les  circonstances  eussent  restreint  son  uti- 
lité, ce  Palais  nous  inspirait  un  respect  véri- 
table. El,  en  effet,  consacré  à  une  science  nouvelle, 
à  l'élude  des  méthodes  suivant  lesquelles  on  peut 
diminuer  par  le  travail  la  souffrance  humaine,  il 
nous  apparaissait,  dans  l'Exposition,  comme  la 
raison  d'être  cl  le  centre  de  lout  le  reste.  11  était 
habité  par  le  Dieu,  encore  inconnu,  mais  pressenti 
iléjà,  qui  fera  régner  un  jour  l'harmonie  el  la  con- 

1,  Lus  Ouiiilé*  d'installation,  sous  In  liante  direction  tic 
M.  Jules  Siegfried,  étaient  présidés  pur  MM.  Uuillot,  Alarucjouls, 
Ribot,  Scbitne,  Linder,  Lourties,  Leroy- Bcaulieu,  Clieysson  et 
Aucoc  pour  la  France  ;  par  MM.  le  Ur  Post  pour  l'Allemagne,  le 
prince  Tharhanoff  pour  la  Russie,  M.  II.  Jolman  pour  les  Etats- 
Unis,  etc. 
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corde  parmi  les  hommes,  autant  que  le  permet  leur 
nature,  moins  par  le  bien-ôlrc  matériel  de  chacun 
que  par  les  efforts  communs  et  convergents  de 
lous.  Eu  ce  sanctuaire  résidaient  l'espoir  lointain 
mais  ronlianl,  l'avenir  étoile  mais  plein  île  pro- 
messes. 


VI 


OBJET  FItÉCIS  DE  CE  LIVRE 

De  là  l'idée  de  passer  eu  revue,  dans  un  livre 
assez  court  pour  être  lu  rapidement,  les  voies  et 
moyens  du  progrès  social,  tels  que  l'Exposition  de 
1900  les  a  révélés.  Nous  avons  pensé  à  ceux  qui 
n'ont  pas  eu  le  loisir  d'explorer  les  salles  où  s'éta- 
laient res  merveilles  d'intelligence  active  et  de 
honue  volonté.  Plus  d'un  pourtant  parmi  eux  vou- 
drait connaître  l'enscmhle  des  procédés  à  l'aide 
desquels  ou  espère  améliorer  le  sort  des  hu- 
mains. «  La  vie  csUlrislc.  Certaines  cens  s'ellbr- 
«  cent  de  la  rendre  supporlahle  par  des  jouissances 
«  malérielles;  mais  l'expérience  m'apprend  de  plus 
«  en  plus  que  ceux  qui  cherchent  leur  satisfaction 
«  dans  le  dévouement  au  prochain  sont  encore 
i«  les  mieux  avisés  »,  disait  Le  Play  h  M.  Charles 
de  Ribbc.  Ces  généreux  sentiments  inspirenl  tou- 
jours bien  des  cœurs,  ce  serait  faire  insulte  a 
riiumanilé  que  d'en  douter  un  moment.  Oui,  beau- 
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coup  de  personnes  se  vouent  h  la  bienfaisance,  mais 
la  bienfaisance  ne  peut  satisfaire  tout  le  momie. 
Suffit-il,  d'ailleurs,  de  secourir  les  malheureux 
déjà  tombés?  Tant  d'autres,  encore  debout,  com- 
mencent à  plier  sous  le  poids  de  l'infortune.  L'appui 
opportun  qui  préviendrait  leur  défaillance  les 
maintiendrait  pour  longtemps  au  nombre  des  tra- 
vailleurs. Combien  de  forces  vives  on  éviterait 
ainsi  de  perdre  au  détriment  général  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout  de  comprendre  la  haute 
signification  de  l'aide  sociale,  d'eu  sentir  le  besoin 
cl  de  vouloir  y  coopérer.  Kucore  faudrait-il  savoir 
comment  celle  aide  pourra  devenir  efficace.  Les 
hommes  de  bien  ne  sont  pas  toujours  des  hommes 
de  travail  intellectuel.  Au  risque  de  les  décou- 
rager, ira-l-on  leur  prescrire  d'étudier  à  fond 
l'économie  sociale  avant  de  rien  entreprendre? 
Qu'on  leur  montre  seulement  le  droit  chemin, 
qu'on  leur  en  facilite  l'accès,  et  ils  y  entreront  la 
joie  dans  l'âme. 

Notre  ambition  serait  de  recruter  quelques  nou- 
veaux adhérents  aux  œuvres*  sociales.  Ce  livre  a 
donc  simplement  pour  objet  de  faire  voir  comment 
les  différentes  questions  se  posent,  quelles  solu- 
tions sonl  indiquées  ou  entrevues  pour  chacune. 
Quant  aux  résultats  obtenus,  trop  faibles  encore  en 
comparaison  de  ce  qui  reste  a  faire,  il  nous  a  paru 
à  propos  d'en  donner  au  moins  des  exemples.  On 
les  a  souvent  empruntés  à  la  France.  Non  pas  que 
les  institutions  de  ce  pays  soient  nécessairement 
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supérieures  aux  autres,  mais  nous  écrivions  à  Paris  ; 
nous  avions  ainsi  plus  d'occasions  et  de  moyens 
d'observer  des  œuvres  françaises. 

On  ne  saurait  étudier  ni  décrire  ici  toutes  les 
inivres  sociales  <|iie  réunissait  l'Imposition.  A  part 
leur  nombre  très  élevé,  la  méthode  môme  adoptée 
pour  les  présenter  au  public  en  rend  malaisée  la 
description.  C'est  par  le  sens  de  la  vue,  nous 
l'avons  dit,  qu'on  voulait  saisir  les  visiteurs  au 
passage.. Les  œuvres  n'étaient  donc  pas  expliquées 
comme  elles  peuvent  l'ôtrc  dans  des  conférences, 
elles  s  offraient  simplement  aux  regards  sous  la 
forme  d'esquisses  dessinées  à  grands  traits. 

C'est  sur  place,  au  siège  môme  de  ses  travaux 
et  parmi  sa  clientèle  d'adhérents,  qu'il  faudrait 
étudier  et  décrire  chacune  des  associations  fondées 
sur  la  solidarité  sociale.  (Iliaque  ordre  d'institutions 
exigerait  un  livre  spécial,  et  un  gros  livre.  Plusieurs 
éludes  de  ce  genre  soûl  déjà  faites,  et  nous  eu  avons 
lire  grand  profit.  Elles  seront  très  utiles  aux  initiés 
qui  veulent  approfondir  ces  questions.  11  s'agit  ici 
d'un  petit  ouvrage  d'ensemble  à  l'usage  des  néo- 
phytes qui  vonlh  la  découverte  dans  le  vaste  champ 
de  la  civilisation  morale.  A  côté  des  traités  plus- 
complets,  une  sorte  de  manuel  élémentaire  n'est 
pcul-ôlrc  pas  inutile. 

En  commençant  le  rapide  inventaire  des  docu- 
ments exposés  dans  le  Palais  social,  on  pouvait  se 
fiai  1er  de  l'espoir  qu'une  catégorie  nouvelle,  plus- 
ou    moins  large,  serait  venue  s'ajouter  à  celles 

SKAIIZYNtfKI.  2 
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«le  1881).  On  souhaitait  d'avoir  il  signaler  quelque 
procédé  nouveau  d'amélioration  sociale,  imaginé 
et  applique  avec  bruit  pendant  ces  onze  dernières 
années.  Ce  vœu  ne  devait  pas  être  réalisé.  Les 
livres,  les  brochures,  les  périodiques  étaient  pleins 
d'idées,  d'indications,  de  suggestions  ingénieuses 
ou  hardies;  quant  aux  applications  pratiques  de 
méthodes  vraiment  neuves,  rien  n'en  annonçait  la 
découverte.  Gardons-nous  d'éprouver  h  ce  sujet 
aucun  sentiment  de  surprise  ou  d'inquiétude.  Il 
n'est  pas  de  réforme  sociale  qui  produise  subite- 
ment d'heureux  résultais.  Le  temps,  ou  l'atlil,  ne 
respecte  pas  ce  qui  a  élé  lait  sans  lui.  Celle  vérité 
s'applique  ;\  loul,  à  l'art  même,  dont  les  manifes- 
tations éclatent  parfois  inattendues  et  soudaines. 
Elle  parait  incontestable  surtout  en  matière  de 
progrès  sociaux.  Ceux  qu'on  improvise,  dont  ou 
promet  monts  et  merveilles,  avortent  pitoyable- 
ment. La  constance  des  efforts,  plutôt  que  lu  fécon- 
dité des  vues,  transforme  peu  à  peu  la  face  du 
monde.  Un  publicisle  fameux  se  vaulail  d'avoir 
une  idée  par  jour.  Souhaitons  plutôt  un  progrès 
par  jour  dans  l'application  des  idées  que  l'expé- 
rience a  consacrées.  Une  certaine  lenteur  est  la 
loi  nécessaire  de  révolution  sociale.  Méeouuail-on 
celle  loi,  l'idée  hâtivement  eclose  ne  porte  que  des 
fruits  amers,  au  grand  dommage  des  hommes  qui 
croyaient  pouvoir  impunément  forcer  sa  maturité 
naturelle. 
Le  lecteur  trouvera  donc  exposés  ici  les  résultats 
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et  les  développements  actuels  d'institutions  éprou- 
vées, dont  la  fondation  est  bien  antérieure  à  188!)  ; 
une  certaine  sécurité  d'esprit  suppléera  peut-être 
h  ralliait  de  la  nouveauté.  On  ne  saurait  trop 
applaudir  aux  méditations  des  penseurs  qui  cher- 
chent des  solutions  nouvelles  aux  problèmes  si 
complexes  de  l'économie  sociale.  Qu'il  nous  suffise 
de  mettre  en  lumière  les  solutions  acquises  et  con- 
trôlées par  l'usage.  L'Ame  humaine  se  plaît  à  faire 
de  beaux  rfivcs;  elle  a  besoin  d'espérer.  Encore 
faut-il  légitimer  ses  espérances,  ne  fût-ce  que  par 
de  modestes  certitudes. 


VII 


m:  m:\uiu  social  des  classks  kclaiiikks 

Les  éludes  sociales  ne  devraient  pas  être  l'apa- 
nage exclusif  de  ceux  qui  s'en  font  une  spécialité. 
Tout  homme  en  situation  de  consacrer  son  temps 
ou  son  argent  h  l'amélioration  du  sort  des  travail- 
leurs a  le  devoir  d'y  contribuer  pour  sa  part. 

Peut-être,  dans  le  détail,  ces  questions  semble- 
ront-elles quelque  peu  mesquines;  la  nature  des 
recheivhes  pourra  paraître  fastidieuse  ou  terre  h 
terre.  Mais  le  but  poursuivi  est  très  noble.  Aucune 
arislocralie  n'a  le  droit  de  s'en  désintéresser. 

In    brillant  écrivain  français  assure,   dans  ses 
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Dialogues  philosophiques,  qu'une  élile  intellec- 
tuelle et  morale  remplit  légitimement  les  hautes 
fonctions  de  la  vie  pour  la  masse,  et  que  celle-ci 
jouit  et  pense  par  procuration.  Dieu,  dit-il,  n'a  pas 
voulu  que  tous  vécussent  au  même  degré  la  vraie 
vie  de  l'esprit.  La  foule  travaille  et  peine  afin  que 
quelques  individus,  choisis  pour  la  supériorité  «le 
leur  sang,  de  leur  cerveau  et  de  leurs  nerfs,  la 
représentent  au  banquet  de  la  vie,  tout  en  la  domi- 
nant. Les  occupations  élevées,  l'existence  de  luxe, 
les  idées  générales,  la  culture  de  la  science  et  de 
Fart  sont  le  lot  naturel  de  cette  élite,  raffinée  par 
la  sélection. 

Admettons  provisoirement  ces  théories,  qui  seau- 
daiisent  fort  les  fanatiques  d'égalité.  Mais  ajoutons 
tout  de  suite  que,  pour  justifier  la  vie  supérieure 
dont  elle  profile,  celle  aristocratie  de  race,  d'intelli- 
gence ou  de  fortune  ne  saurait  se  contenir r  d'éla- 
borer la  haute  civilisation,  la  sociabilité,  la  politesse 
des  mœurs,  ou  de  cultiver  les  arts  et  les  sciences. 
Parmi  les  grands  intérêts  qui  l'occupent,  elle  doit 
placer  en  première  ligne  ceux  des  millions  d'exis- 
tences moins  favorisées.  Faute  d'accomplir  ce  de- 
voir, elle  mésuse  de  son  privilège.  Parmi  les  solu- 
tions délicates  qu'elle  s'honore  de  chercher,  sa  si- 
tuation même  l'oblige  h  préparer  l'une  des  plus 
importantes  et  sans  doute  aussi  la  plus  difficile  de 
toutes  :  il  s'agit,  en  effet,  de  mettre  les  satisfactions 
de  la  vie  à  la  portée  de  ceux  qui  n'en  connaissent 
guère  que  les  labeurs. 
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Les  masses  s'entendent  mal  a  discerner  les 
moyens  qui  pourraient  améliorer  leur  sort.  Il 
appartient  h  l'élite  de  les  découvrir  pour  elles  : 
cela  fait  partie  de  sa  mission  en  ce  monde. 

L'harmonie,    autant    qu'elle,    est    possible,    ne 
régnera  sur  la  terre  que  du  jour  où  le  bien  de 
tous  sera  fait  par  tous.   La  plupart  des  hommes 
ne  trouvent  pas  dans  leur  berceau  l'abondance;  il 
faut  que  chacun  puisse  atteindre  au  moins  &  ce 
degré  de  bieii-iMrc  sans  lequel  la  dignité  humaine 
périclite.   Pour  y    parvenir,    le  bon    sens    et   les 
efforts  individuels  sont  assurément  indispensables; 
mais   la   masse    populaire   a   besoin   aussi  de  se 
sentir  soutenue  et  guidée  par  l'élite.  Ce  concours 
nécessaire,  qui  permettrait  d'arriver  plus  rapide- 
ment au  but,  aurait  en  môme  temps  pour  effet 
d'apaiser  l'antagonisme  des  elasses.  1/aclion  com- 
mune, éveillant  un  sentiment  de  solidarité,  atté- 
nuerait les  différences  de  conditions  et  nous  rap- 
procherait de  la  paix  sociale  qui  doit  élre  l'idéal 
suprême  pour   tout  homme   de  bien.  L'esprit  de 
charité  nous   y   conduit,    et   l'union    des   bonnes 
volontés  su flil  pour  mettre  en  pratique,  dans  notre 
société  divisée,  lu  grande  doctrine  qui  nous  apprend 
a  nous  aimer  les  uns  les  autres.  Ces  quelques  mots 
renferment  tout  le  principe  des  lois  humaines. 


CHAPITRE  II 


(PROTECTION   DE   L'ENFANT   ET   DE  LA   FEMME 
L'ÉDUCATION   DU   PEUPLE1 


Los  institutions  sociales  dont  la  conception  paraît 
la  plus  simple  sont  peu l-ôlre  celles  qui  rendent  les 
plus  précieux  services.  Protéger  la  jeunesse  contre 
la  mortalité  et  la  morbidité,  comme  aussi  contre 
ces  précoces  tentations  du  vice  auxquelles  l'unie, 
trop  molle  encore,  peut  à  peine  résister,  lui  donner 
les  mdions  générales  et  les  premières  habitudes 
professionnelles  qui  permettront  h  l'adulte  de  braver 
la  misère  en  accomplissant  les  travaux  dont  l'uti- 
lité ou  l'agrément  seront  rétribués,  ce  ne  sont  pas 
Ik  des  pensées  très  neuves.  Mais,  si  celle  œuvre 
sociale  esl  menée  îi  bien>  le  succès  de  toutes  les 
autres  devient  relativement  facile. 

Une  mère  naturellement  aimante,  ayant  un  peu 
de  bons  sens  et  beaucoup  de  patience,  épargne  à  la 
société  bien  des  soucis,  rien  qu'en  remplissant  ce 

1  Voir  l'Appendice  du  chapitre  11. 
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devoir  de  l'éducation  première,  où  son  instinct 
satisfait  Iroiivc  en  môme  temps  un  plaisir.  Malheu- 
reusement, l'organisation  actuelle  du  travail,  qui 
contraint  un  grand  nombre  de  mères  à  gagner  leur 
vie  au  di'lmrs  comme  ouvrières,  les  arrache  il  leur 
mission  naturelle  et  bienfaisante;  de  là  l'origine 
des  crèches  et  des  salles  d'asile  ou  écoles  mater- 
nelles. 


I 


L'ORGANISATION  DES   CRÈCHES   ET   DES   SALLES   d'aSILE 

L'idée  première  des  crèches  fut  conçue  et  appli- 
quée, soit  en  1802  par  la  princesse  Pauline  de 
l.ippe-DMmold,  en  Allemagne,  si  l'on  ajoute  foi 
au  témoignage  d'un  sociologue  allemand,  soit 
en  1801,  par  M",r  de  Paslorcl,  h  Paris,  si  l'on  en 
croit  un  hygiéniste  français.  Ce  qu'on  peut  aflirmer, 
comme  l'a  dit  le  cardinal  Giraud,  c'est  qu'une  idée 
si  bonne  a  dû  naître  dans  le  cœur  d'une  mère. 
Notons  d'ailleurs  qu'en  France  surtout  ces  éta- 
blissements se  sonl  multipliés  rapidement  si  partir 
de  l'année  1SV2  ;  on  en  compte  actuellement  400  en- 
viron, où  in. 000  enfants  reçoivent  des  soins.  Le 
nombre  des  présences,  depuis  1814,  s'élève  à  près 
de  700.000  (la  journée  étant  prise  comme  unité). 
Il  s'en  faut  que  toutes  ces  crèches  soient  parfaites; 
naguère  encore,  on  y  voyait  du  lait  mal  conservé, 
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un  seul  seau  et  une  seule  éponge   pour  le  net- 
toyage de  nombreux  enfants,  elc. 

La  propagande  de  la  Société  des  crèches  et  le  rè- 
glement du  Comité  consultatif  d'hygiène  changent 
peu  h  peu  cet  élal  de  choses. 

Aillant  que  possible,  une  crèche  est  établie  pour 
trente  enfants  au  pins,  loin  de.  tout  foyer  «l'insalu- 
brité; toutes  les  pièces  y  sont  de  plain-pied.  S'il 
faut  doubler  le  nombre  des  lits,  on  dispose  les  deux 
dortoirs  dans  deux  ailes  bien  séparées.  Les  murs 
sont  très  lisses,  sans  aucun  ornement  en  saillie  ; 
les  rideaux  sont  supprimées  ou  laits  d'étoiles  pou- 
vant être  lavées  très  facilement.  Les  angles  des 
pièces  sont  bien  arrondis,  les  paquetages  soigneu- 
sement joints  et  goudronnés,  de  façon  que  le  sol 
soit  rigoureusement  imperméable.  A  coté  de  la 
salle  des  berceaux,  on  a  ménagé  une  salle  de  toi- 
lette et  de  pesée,  une  autre  pour  l'allaitement,  et 
enfin,  pour  les  jeux  des  enfants  qui  commencent 
h  courir,  une  salle  toute  nue,  avec  des  bancs  très 
bas,  scellés  au  mur,  et  un  lapis  de  linoléum  étendu 
sur  le  parquet. 

Les  plafonds  sont  hauts  de  3  mètres  au  moins; 
la  surface  pour  le  jeu  mesure  3  mètres  carrés  par 
enfant;  le  cube  d'air  est  de  9  mètres.  Les  fenê- 
tres sont  placées  en  face,  les  unes  des  anlres, 
exactement  sur  le  même  axe,  de  manière  que 
l'aération  soit  facile  et  rapide.  L'eau  chaude  se 
trouve  partout;  il  y  a  des  bouillottes  tièdes,  tou- 
jours prêtes,  pour  réchauffer  les  pieds  et  les  mains 
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des  polits.  La  température  csi  maintenue  h  46  degrés 
centigrades  au  maximum. 

Deux  prescriplions  d'ordre  moral  règlent  les  ser- 
vices :  1°  La  crèche  esl  dirigée  par  une  seule  dame. 
Sans  nnilé,  point  de  lionne  direction;  2°  «die  esl 
visitée  rJinqiio  jour  par  un  seul  cl  même  médecin. 
Dans  le  cas  où  plusieurs  seraient  nécessaires,  un 
seul  d'entre  eux,  comme  président  du  Conseil  médi- 
cal, a  Vauioritf  et  la  responsabilité  tout  entière, 
afin  quo  la  division  des  responsabilités  on  les 
jalousies  ne  fassent  pas  tort  au  zèle  professionnel, 

a  dit  le  vieil  aède  homérique. 

Le  prix  demandé  aux  mères,  qui  sont  des 
ouvrières  et  non  tirs  indigentes,  esl  de  M\  ou 
20  centimes  par  jour;  il  n'a  pas  varié  depuis  ISii. 
Les  gardeuses  d'enfants  qui  les  gardaient  H  les 
soignaient  nuil,  avant  la  fondation  des  mVlirs, 
demandaient  .'10  ou  40  centimes.  []n  des  bienfaits 
de  l'œuvre  esl  l'éducation  des  jeunes  mères,  dont 
les  lumières  n'égalent  pas  toujours  la  bonne 
volonté.  Klles  sont  admises  dans  la  crèche,  sVn- 
Iretiemu'iil  avec  la  directrice  el  apprennent  ainsi 
ce,  qu'il  convient  «le  faire  ou  d'éviter  pour  le  bien 
de  leurs  enfants1. 


i.  •  La  crèche  doit  rester  une  œuvre  sociale,  et,  sous  aucun 
préteite,  elle  ne  doit  dégénérer  en  une  succursale  du  bureau  de 
bienfaisance.  Elle  n'a  pas  pour  rôle  de  venir  en  aide  aux  mrres 
qui  renoncent  à  s'aider  ellcs-tnéincs.  Ce  n'est  pas  une  garderie 
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Toutes  les  croches  n'onl  pas  encore  reçu  l'orga- 
nisation méthodique  que  nous  venons  de  décrire. 
Quelques-unes  sont  de  véritables  modèles  et,  par 
la  force  de  l'exemple  et  de  l'émulation,  elles  entraî- 
neront le  perfectionnement  des  autres,  (liions  no- 
tamment les  crèches  Furtado-IIcine,  la  crèche 
Fourvnde  ri  la  pouponnière  do  IWclicfniilaiiie,  qui 
étaient  représentées  dans  la  classe  112,  à  l'Impo- 
sition de  11)00,  où  elles  attirèrent  tout  particu- 
lièrement l'attention.  La  pouponnière  de  Porche- 
fontaine  est  une  maison  privilégiée,  un  internat 
unique  en  son  genre,  fondé,  non  sans  difficultés, 
par  des  personnes  assez  clairvoyantes  pour  penser 
que,  s'il  est  hou  de  créer  des  hôpitaux,  mieux  vaul 
encore  dépenser  de  l'argent  pour  conserver  la 
santé  des  enfants  bien  portants  et  leur  épargner 
l'hôpilal. 

Une  fois  entrés,  les  enfants  ne  sortent  plus  avant 
l'âge  de  deux  ans,  sauf  pour  être  baptisés,  s'il  y  a 
lieu.  On  en  reçoit  trente-six  par  année;  on  est  forcé 


où  Ton  peut  se  débarrasser  momentanément  do  l'enfant  que  Ton 
a  sur  les  bras,  pour  mendier  ou  courir  plus  à  Taise...  La  mère 
laborieuse  participe  à  la  dépense  faite  pour  son  enfant,  en  ver- 
sant à  la  croche  une  rétribution,  si  modique  qu'elle  soit.  Elle 
devient  ainsi  l'associée  de  l'œuvre...  1/ouvriùrc  ne  vient  pas  la 
comme  une  pauvresse  ayant  recours  à  la  cliarilé...  Substituer  la 
travail  à  l'aumône  el  moraliser  r.n  secourant,  icïW  u*l  la  for- 
mule... [Huile lin  tte  la  Société  des  crèches  fondée  en  18  M», 
avril  l'JUU.  Discours  de  M.  Edouard  Marbcau.) 

Cette  belle  el  bienfaisante  Sociilé,  fondée  par  M.  E.  Marbeao, 
dispose  d'un  capital  de  300.000  francs,  et,  par  ses  subventions 
pécuniaires,  ainsi  que  par  *es  enseignements,  elle  exerce  son 
action  sur  515  crèches,  dont  375  en  France. 
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d'en  refuser  an  moins  deux  fois  autant.  Le  rappor- 
teur constatai I,  avec  un  sentiment  de  satisfaction 
quelque  peu  cruel,  que,  d'après  les  renseignements 
pris  sur  ces  derniers,  leur  mortalité  était  triple 
4'ompïinili\cmciit  it  rrlle  des  enfants  admis,  (lest 
que  non  seulement  les  pavillons  sont  magniliques 
et  rcmarqualilcmcnl  aérés,  les  diiïérenls  services 
isolés  avec  soin,  les  mesures  d'hygiène  scrupuleu- 
sement observées,  mais  de  plus,  ce  qui  n'a  pas  été 
possible  ailleurs,  faute  d'argent,  tous  les  enfants 
ont  des  nourrices  cl  ne  sont  que  partiellement 
élevés  au  biberon.  Aussi  l'élevage  d'un  enfant, 
compté  40  francs  par  mois  h  la  mère,  en  coûte- 
t-il  plus  de  GO.  On  a  recours  aux  ouvroirs  el  aux 
maisons  d'accouchement  alin  d'y  recueillir  des 
jeunes  femmes  qui  allaitent.  On  les  soumet  à  un 
examen  sévère  et  à  un  isolement  assez,  prolongé 
dans  le  lazaret  de  l'établissement.  Après  quoi,  on 
les  garde  avec  leur  enfant1. 

1.  Dans  les  établissements  qui  ne  peuvent  procurer  le  lait  de 
nourrice  à  leurs  petits  pensionnaires,  on  les  assure  au  moins 
contre  certains  dangers  de  l'allaitement  artificiel. 

La  science  intervient  ici  pour  dicter  les  règles  sures  et  bienfai- 
sante*, spécialement  au  sujet  de  la  stérilisation  du  lait. 

On  sait  <|tic  le  lait  contient  des  microbes  qui  sont  les  agents 
transmetteurs  de  maladies;  on  sait  aussi  que,  pour  les  dtHruirc, 
il  su  fil  t  pratiquement  de  soumettre  le  liquide  À  une  température 
d'environ  100  degrés,  en  évitant  toutefois  l'ébullttion,  qui  le 
rendrait  indigeste.  Le  point  essentiel  est  de  proléger  le  lait  contre 
l'infection  qui  se  produit  après  la  traite,  pendant  qu'il  séjourne 
dans  des  milieux  suspects,  en  contact  avec  des  mains  malpropres, 
de  tortc  qu'il  devient  un  bouillon  de  culture  favorable  aux  ini- 
•crolic*  de  la  diarrhée  verte,  de  la  diphtérie  cl  de  la  tuberculose. 

On  remplit  donc  de  lait,  aux  deux  tiers,  de  petits  flacons  de 
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Chacune  d'enire  elles,  suivant  le  règlement  ins- 
piré pur  un  remarquable  esprit  de  prévoyance  et 
d'organisation  hygiénique,  s'occupe  de  trois  an- 
fan  ts,  y  compris  le  sien.  L'un  d'eux  est  enivrement 
nourri  au  sein,  l'autre  alternativement  au  sein  el 
au  biberon,  le  troisième  est  sevré.  Ces  femmes 
couchent  h  part  dans  nue  salle  spéciale.  Les  dor- 
toirs des  petits  sont  surveillés  nuit  el  jour  par  une 
gardienne. 

Naturellement  les  jeunes  pensionnaires  se  trou- 
vent très  bien  de  ce  régime  quasi-maternel.  Quant 
aux  nourrices,  de  pauvres  lillcs-iucres,  elles  sont 
rémunérées,  soignées,  réconfortées,  moralement 
sauvées  pour  la  plupart.  On  eu  garde  plusieurs 
comme  servantes  dans  la  maison,  on  en  place  au 
dehors  un  assez  grand  nombre;  quelques-unes 
même  se  marient. 


Terre  ayant  la  forme  de  biberons,  à  goulot  circulaire  rodé  inté- 
rieurement. Sur  chacun  d'eux  est  placé  un  bouchon  de  caout- 
chouc, semblable  a  un  cône  renversé,  dont  la  base  est  surmontée 
d'une  rondelle  épaisse,  un  peu  plus  large  que  le  goulot.  On  met 
les  flacons  dans  un  baiu-mario,  où  ils  sont  laissés  pendant  30  mi- 
nutes sans  que  leur  contenu  soit  porté  à  rébullition.  D'abord  les 
bouchons  sont  soulevés  par  la  vapeur  qui  s'échappe  au  dehors  ; 
puis,  par  suito  du  refroidissement,  lu  vide  se  produit  dans 
chaque  récipient,  et  la  rondelle  eu  caoutchouc,  re  fou  Ire  par  lu 
pression  atmosphérique,  vient  s'appuyer  sur  le  goulot  et  le  ferme 
iirriihUiqueiihwt  en  prenant  une  forint?  ••.oiiravi».  4  Vile  roiit-nvid* 
montre  d'ailleurs  quo  le  vide  s'est  produit  dans  le  Miu'oii  ut  que 
le  lait,  préservé  de  tout  contact  avec  l'uir,  est  parfaitement 
stérile.  On  écarte  tout  biberon  où  cotte  disposition  n'est  pas 
observée.  La  nourrice  goûte  le  lait  pour  juger  de  sa  température 
et  le  donne  à  l'enfant,  en  remplaçant  le  bouchon  par  une  tétine 
ordinaire. 
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Celle  admirable  institution  a  clé  imitée,  mais 
pas  en  France.  Des  œuvres  semblables  seraient 
pourtant  1res  nécessaires,  surtout  en  Normandie, 
lerre  d'élection  de  l'alcoolisme,  où  l'envoi  d'un 
enfant  eu  nourrire  n|iuvaiit  presque  à  un  infanti- 
cide, la  mortalité  infantile  s'élevant  à  80  p.  100. 
C'est  «mi  Belgique,  en  Uasse-Àutriclte,  en  Hongrie, 
en  Roumanie,  en  Angleterre,  en  Suède,  «pie  la 
pouponnière  a  été  prise  pour  modèle. 

Mais  il  faudrait  île  l'argent.  Les  donations,  les 
cotisations,  les  subventions  pécuniaires  sont  rares, 
ou  bien  affectées  à  des  œuvres  différentes  et  sou- 
vent moins  utiles. 

Une  belle  œuvre  sociale,  c'est  aussi  la  crèche 
annexée  il  la  fabrique;  car  elle  permet  aux  mères 
ouvrières,  pendant  les  courts  instants  de  relâche, 
dr  venir  voir  et  allaiter  leurs  enfants.  L'atelier  de 
lissage  mécanique  de,  Liitdeu,  près  de  Hanovre, 
offre  un  modèle  «le  ce  genre.  Mais  rAllenuigne.  ne 
possède  en  tout  que  cent  deux  crèches,  dont  l'orga- 
nisation ne  répond  pas  encore  absolument  aux 
vœux  du  pays*. 

Mro"  de  l'asloret,  qui  s'élail  donnée  tout  entière  à 
l'œuvre  initiale,  de  1802,  n'avait  pas  eu  besoin 
d'établir  un  règlement  pour  le  petit  nombre  d'en- 

1.  On  remarquait  cependant,  à  l'Exposition  de  1900,  la  crèche 
<le  Marie-ApollonU  de  Darcn,  à  laquelle  M.  Edouard  llaeschi, 
conseiller  de  commerce,  a  consacré  300.000  marks.  Avec  elle, 
figurait  an  pavillon  allemand  la  crèche  Elisabeth,  entretenue 
par  une  société  philanthropique  de  Zuedlingbourg. 

SKAR7.VR8KI.  3 
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fants  que  quelques  mères  lui  con liaient  aux  1km ires 
de  travail;  aucune  limite  d'âge  ne  se  trou  vu  il  donc 
fixée  pour  l'admission.  Les  enfants  grandissaient, 
on  continuait  de  les  amener  chaque  matin,  elle 
s'attachait  à  eux,  et,  n'ayant  pas  le  cœur  de  les 
renvoyer,  elle  les  laissait  rosier  jusqu'à  leur  enlrée 
à  lYrole  régulière.  Ku  fait,  elle  avait  inventé,  sans 
le  savoir,  l'école  maternelle  ou  la  salle  d'asile,  c| « i i 
gardent  pendant  la  journée  les  enlants  de  deux  à 
six  ans.   Il  est  fâcheux  que  celte  institution  soit 
spéciale  aux  villes,  car  aujourd'hui  elle  fonctionne 
à  merveille.  On  a  su  la  rendre  agréable  aux  petits,, 
qui  n'y  Ironvcnl  pas  les  heures  longues.  Ou  ne  les 
y  contraint  pas  à  l'immobililé  prolongée;  l»ien  au 
contraire,  on  les  invile  au  mouvement;  on  choisit 
même  pour  eux  des  mouvements  amusanls  qu'on 
les  amène  à  imiter,   mouvements  gradués,  sem- 
blables à  ceux  que  font  les  forgerons,  les  menui- 
siers, les  couvreurs,  etc.  Des  chants  accompagnent 
tous  les  mouvements,    toules  les    marches   d'en- 
semble, les  allées  et  venues  diverses.  On  habitue 
les    enfants    à  des    exercices    manuels    qui    leur 
délient  les   doigts  et  les   préservent  de   l'en  nui  : 
tressage,  piquage,  enfilage  de  perles,  constructions 
faites    avec  des   cubes  de   bois,   de    la    paille,  du 
sable,  elc.  Par  ces   moyens   ingénieux,  ou  assou- 
plit   les    caractères,    ou    prépare    des    adolescents 
de  belle   humeur.    Chacun    apprend   ainsi  que   la 
soumission    à   la    règle  commune    peut   apporler 
avec    elle    une    certaine    satisfaction.    Enfin    les. 
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mères  qui,  leur  travail  lini,  viennent  reprendre 
leurs  enfants,  peuvent  se  dire,  qu'eusscnt-elles  eu 
le  loisir  et  la  fortune,  elles  n'auraient  guère  pu  leur 
procurer  une  journée  meilleure.  Le  public  était 
vr.iiiiH'itl  séduit,  h  l'Imposition  de  1!)00,  par  la 
p;r&ce  ingénue  des  travaux  de  salles  d'asile,  qui 
formaient  un  ensemble  charmant  à  la  classe  112  : 
broderies  rudimenlaircs,  découpages  multicolores, 
symétries  élémentaires,  imitations  naïves  et  pour- 
tant méthodiques  de  formes  animales  et  végétales. 
Ou  imagine  tout  ce  qu'il  a  fallu  de  patience  affec- 
tueuse pour  plier  les  petits  doigts  malhabiles,  les 
petites  unies  distraites  à  confectionner  ces  chefs- 
d'œuvre  infantiles. 

On  compte  en  France  S. 700  de  ces  écoles  avant 
l'école1,  en  Allemagne  (surtout  dans  le  Wurtem- 
berg ri  la  Silésie),  2.700;  les  nues  et  1rs  mitres  de 
toute  origine  :  communes,  sociétés  philanthro- 
piques, paroisses,  libéralités  patronales  se  sont 
remontrées  dans  la  môme  pensée.  La  salle,  enfan- 
tine de  la  mine  de  la  reine  Louise,  en  Silésie,  et  la 
garderie  de  la  Société  Sainte-Elisabeth,  à  Wurz- 
bourg,  méritent  une  mention  spéciale.  Deux  mé- 
thodes assez  différentes  se  partagent  la  direction 
de  toutes  ces  œuvres  :  la  méthode  de  Frœbel,  qui 
poursuit  un  but  didactique  et  cherche  à  donner  un 
premier  enseignement  par  les  yeux,  par  le  sens 

1.  Y  compris  les  fondations  privées  qui  représentent  3.057  de 
ce*  écoles.  Los  unes  et  les  mitres  gardent  plus  de  120.000  enfants 
et  emploient  9.300  institutrices. 
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musical,  parles  leçons  de  choses  élémentaires;  et 
celle  d'Obcrlin,  le  fondateur  de  la  première  maison 
de  garde  vers  1780,  méthode  qui  s'attache  au  con- 
traire à  trouver  pour  les  enfants  des  occupations  où 
la  pédagogie  ne  tienne  aucune  place. 

Veut-on  que  l'enfant  devienne  un  homme  utile 
a  lui-môme  et  aux  autres?  Ou  doil  alors  le  millier 
à  l'école  primaire  proprement  dite,  qui  le  réclame 
impérieusement  de  six  a  douze  ans  au  moins. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  loi  ail  rendu  l'école  obliga- 
toire, comme  elle  le  fait  maintenant  dans  la  plu- 
part des  pays.  H  faut  que  celle  obligation  soit 
effective  el  que  l'atelier  ne  dispute  pas  ;\  l'école 
les  petites  mains  qui  doivent  apprendre  à  écrire 
les  mots  de  la  langue  maternelle,  à  former  des 
chiffres,  h  dessiner  au  trait,  h  faire  des  calculs  sim- 
ples, au  lieu  de  fournir  h  bas  prix  un  travail  ma- 
chinal et  uniforme  qui  endort  la  personnalité. 

Aussi  en  Allemagne,  où  l'obligation  scolaire 
subsiste  jusqu'à  l'Age  de  quatorze  ans,  la  loi 
interdit-elle  l'emploi  industriel  des  enfants  au- 
dessous  de  treize  ans;  elle  ne  l'autorise  avant 
quatorze  ans  que  s'ils  ont  déjà,  satisfait  aux  exi- 
gences scolaires.  Quanti  un  industriel  établit  une 
cité  ouvrière,  la  loi  l'oblige  à  y  joindre  une  école 
primaire  '. 

Et  comme  la  loi  doit  proléger  non  seulement 


1.  Deux  de  ces  écoles  primaires  étaient  figurées  à  l'Exposition 
de  1900  par  des  perspectives  et  des  plans. 
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l'éducation  intellectuelle,  maïs  aussi  la  santé  des 
futurs  travailleurs,  elle  limite  à  six  heures  par  jour 
le  travail  industriel  des  garçons  et  des  filles  âgés 
de  treize  à  quatorze  ans,  et  à  dix  heures,  coupées 
par  dos  repos,  In  travail  des  cillants  au-dessous  de 
seize  ans. 

Kn  France,  la  loi  de  1892  autorise  le  travail  in- 
dustriel h  treize  ans  seulement;  elle  ne  le  permet 
à  douze  que  pour  les  enfants  déjà  pourvus  du  cer- 
tificat d'études  et  dont  les  forces  physiques  sont 
reconnues  suffisantes  par  un  médecin  inspecteur. 
Au-dessous  de  seize  ans  le.  jeune  ouvrier  ne  doit 
pas  travailler  plus  de  dix  heures  par  jour;  au- 
dessous  de  dix-huit  ans,  la  limite  extrême  est 
fixée  à  onze  heures  par  jour  et  à  soixante  heures 
en  tout  par  semaine;  jusqu'à  cet  Age,  le  travail 
nocturne,  est  interdit. 

Ku  Itussic,  la  loi  ouvrière  de  1880  n'exclut  pas  de 
l'usine  les  enfants  de  douze  à  seize  ans,  mais  la 
durée  du  travail  quotidien  est  limitée  pour  eux  à 
six  heures. 

Ces  lois,  sanctionnées  par  des  pénalités  diverses 
et  contrôlées,  dans  l'application,  par  des  inspec- 
teurs spéciaux  sont  excellentes.  Encore  faudrait-il 
que  les  écoles  fussent  assez  nombreuses  pour  re- 
cueillir les  enfants  qu'on  veut  arracher  au  travail 
prématuré  de  l'atelier.  Malheureusement,  plusieurs 
pays  en  possèdent  trop  peu  encore  et,  faute  d'ar- 
gent, la  loi  d'obligation  scolaire  n>st  pas  intégrale- 
ment appliquée  chez  eux.    En  France,  sous  Fim- 
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pulsion  de  Jules  Ferry,  on  a  billi  des  écoles  trop 
belles;  ou  n'a  pas  tutti  assez  d'écoles.  Les  iuspec- 
ieurs  du  travail  excluent  îles  fabriques  les  enfants 
qu'ils  y  trouvent  non  pourvus  <lu  certificat  d'études. 
Ces  enfants  sont  rendus  à  la  famille,  qui  invoque  en 
vain  pour  eux  la  nécessité  de  gagner  un  salaire.  Kl 
quand  ils  se  présentent  à  l'école  la  pince  manque 
pour  les  recevoir  :  ils  restent  exposés  aux  sollicita- 
tions mauvaises  et  au  danger  de  la  rue.  A  Paris, 
plusieurs  milliers  d'enfants,  auxquels  on  ferme 
râtelier,  se  voient  exclus  aussi  des  écoles  trop 
pleines.  Ou  se  lieurle  donc  h  des  principes  d'ins- 
truction publique,  h  des  difficultés  budgétaires, 
dont  les  conséquences  atteignent  gravement  Tordre 
social. 

En  Russie,  de  même,  les  écoles  ne  sont  pas  suffi- 
samment nombreuses.  Au  4,!t  janvier  1899,  le  ser- 
vice de  l'inspection  des  fabriques  constatait  que 
46.976  enfants,  dont  30.28»  garçons  et  16.69»  filles, 
suivaient  les  cours  de  416  écoles  primaires  instal- 
lées près  des  usines  ;  1190  de  ces  écoles  ne  comptaient 
qu'une  seule  classe.  Les  écoliers  se  répartissaienl 
en  2.588  adolescents  et  44.385  enfants.  Us  se  divi- 
saient en  trois  catégories  :  1°  enfants  travaillant 
dans  les  fabriques,  4.307;  2°  enfants  d'ouvriers  ne 
travaillant  pas  dans  les  fabriques,  32.958;  3°  enfants 
«étrangers  aux  fabriques,  7.120.  Ouatre-viiigl-deux 
<le  ces  écoles  dépendaient  des  administrations  ter- 
ritoriales, 76  des  curatelles  ecclésiastiques  et  288 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique, 
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Pour  proléger  l'école  contre  l'atelier,  il  faut,  quoi 
«qu'on  fasse,  laide  de  la  famille.  Si  l'enfant  n'en  a  pas, 
ou,  ce  qui  est  pire  encore,  s'il  ne  trouve  h  la  maison 
paternelle  que  des  exemples  pernicieux,  certaines 
inivrcs  de  charité  se  rattachant  à  l'assistance, 
s'efforcent  de  suppléer  pour  le  mieux  ii  cette 
absence  ou  de  parer  à  ce  danger.  S'agil-il  simple- 
ment d'embarras  matériels  empochant  la  famille 
«le  subvenir  aux  dépenses  qu'entraîne  la  scolarité, 
plusieurs  institutions  de  prévoyance,  comme  les 
caisses  des  écoles  et  les  cantines  scolaires  viennent 
y  pourvoir.  Le  fonctionnement  très  simple  de  ces 
œuvres  n'a  pas  besoin  d'être  décrit. 

\ai  difficulté  peut  tenir  uniquement  h  ce  que  la 
résidence  de  la  famille  est  éloignée  de  toute  école. 
Cet  inconvénient  s'est  présenté  notamment  en 
Hongrie,  dans  des  conditions  qui  permettaient  h 
riOlal  d'y  remédier. 

Kn  effet,  l'Iîlat  hongrois  a  exigé  que  sa  Com- 
pagnie de  chemins  de  1er  trouvât  le  moyen  d'as- 
surer l'instruction  primaire  (qui  est  obligatoire 
dans  le  royaume)  aux  fils  de  ses  moindres  agents, 
dont  plusieurs  occupent  sur  la  voie  des  postes 
situés  à  une  grande  distance  de  toute  aggloméra- 
tion. 

Dans  deux  villes,  Szegcd  et  Kaposvari,  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fera  institué  îles  pensionnats 
à  peu  près  gratuits,  où  deux  cents  enfants  trouvent 
le  logis,  la  nourrilure  et  la  surveillance  :  on  les 
•conduit  deux    fois    pair  jour   aux  écoles   iiminci- 
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pales.  Ils  rcslcnl  de  six  à  douze  ans  dans  ces  inter- 
nais et  plus  longtemps,  par  exception,  s'ils 
montrent  des  dispositions  à  recevoir  un  enseigne- 
ment plus  élevé. 

Le  régime  de  ces  pensionnats  est  austère  et 
sobre,  mais  très  sagement  étudié  dans  tous  ses 
détails  et  bien  ordonné.  On  avait  voulu  d'abord  eu 
faire  «le  véritables  casernes;  mais  depuis  on  a 
laissé  fléchir  un  peu  la  règle.  Les  pensionnats  sont 
installés  dans  des  édifices  vastes  et  salubres,  cons- 
truits spécialement  pour  cet  usage.  Il  a  fallu 
prendre  en  effet  de  minutieuses  précautions  d'hy- 
giène. Ces  enfants  habitués  h  vivre  précédemment 
en  pleine  campagne,  sans  (|tie  leur  corps  ail  pu  se 
forlilicr  par  raccoiilumauce  contre  aucune  conta- 
gion, puisqu'ils  n'avaient  guère  de  compagnons 
autour  d'eux,  offrent  moins  de  résistance  aux  ma- 
ladies qui  viennent  h  se  répandre  dans  le  voisi- 
nage. On  a  donc  pourvu  d'avance  aux  moyens 
.  d'elleclucr  des  licenciements  fréquents  et  rapides. 
La  Compagnie  ne  pose  pas  en  principe  que  les 
(ils  de  ses  agents  cl  de  ses  sous-agents  devront 
entrer  à  son  service;  mais  il  est  clair  qu'elle  se 
ménage  là  une  pépinière  d'employés  déjà  préparés, 
donl  elle  connaît  les  aptitudes. 

L'HIat  semble  avoir  poursuivi  un  but  différent.  Il 
s'agissail  pour  lui  de  soustraire  les  enlauls  à  l'in- 
fluence des  langues  autres  que  le  hongrois  dans  les 
régions  du  royaume  où  dominent  des  populations 
ruthènes,  croates,  slovaques,  serbes  et  roumaines. 


IMIOTECTION  DR  L'ENKANT  ET  DE  I,A  FEMME  45 

L'une  dos  écoles  fondées  h  sa  requête  recueille  les 
enfants  de  la  Transylvanie,  une  autre  Ceux  du  Nord. 
On  en  établit  une  dans  le  Carsl,  à  Szotmar-Tre- 
melz  en  Croatie,  et  la  Compagnie  promet  de  conti- 
nuer plus  lard  pour  les  lilles  ce  qu'elle  a  commencé 
pour  les  garçons. 

Supposons  que  l'enfant,  pourvu  d'une  bonne 
santé,  possède  une  solide  instruction  primaire  (et 
elle  vaul  en  somme  non  ce  que  représentent  les 
programmes,  mais  ce  que  vaut  le  maître  cliargé  de 
les  appliquer)  :  le  voici  régulièrement  en  apprentis- 
sage, âgé  d'environ  quatorze  ans.  Deux  dangers  l'at- 
tendent :  on  peut  craindre  que  dans  la  rue  il  n'ap- 
prenne le  vice,  qu'à  l'atelier  il  n'apprenne  pas  de 
métier,  ne  sache  pas  se  créer  de  gagne-pain. 

A  mesure  que  les  agglomérations  urbaines  de- 
viennent plus  denses,  la  rue  devient  moralement 
plus  horrible.  Cynisme  d'attitudes  et  de  langage, 
débauche,  organisation  du  vol,  oubli  des  scrupules 
honnéles  dans  l'alcoolisme,  tels  sont  les  exemples 
que  la  rue  d'une  grande  ville,  «avec  le  cabaret  qui 
la  prolonge,  offre  à  l'apprenti  de  quatorze  à  vingt 
ans.  Ces  exemples  ne  peuvent  rien  sur  les  excel- 
lentes nalnres;  ils  affermissent  en  elles  au  contraire 
la  vnloiilé  de  garder  leur  diguilé  morale.  Mais  qui 
oserait  dire»  que  les  natures  vaillantes  sont  en  majo- 
rité? Le  plus  grand  nombre  des  hommes  ne  se 
eompose-t-il  pas  de  caractères  moyens,  chez  les- 
quels la  foire  «le  réaction  est  faible?  Ils  ne  sont  pas 

3. 
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incapables  do  prendre  l'habitude  du  bien;  mais, 
suivant  la  lui  du  moindre  effort,  ils  conlraclcut 
facilement  celle  du  mal  si  l'occasion  s'en  présente. 

Entre  l'école  et  le  service  militaire,  pour  préser- 
ver du  vice  les  âmes  faibles  et  molles  qui  sont  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses,  on  a  imaginé  une 
•chose  excellente  :  les  patronages. 

Voici,  par  exemple,  un  jeune  apprenti  dont  les 
parents,  chargés  d'enfants,  absorbés  au  dehors  par 
leur  travail,  sont  dénués  de  ressources  au  delà  du 
strict  nécessaire  et  dépourvus  d  autorité  morale, 
sinon  de  bonne  volonté.  Imaginons  qu'une  famille 
de  gens  riches  ou  aisés,  mais  simples  de  nueurs  et 
connaissant  Irop  la  vie  pour  se  contenter  de  ses 
joies  frivoles,  porte  au  jeune  apprenti  un  affectueux 
intérêt  et  veuille  le  lui  témoigner  pratiquement. 
Peut-être,  si  les  circonstances  le  permettent,  celle 
famille  accueillera-t-clle  son  protégé  après  les 
heures  de  travail  au  dehors,  le  mêlant  même  à  ses 
propres  enfants,  les  jours  de  fêle,  lui  procurant  de 
petits  plaisirs,  des  excursions  le  dimanche,  des 
repas  en  commun,  des  jeux  d'intérieur,  des  livres 
bien  choisis,  quand  le  temps  est  mauvais,  des  occa- 
sions «le  sport  et  d'exercice  physique  pendant  la 
belle  saison.  Par-dessus  tout,  si  (die  lui  donne 
d'utiles  renseignements  sur  ce  qu'il  ignore,  de  bons 
avis  dans  les  moments  difliciles,  des  paroles  d'en- 
cou  rage  ment  et  de  réconfort  aux  heures  de  défail- 
lance, si  elle  le  fait  participer  moralement  et  maté- 
riellement à  la  vie  du  foyer,  ne  sera-ce  pas  pour  le 
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jeune  homme  une  grande  chance  de  salut,  un  béné- 
fice moral  inestimable;  une  protection  toulc-puis- 
snnlc  contre  les  sophismes  tentateurs  du  vice  et  les 
découragements  passagers? 

f.es  bienfaits  si  précieux,  dont  quelques  adoles- 
cents oui  pu  profiler  individuellement  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles,  le  patronage  les 
assure  eu  commun  h  tous  ceux  sur  qui  s'étend  son 
action.  L'emploi  de  ressources,  même  restreintes, 
appliquées  à  l'usage  d'une  collectivité,  multiplie 
considérablement  pour  chacun  les  avantages  qui 
peuvent  en  résulter.  Quant  h  l'autorité  morale  et 
intellectuelle,  aux  lumières  du  cieur,  elles  sont, 
par  essence,  multipliables  à  l'infini. 

Tous  les  systèmes  de  patronage  reviennent  à  peu 
près  au  môme  et  tous  sont  bons,  pourvu  que  les 
enfants  et  les  jeunes  gens  se  sentent,  aimés  :  tout 
est  là!  Ku  France1,  la  même  loi  qui  régit  le  travail 
des  enfants  et  apprentis  employés  dans  l'industrie, 
institue  pour  leur  protection  des  comités  de  patro- 
nage, nommés  par  le  préfet  et  le  conseil  général. 

Mais  c'est  l'initiative  privée  qui  a  tout  fait  jus- 
qu'ici. Peu  nous  importe  que  l'esprit  de  parti  s'en 
soit  mêlé.  Dans  celle  circonstance,  par  hasard,  il  a 
fait  du  bien.  Sans  distinguer  les  patronages  d'après 
la  doctrine  confessionnelle,  laïque  ou  libre-pen- 
seuse, qui  a  pu  présider  à  leur  fondation,  ne  consi- 
dérons donc  que  les  résultats  obtenus,  les  mêmes 
partout  et  partout  excellents.  Les  organisateurs  se 
copient  les  uns  les  autres  et  l'avouent  sans  grand 
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détour,  d'où  l'on  doit  conclure  que,  sauf  l'esprit  de 
combat  <|iii  pousse  chacun  à  déchirer  le  drapeau 
des  autres,  toutes  les  œuvres  se  valent.  Ce  sont  les 
catholiques,  en  France,  qui  ont  donné  l'exemple 
en  créant  des  patronages  où  ils  réunissaient  non 
seulement  les  anciens  élèves  de  leurs  écoles,  mais, 
autant  qu'ils  le  pouvaient,  ceux  des  écoles  neutres 
de  l'Elut. 

Un  patronage  a  le  plus  souvent  de  très  modestes 
débuts.  C'est  une  petite  réunion  d'écoliers,  déjeunes 
employés,  d'apprentis,  chez  un  homme  animé  du 
désir  d'agir  et  de  diriger,  qui  s'est  lancé  eu  avant  et 
que  des  personnes  de  bonne  volonté,  mieux  pour- 
vues des  biens  de  la  fortune,  encouragent  et  sou- 
tiennent par  la  suite.  Des  souscriptions  modiques 
forment  un  premier  fonds.  On  établit  des  statuts, 
un  conseil  d'administration  encadre  le  directeur 
qui  a  pris  l'initiative.  Autant  que  possible,  l'œuvre 
est  installée  dans  un  local  contenant  une  cour  assez 
grande.  Les  patronages  laïques  et  municipaux  ont 
à  leur  disposition,  pendant  les  jours  de  congé,  les 
locaux  de  l'école  primaire  de  l'arrondissement.  Mais 
un  lieu  de  réunion  bien  h  part  cl  spécial  platt  mieux 
aux  jeunes  protégés  qu'on  recrute. 

Les  jours  fériés  et  les  jours  de  congé,  le  patro- 
nage est  ouvert  durant  trois  heures  le  malin  et 
durant  cinq  heures  l'après-midi.  Quelques  privilé- 
giés, à  tour  de  rôle,  déjeunent  où  dînent  à  la  table 
du  directeur.  Certains  patronages  ont  établi  une 
cantine  où  l'on  peut  prendre  un  repas  en  commun 
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moyennant  cinquante  centimes  environ.  La  jour- 
née est  divisée  nettement  en  plusieurs  parties 
employées  à  des  jeux  de  plein  air,  à.  des  exercices 
religieux  chez  les  confessionnels,  h  des  réunions  pré- 
sidées par  le  directeur,  à  des  séances  d'administra- 
tion où  les  plus  sérieux  des  patronnés  ont  voix  con-. 
sullalivc  sur  les  affaires  mêmes  «le  l'œuvre.  Le» 
jeunes  gens  emportent  chez  eux  un  jeton  de  pré- 
sence, où  rheurc  de  leur  entrée  et  de  leur  sortie  est 
indiquée  et  contresignée. 

Tel  est  l'état  de  choses  ordinaire  dans  un  patro- 
nage. On  y  ajoute,  suivant  les  ressources,  une 
bibliothèque  dont  les  livres  sont  prèles  à  domicile, 
des  cours  généraux  ou  professionnels,  ouverts  le 
soir,  des  coure  de  langues,  de  dessin,  de  modelage, 
des  conférences,  des  leçons  de  divers  instruments 
de  musique,  destinées  à  former  une  fanfare  ou  une 
harmonie.  Aux  grands  jours,  on  organise  des  excur- 
sions en  commun  ou  des  visites  instructives  de 
monuments  et  d'usines,  des  représentations  théâ- 
trales où  les  jeunes  gens  sont  acteurs  et  leurs 
parents  spectateurs,  il  la  satisfaction  générale,  des 
réceptions  de  personnages  cmincnls  que  ce  petit 
monde  est  heureux  d'approcher  et  d'entendre.  Tous 
res  délassements  sont  peut-être,  en  l'espèce,  la  chose 
la  plus  importante.  Ou  n'a  pas  oublié,  d'ailleurs,  les 
«•livres  d'utilité  pratique  :  une  petite  caisse  d'épar- 
gne commune,  un  vestiaire  pour  compléter  la  toi- 
lette des  moins  bien  velus,  enfin  et  surtout  un 
bureau  de  placement,  qui  a  si  bien  réussi  pour  ccr- 
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tains  métiers,  qu'on  voit  dos  patrons  ayant  besoin 
il'un  employé  attendre,  aillant  que  possible,  que 
le  patronage  ait  u  leur  recommander  l'un  de  ses 
jeunes  clients.  A  ces  institutions  diverses,  utiles 
ou  agréables,  s'ajoute  parfois  la  publication  41*1111 
bulletin,  où  chacun  retrouve  avec  plaisir  les  échos 
de  la  vie  commune. 

Un  directeur,  animé  du  véritable  esprit  évangé- 
liquc,  a  fait  mieux  encore,  malgré  ses  faibles  res- 
sources. Au  patronage  Saint-Joseph  de  la  rue 
ttobillot,  h  Paris,  dans  un  quartier  où  les  misères 
sont  nombreuses,  cet  ingénieux  homme  de  bien 
emploie  ses  jeunes  clients,  plutôt  pauvres  eux- 
mêmes,  h  secourir  de  plus  pauvres  qu'eux.  Pendant 
les  soirs  d'hiver,  il  occupe  tout  son  petit  monde, 
muni  d'un  matériel  approprié  mais  peu  coûteux,  h 
tailler  et  tremper  des  soupes  substantielles,  sous  la 
direction  d'une  femme  experte,  et  à  les  servir  aux 
miséreux  qui  se  présentent.  Il  en  sert  plus  de  trois 
cents  par  soirée.  C'est  l'œuvre  de  la  Mie  de  Pain. 
Pour  des  enfants  de  treize  h  vingt  ans,  faire  la  cui- 
sine et  laver  la  vaisselle  par  charité  est  un  jeu 
comme  un  autre  ;  on  ne  saurait  en  trouver  de  plus 
salulu  e  pour  les  Ames.  Il  faut  bien  qu'un  budget  «le 
bienfaisance  fournisse  la  matière  première  de  ces 
soupes  réconfortantes;  mais  les  enfants  du  patro- 
nage ont  conscience  de  fournir  la  main-d'œuvre,  et 
cet  effort  pour  tlaulrcs  les  élève  à  leurs  propres 
yeux. 

En  France,  les  Sociétés  de  Saint-Vincent-de- 
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Paul  et  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes  dirigent 
environ  trois  mille  patronages.  Les  municipalités 
et  la  Ligue  de  l'Enseignement  en  ont  depuis  peu 
fondé  presque  autant,  d'inspiration  purement 
laïque.  Il  existe  d'intéressantes  inivres  juives,  1res 
peu  de  proleslunles.  L'une  de  ces  dernières  toute- 
fois, riîiiion  chrétienne  «les  jeunes  gens,  doit  être 
mentionnée  ici  même.  Mais  elle  semble  organiséo 
plutôt  h  l'usage  des  classes  moyennes  ;  elle  aura  sa 
pince  vers  la  lin  du  rhapilre,  avec  d'autres  institu- 
tions analogues. 

Eu  Allemagne,  on  compte  deux  mille  associa- 
tions protestantes,  réunissant  plus  de  cent  mille 
jeunes  gens  et  sept  cents  associations  catholiques. 
Parmi  ces  sociétés  diverses,  deux  cents  à  peu  près 
sont  propriétaires  de  leur  siège  social.  L'Associa- 
tion protestante  de  Merlin  et  l'Association  catho- 
lique diïsscn  méritent  d'Clrc  citées  entre  toutes. 

Les  pat/onages  peuvent  être  purement  scolaires, 
ou  spécialement  réservés  aux  apprentis.  Mais 
l'expérience  a  montré  que  les  patronages  mixtes 
avec  des  sections  distinctes  n'oflrcnl  aucun  incon- 
vénient. Les  petits  écoliers  sont  tiers  de  participer 
a  la  vie  de  leurs  grands  frères,  qui  sont  heureux  il 
leur  tour  de  se  voir  traités  en  hommes  et  d'èlrc 
considérés  par  leurs  cadets.  Dans  ce  milieu  réfrac- 
ta ire  a  légoïsuie,  les  concessions  réciproques  sont 
aisément  obtenues. 
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L'extrômc  division  du  travail  csl,  clans  certains 
métiers,  funeste  à  l'apprenti,  ipii  ne  se  trouve  plus 
constamment  môle,  comme  autrefois,  h  la  vie 
générale  de  l'atelier.  Il  risque  de  devenir  un  aide- 
machine,  répétant  du  malin  au  soir  le  même  mou- 
vement facile  on  fastidieux.  Un  adolescent  peut 
passer  des  années  entières  dans  une  imprimerie 
sans  cire  initié  à  la  composition,  à  la  mise  en 
page,  à  la  correction,  i\  la  elicheric.  Il  insère  per- 
pétuellement dans  la  machine  une  feuille  de  papier, 
ou  la  reçoit  quand  elle  sort  imprimée. 

Plus  les  métiers  se  font  en  grand,  plus  se  géné- 
ralise l'emploi  de  ces  apprentis  qui,  la  première 
heure  passée,  n'apprennent  rien. 

Ou  a  cherché  les  moyens  d'épargner  aux  jeunes 
gens  un  apprentissage  aussi  vain  et  de  les  initier 
suffisamment  à  la  pratique  d'un  métier  avant  leur 
entrée  définitive  à  l'atelier.  Les  départements,  les 
municipalités,  les  sociétés  industrielles^  les  cham- 
bres de  commerce  ou  les  chambres  syndicales  ont 
institué  des  écoles  préparatoires  au  commerce  et  à 
l'industrie. 

Dès  l'école  primaire  même,  on  se  préoccupe 
maintenant  d'enseigner  les  premiers  éléments  d'un 
métier  et  de  donner  h  l'enfant  quelques  notions  de 
commerce.  Il  serait  su  perdu  d'insister  sur  l'utilité 
d'un  pareil  enseignement,  qui  se  propose  d'ailleurs 
de  former  en  général  l'œil  et  la  main,  plutôt  que  de 
préparer  directement  à  tel  ou  tel  travail  rémunéra- 
teur, qui  s'efforce  d'ouvrir  l'esprit  de  l'écolier  h  la 
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connaissance  du  commerce,  plutôt  que  de  charger 
sa  mémoire  de  recettes  commerciales. 

Les  écoles  nouvelles  d'apprentissage  et  d'ensei- 
gnement technique,  les  écoles  pratiques  d'in- 
dustrie sont  d'une  eflicm-ilé  plus  immédiate  pour 
abréger  et  faciliter  l'apprcnlissugc,  sinon  pour  le 
supprimer.  Il  n'entre  pas  dans  le.  plan  d'une  élude 
sociale  de  décrire  en  détail  des  institutions  qui  sont 
du  domaine  industriel.  Pour  en  indiquer  cependant 
quelques  exemples,  citons  en  France  à  Vierzon,  a 
Àrmenlièrcs,  à  Voiron,  trois  écoles  nationales 
d'enseignement  professionnel  préparatoire  à  l'ap- 
prentissage. Ce  titre  donne  la  véritable  formule  de 
ces  institutions  diverses  et  la  mesure  de  leur  uti- 
lité pratique  et  possible.  Il  y  en  aurait  un  grand 
nombre  à  nommer  en  tous  pays  et  surtout  dans 
l'ouest  de  l'Allemagne. 

Pour  trois  millions  d'habitants,  la  Saxe  possède 
30B  écoles  professionnelles.  Dans  le  Wurtemberg 
et  dans  plusieurs  Etals  voisins,  la  loi  oblige  le 
jeune  ouvrier  manuel  à  fréquenter  jusqu'à  dix-huit 
ans  des  écoles  de  eu  genre  et  lixe  le  temps  que  le 
patron  devra  lui  laisser  prélever  à  cet  effet  sur  la 
journée  de  Inivail.  Ilien  île  mieux  sans  doute. 
Itesle  fi  savoir  si  jusqu'à  cet  âge  les  jeunes  gens 
pourraient  se  conformer  partout  à  quelque  obliga- 
tion setubhible. 

En  France  el  ailleurs,  certaines  écoles  dont  le 
programme  est  modeste  el  renseignement  moins 
prolongé  sont  ouvertes,  après  examen,  à  l'enfant 
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qui  sort  de  l'école  primaire,  el  le  rendent  capable, 
en  Irois  uns  un  maximum,  de  tirer  promptcmcul 
profit  d'un  apprentissage  commercial  ou  industriel. 
Ce  sont  les  écoles  primaires  supérieures. 

tëllcs  ne  prétendent  nullement  au  luxe  intellec- 
tuel qui  dislingue  renseignement  secondaire,  mais 
elles  niellent  déjà  dans  l<ks  jeunes  esprils  des 
notions  précises  et  préparent  l'œil  et  les  doigts  à 
des  travaux  délicats.  On  retrouve  là  l'élite  de 
l'école  primaire,  les  enfants  qui  seront  appelés 
plus  tard,  non  pas  à  dominer,  mais  h  tenir  un  rang 
honorable  parmi  les  auxiliaires  de  l'industrie  et 
des  all'aires. 

C'est  principalement  dans  ce  milieu  scolaire  que 
se  recrutent  les  élèves  des  écoles  d'Arts  et  méliers 
de  Lille,  d'Angers,  d'Aix,  de  ChAlons-sur-Marne, 
où  l'on  entre  par  voie  de  concours,  h  dix-sept  ans 
•environ.  Ces  écoles,  éminemment  pratiques,  for- 
ment d'habiles  dessinateurs,  des  ajusteurs,  des 
forgerons,  des  charpentiers  excellents. 

Aux  meilleurs  d'entre  eux  s'ouvrent  les  écoles 
supérieures  de  science  et  d'industrie,  lis  acquièrent 
lh  toutes  les  qualités  requises  pour  être  directeurs 
dans  les  grandes  sociétés  industrielles  el  surloiil 
pour  devenir  des  patrons  actifs  et  intelligents. 
Celle  admiralde  institution,  créée  par  un  philan- 
llirophe  éclairé,  le  duc  de  La  Itoclicfoiicauld-Lian- 
conrl,  alors  que  tout  était  encore  à  faire,  a  produit 
de  merveilleux  résultats.  On  pensait  former  des  ou- 
vriers hors  ligne  et  des  contremaîtres  supérieurs. 
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Il  s'est  trouvé,  en  fiiil,  qu'on  a  prépare  des  chefs 
d'industrie  experts  ri  entreprenants,  dont  la  plu- 
part réussissent  à  souhait.  Aucun  d'eux  surtout, 
après  quelque  échec  imprévu,  ne  risque  de.  tomber 
dan<  la  misère  oit  \cgèleiil  1rs  déclassés  :  tous,  en 
effet,  ont  les  habitudes  du  travail  et  l'habileté  ma- 
nuelle qui  reste,  au  pis  aller,  un  gagne-pain.  Le 
succès  a  donc  dépassé  de  beaucoup  les  espérances. 

La  IVusse  possède,  en  assez  grand  nombre,  des 
écoles  plus  ou  moins  semblables  à  celles  dont  le 
duc  de  la  Rochefoucauld  traça  le  plan  ;  mais  elles 
sont  restées  ce  qu'elles  devaient  être  dans  la  pen- 
sée «lu  premier  fondateur,  e'esl-a-dirc  des  écoles 
techniques  élémentaires,  préparant  un  bon  person- 
nel subalterne  pour  les  exploitations  métallur- 
giques. Ilix  de  ces  écoles,  destinées  aux  construc- 
leiirs-iiiét  anie.ieiis,  se  subdivisent  en  sériions  spé- 
ciales de  travail  h  la  forge,  Tune  pour  la  quincail- 
lerie et  les  articles  d'acier,  et  six  autres,  un  peu 
supérieures,  qui  forment  des  chefs  d'atelier  pour 
la  construction  des  machines,  à  l'exemple  des 
écoles  françaises  d'arts  et  métiers.  Le  lissage  et  les 
industries  annexes ,  comme  la  passementerie, 
comptent  trente  écoles  spéciales  de  divers  degrés. 
On  en  trouve  encore  pour  la  céramique,  et  mftme 
pour  la  tuilerie  et  la  vannerie. 

En  llussic,  les  établissements  d'enseignement 
technique  sont  assez  nombreux,  mais  encore  insuf- 
fisants. Vingt  écoles  techniques  élémentaires, 
22  écoles  de  métiers  du  type  normal,    15  écoles 
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d'apprentis,  «35  écoles  élémentaires  de  métier, 
67  écoles  industrielles,  40  écoles  techniques  de 
chemins  de  fer,  15  ateliers  d'instruction  profes- 
sionnelle, 41  écoles  navales,  G  écoles  de  mines,  et, 
enlin,  diverses  classes  professionnelles  établies 
auprès  dos  écoles  primaires,  sont  chargées  de 
donner  à  la  jeunesse  l'enseignement  spécial  qui 
convient  à  chaque  profession. 

Il  exislc,  en  outre,  18  établissements  d'enseigne- 
ment technique  secondaire,  parmi  lesquels  nous 
citerons  l'école  industrielle  de  Krasnooulimsk,  pré- 
parant 300  élèves  aux  travaux  de  l'agriculture  et 
«les  mines;  l'école  technique  Kommi-arof,  h  Mos- 
cou, donnant  l'enseignement  secondaire  spécial  des 
arts  mécaniques  h  600  élèves  environ;  l'école 
industrielle  de  Kazan,  comprenant  deux  sections, 
Tune  pour  la  chimie,  l'autre  pour  les  arts  méca- 
niques; l'école  manufacturière  de  Lodz,  préparant 
446  spécialistes  pour  l'industrie  de  la  teinturerie 
et  du  tissage;  l'école  industrielle  d'Irkoutsk,  et, 
enfin,  l'école  secondaire  mécanico-tcchnique  de 
Kostroma,  qui  compte  169  élèves.  Quatre-vingt- 
quatorze  écoles  professionnelles  donnent  l'ensei- 
gnement aux  jeunes  lilles. 

Quant  a  l'agriculture,  la  Itussie,  eu  1898,  possé- 
dait 410  écoles  inférieures  d'agriculture  se  répar- 
lissanl  ainsi  :  68  écoles  d'enseignement  agricole 
général  (2.491  élèves),  19  écoles  de  jardinage  et  de 
culture  (3  relevant  de  l'État  cl  16  particulières) 
avec  611  élèves,  10  écoles  de  laiterie,  1  école  de 
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mélicrs  agricoles,  1  école  de  bergers,  1  école  de 
ménages  agricoles  et  domestiques  pour  les  jounes 
filles  (li8  élèves),  8  écoles  pratiques  pour  les  ou- 
vriers. 

Auprès  des  directions  forestières,  se  trouvent 
28  écoles  inférieures  formant  des  conducteurs  de 
travaux  et  des  aides-arpcnlcurs. 

En  fait  d'écoles  secondaires,  la  Russie,  en  1898, 
comptait  11  établissements  d'enseignement  ngri- 
cole  avec  1.449  élèves;  7  de  ces  écoles  sont  des 
écoles  (renseignement  complet  avec  un  cours  de  six 
années;  on  dislingue,  entre  autres,  l'école  vinicole 
(en  Bessarabie),  les  classes  d'arpcnleurs-taxalcurs, 
à  Gorki  (gouvernement  de  Mohilew),  la  section  qui 
prépare  des  éleveurs  de  moulons  (école  agricole  de 
KarkolT),  les  cours  pédagogiques  institués  pour 
former  des  imiilres  destinés  aux  écoles  élémen- 
taires d'agriculture. 

L'essor  que  renseignement  primaire  a  pris  en 
Russie  dans  la  seconde  moitié,  de  notre  siècle  peut 
être  jugé  d'après  les  statistiques  que  nous  recueil- 
lons dans  un  livre  publié  sous  ce  litre  :  La  Russie 
vrrs  la  fin  du  xix6  siècle  (édition  du  Département  de 
l'industrie  et  de  commerce  sous  la  liante  direction 
du  ministre  adjoint  des  Finances,  Son  Excellence 
M.  Kowalcwsky).  Nous  trouvons,  entre  autres  ren- 
seignements, qu'en  1843  le  gouvernement  de  Mos- 
cou possédait,  en  tout,  28  écoles  primaires,  Celle 
même  province  en  comptait  1.051  [en  1898,  et  le 
nombre  augmente  d'année  en  année. 
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Deux  lois,  relie  du  20  décembre  1893  el  celle  tlu 
24  avril  1895,  favorisent  lotit  spécialement  le 
développement  des  écoles  professionnelles,  h  tel 
point  qu'à  la  suite  d'un  plan  arrêté  d'avance  on 
ouvre  annuellement  15  à  16  écoles  de  ce  genre, 
dont  3  secondaires.  Mille  quatre  cent  onze  profes- 
seurs donnaient  cet  enseignement  à  11.1)27  élèves 
eu  1898.  Les  donateurs  généreux  ne  firent  pas  dé- 
faut ïi  ces  écoles  éminemment  utiles.  Fschijof  offrit 
5  millions  de  roubles  à  Kostroma;  Trapesnikoiï, 
3  millions  à  Irkoutsk,  en  Sibérie;  Wawelberg  fit 
(In  même  en  Pologne  et  bien  d'autres  suivirent  ce 
noble  exemple. 

Le.  souverain  delà  Hussie  s'intéresse  tout  spécin- 
lemenl  au  développement  des  écoles  profession- 
nelles. 

Il  y  a  une  douzaine  d'années,  on  inclinait  h 
croire  qu'il  était  possible  d'enseigner  les  métiers 
manuels  dans  des  écoles  spéciales,  loin  des  ate- 
liers; désormais,  pensait-on,  le  jeune  travailleur 
se  présenterait  directement  à  l'usine  et  serait  ca- 
pable de  se  mettre  aussitôt  ù.  l'ouvrage,  sans  s'êlre 
use  d'abord  par  la  production  précoce  qu'il  est 
obligé  de  fournir  pour  payer  son  apprentissage. 

Aujourd'hui,  on  est  quelque  peu  revenu  de  ces 
idées;  ou  ne  croit  plus  que  lotîtes  les  professions 
puissent  élre  réellement  apprises  dans  le  milieu 
artificiel  de  l'école.  Le  but  principal  de  l'enseigne- 
ment, même  pour  les  enfants  des  ouvriers,  est  de 
développer  l'intelligence  et  de  former  le  jugement, 
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mais  non  de  donner  aux  membres  et  aux  organes 
l'habitude,  et,  pour  ainsi  dire,  le  pli  d'un  métier. 
II  y  a  des  idées  générales  qui  dominent  tout  tra- 
vail manuel  :  ce  sonl  elles  qu'il  importe  de  cultiver 
de  bonite  heure.  Sans  doute,  à  l'école,  la  précision 
des  mouvements  de  la  main  dirigés  par  l'intelli- 
gence peut  devenir  l'objet  d'un  premier  enseigne- 
ment technique,  mais  c'est  encore  un  enseignement 
général,  destiné  surtout  à  former  l'esprit. 

l'kcolk  professionnelle  dans  l' atelier  même 

Mais  alors,  où  prendre  ces  habitudes,  où  puiser 
ces  notions  professionnelles  que  les  conditions 
de  certains  apprentissages  ne  permettent  plus  tou- 
jours d'acquérir1? 

1.  Eu  Autriche,  depuis  dix  ans,  on  a  fait  beaucoup  d'efforts 
pour  faciliter  les  conditions  d'existence  a  ceux  qui  vivent  de  la 
petite  industrie.  Un  enseignement  technologique  a  été  fondé  à 
Vienne  cl,  pour  donner  aux  maîtres  et  compagnons  les  moyens 
île  le  suivre,  on  leur  alloue  des  subventions  de  100  florins  et 
pins. 

Il  y  a  des  cours  spéciaux  pour  les  menuisiers  depuis  1896, 
pour  les  tailleurs  depuis  1897,  pour  les  serruriers  depuis  1899, 
pour  les  charpentiers  depuis  cette  année.  L'Etat  protège  l'œuvre 
des  apprentis  et  celle  qui  a  pour  objet  l'éducation  régulière  de 
l'apprenti  par  le  patron.  On  a  consacré  à  des  «ruvres  de  ce  genre 
deux  millious  de  florins  dans  les  huit  dernières  anuées.  Les 
cours  durent  d'un  a  deux  mois  par  an,  selon  les  métiers.  On  y 
appelle  surtout  les  patrons  débutants  qui  pourront  former  eux- 
mrmes  des  élèves.  Ou  leur  enseigne  les  procédés  nouveaux  re- 
connus les  meilleurs,  l'emploi  dos  machines-outils,  etc. 

En  France,  les  houillères  de  la  Loire  ont  fondé  un  cours  spé- 
cial pour  former  des  fitmrt'rucurs,  c'est-à-dire  des  premiers  ou- 
vrier* mineurs.  Le  programme  technique  est  remarquablement 
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Dans  une  organisation  enseignante  que,  depuis 
dix  ans  surtout,  les  chefs  d'industrie  ont  eu  le  hou 
sens  de  créer  à  l'usine  môme.  L'école  profession- 
nelle annexée  h  l'atelier  semhle  être,  dans  les  cas 
difficiles,  la  solution  du  prohl&mc. 

Une  usine  de  houlonnerie  el  ferronnerie,  celle 
de  la  Société  Bouchacourt  à  Fourchamhanll,  veut 
que  ses  soixante  apprentis,  Agés  de  treize  à  seize 
ans,  suivent  la  classe  primaire  du  soir  qui  se  fait 
dans  l'un  des  ateliers.  Les  meilleurs  élèves  sont 
admis  au  cours  d'apprentissage  (éléments  de  ma- 
thématiques el  dessin)  et,  chaque  dimanche  malin, 
le  directeur  les  réunit  à  V atelier  pour  leur  faire 
lui-même  une  leçon  pratique.  (ÎVsl  déjà  heuuroup 
et  ce  n'est  pas  tout.  A  part  les  modestes  salaires 
des  apprentis,  la  Société  leur  alloue,  à  tilre  gra- 
cieux, s'ils  ne  donnent  pas  lieu  a  des  plaintes 
sérieuses,  une  petite  prime  de  dix  centimes  et  plus 
par  jour;  la  somme  totale  leur  est  remise  au  bout  de 
trois,  quatre  ou  cinq  ans  et  peut  leur  servir  h  com- 


éludié.  En  voici  les  principes  :  expliquer  les  conditions  du  milieu 
souterrain,  l'emploi  de  l'outillage  et  des  explosifs,  l'entretien  des 
ouvrages,  l'aérage,  les  plans  de  mines,  le9  règlements  adminis- 
tratifs, et,  enlin,  par  un  exposé  sommaire  des  notions  essen- 
tielles de  mécanique,  de  physique,  de  chimie,  ttobruuitler  Vin- 
■telligetice  de  ces  ouvriers  pour  en  chasser  t  esprit  <lv  routine. 
L'enseignement  comprend  deux  purtiiis  :  quatre  viu»l  dix  lirons 
do  sciences,  quatre-vingt-dix  mitres  sur  l'exploitation  des  mines, 
le  lever  des  plans,  la  comptabilité.  Los  ouvriers-élèves  >ont  des 
hommes  qui  ont  dépassé  vingt-cinq  ans,  car  ils  doivent  être 
libérés  du  service. militaire  et  avoir  travaillé  au  fond  pendant 
deux  ans  pour  le  moins.  Il  leur  est  alloué  5  francs  par  jour  de 
présence  à  l'école  et  an  travail. 
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niencor  les  versements  destinés  à  constituer  une 
peliie  renie  viagère.  Ajoutons  que  cette  libéralité 
contribue  îi  faire  respecter  l'école  du  soir  :  l'ap- 
prenti gravement  réprimandé  pendant  les  leçons 
perd  tout  droit  à  lu  somme  des  primes  qui  sont 
inscrites  à  sou  compte. 

L'orfèvrerie  Clirislophlc  montre  dans  l'organi- 
sation de  sou  apprentissage  une  remarquable 
sûreté  de  vues.  Ses  directeurs  n'ont  pas  adopté  le 
système  de  l'école  professionnelle  proprement  dite, 
parce  qu'il  n'associe  pas  l'enfant  au  mouvement 
de  l'usine  et  ne  lui  fait  pas  aimer  ce  milieu  de 
productivité  intense;  d'autre  part,  l'école  ne  se 
prèle  f^uère  au  renouvellement  des  articles  qui  va- 
rient sans  cesse,  selon  la  mode  et  les  besoins  de  la 
consommation. 

tëlle  a  créé  riiez  elle  nu  internat  on,  pendant 
cinq  ans,  ses  vingt-quatre  apprentis  ont  la  nourri- 
ture et  le  logement.  Kl  le  a  constaté  qu'en  déduisant 
du  total  des  frais  le  prix  du  travail  fourni  au  cours 
de  l'apprentissage,  chaque  apprenti  lui  coûte 
650  francs;  mais  ce  n'est  pas  de  l'argent  perdu  si 
elle  est  assurée  par  là  de  trouver  toujours  des  ou- 
vriers vraiment  distingués. 

Elle  veut  pour  cela  qu'avant  d'être  spécialisés 
dans  un  travail  industriel  unique,  ils  aient  pra- 
tiqué les  différents  élats  qui  complètent  la  pro- 
fession d'orièvre  et  s'entendent  aussi  bien  à  la 
ciselure,  a  la  fonderie,  au  modelage,  au  travail 
du  tour  et  du  marteau,  qu'au  maniement  de  la 
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lime  cl  du  chalumeau  ft  soutier.  Orlôvres  prnpre- 
menl  dits,  ciseleurs,  monteurs  eu  bronze,  Ions  les 
apprentis  ont  passé  méthodiquement  par  la  série 
entière1,  des  spécialités,  et  de  plus,  ils  ont  acquis, 
aux  cours  du  soir,  un  ensemble  de  connaissances 
générales  (langue  française  et  géographie,  éléments 
des  sciences,  notions  sur  les  matières  premières, 
les  machines  et  les  outils,  l'hygiène  de  l'atelier,  etc.). 
11  faut  mentionner  à  part  le  dessin,  plus  nécessaire 
en  cetle  profession  qu'en  toute  autre.  Comme  on 
le  pense  bien,  l'apprenti  n'a  pas  été  rétribué;  mais, 
au  bout  des  cinq  ans,  il  est  devenu  un  hou  ou- 
vrier, gagnant  au  moins  i  francs  par  jour,  sans 
compter  les  gratifications  qu'il  a  pu  recevoir  après 
chaque  année  (20,  100  et  jusqu'à  ISO  francs  après 
la  dernière). 

Dans  l'entreprise  de  peintres  en  bftlimeul  fondée 
par  le  célèbre  Leclaire,  il  est  établi  que  les  ap- 
prentis ne  seront  jamais  employés  ù  faire  des  courses, 
que  tout  chef  d'atelier  devra  non  seulement  les 
considérer  comme  ses  propres  enfants,  mais  varier 
leur  travail  pour  les  encourager  et  leur  apprendre 
toutes  les  parties  du  métier.  Les  apprentis  reçoi- 
vent, dès  le  début,  un  salaire  qui  augmente  chaque 
année  suivant  leurs  progrès. 

Mais  voici  mieux  encore  :  un  concours  annuel 
est  ouvert  entre  les  apprentis  répartis  eu  groupes 
soumis  à  un  programme  gradué  d'après  le  temps 
d'apprentissage.  Par  exemple,  après  la  première 
année,  l'apprenti  doit  être  initié  au  rebouchage; 
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après  la  cinquième1,  il  doit  être  capable  tic  repro- 
duire en  peinture  polie  des  étoffes  de  coloris  divers 
et  posséder  en  môme  temps  l'entente  du  matériel, 
des  outils,  des  marchandises  nécessaires  à  l'exé- 
cution «le  iliaque  espèce  de  travail. 

Les  prix  sont  décernés  par  un  jury  composé  de 
chefs  d'atelier  et  de  simples  ouvriers.  Ce  sont  des 
livrets  de  25  a  200  francs,  constituant  des  renies  à 
jouissance  différée  jusqu'il  cinquante  ans.  On  a 
distribué,  en  vingt  ans,  quatre-vingts  de  ces  prix, 
dont  l'ensemble  représente  une  rente  future  s'éle- 
vanl  a  plus  de  10.000  francs.  Tout  est  combiné 
dans  ce  système  pour  procurer  au  jeune  homme  le 
maximum  possible  d'habilelé  professionnelle.  Près 
du  tiers  des  apprentis  sont  devenus  membres  de 
la  société  qui  a  la  propriété  collective  de  la  maison. 
Ou  a  fiiil  do  Ions  d'excellents  ouvriers,  gagnant 
bien  lotir  vie. 

l/idéc  féconde  dos  concouru  <V  apprentissage  est 
appliquée  aussi  par  une  puissante  chambre  syndi- 
cale, celle  du  papier  et  des  industries  qui  le  trans- 
forment. 

Le  dimanche  malin  cl  quatre  fois  par  semaine, 
le  soir  après  huit  heures,  ont  lieu  des  cours  dont 
le  programme  comprend  l'instruction  générale 
indispensable,  l'histoire  de  la  profession  et  de  ses 
perfectionnements,  la  géographie  et  en  particulier 
les  informations  qu'elle  peut  donner  sur  les  lieux 
de  production  et  de  vente  ainsi  que  sur  les  grandes 
voies  île  circulation;  enfin  la  pratique  du  métier, 
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façonnage,  reclure  dos  papiers,  fabrication  du  re- 
gistre ri  des  divers  genres  de  cartonnage,  traçage, 
coupage,  montage  des  pièces,  etc.  On  y  ajoute 
même  des  notions  essentielles  sur  les  conditions 
du  travail,  la  prévoyance  el  l'association.  L'an  der- 
nier, 183  apprentis  ont  suivi  ces  (Hudcs  et  pris  part 
aux  concours,  dont  les  l nivaux  figuraient  h  l'Impo- 
sition de  1900.  Ces  concours  comprennent  à  la  fois 
une  épreuve  pratique,  consistant  dans  l'exécution 
d'un  travail  de  métier  déterminé,  et  une  épreuve 
théorique  :  l'exposé  par  écrit  des  procédés  techniques 
appliqués  dans  la  précédente.  11  y  a  des  concours 
spéciaux  pour  les  carlonnicrs  el  carlonnières,  les 
graveurs,  les  lithographes,  les  relieurs,  etc.  Des 
jurys  composés  de  six  patrons  el  de  six  ouvriers, 
décernent  les  récompenses  :  livrets  d'épargne  et 
de  retraite,  livres  et  médailles,  hoîtes  d'outils  pro- 
fessionnels. On  a  déjfc  consacré  a  cet  ohjet  une 
somme,  de  80.000  francs.  Les  cours  en  ont  coulé 
230.000. 

L'émulation  est  très  vive  et  les  résultats  obtenus 
sont  très  signilicatifs  :  on  a  formé  de  bons  ouvriers, 
satisfaits  de  leur  profession,  el  un  certain  nombre 
de  cou  Ire  mai  très,  dont  quelques-uns  sont  devenus 
patrons. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  d'insti- 
tutions analogues,  ne.  didéraul  entre  elles  que  par 
des  caractères  spécifiques,  mais  se  ressemblant 
toutes  par  l'excellence  de  la  solution  qu'elles  ap- 
portent au   problème   de   l'apprentissage.   Citons 


PHOTECTION  DE  l/ENFANT  ET  DE  LA  FEMME  63 

encore  «loux  compagnies  dos  chemins  de  Ter  de 
l'Etat,  Tune  en  Hongrie,  l'autre  en  France. 

La  compagnie  hongroise  emploie  h  la  formation 
de  ses  apprentis  quatre  années  consécutives  à 
partir  de  quatorze  ans,  et  leur  verse  un  modeste 
salaire  dont  le  dixième  est  retenu  comme  caution- 
nement et  constitue  un  livret  d'épargne. 

Pendant  deux  ans,  tous  les  apprentis  métallur- 
gistes reçoivent  un  enseignement  commun  dans 
un  atelier  séparé  des  autres  et  si  liicn  agencé,  si 
complètement  outille,  qu'il  peut  se  suffire  entiè- 
rement à  lui-même.  Ils  y  apprennent  le  travail  de 
forge,  la  serrurerie,  l'emploi  des  machines-outils, 
le  polissage,  la  trempe,  la  soudure,  etc.  Au  hout 
de  quelques  mois,  ils  y  fabriquent  déjà  des  pièces 
qui  sont  utilisées  dans  le  service  de  la  compagnie. 
Puis,  après  avoir  passé  un  mois  dans  l'atelier  de 
moulage  et  à  la  fonderie,  chacun  va  terminer  son 
apprentissage  dans  la  section  des  ateliers  corres- 
pondant au  métier  spécial  qu'il  a  choisi.  Les  autres 
apprentis  sont  immédiatement  répartis  dans  ces 
différentes  sections. 

La  compagnie  française  prend  ses  apprentis 
pour  trois  années  à  partir  de  treize  ans.  Après  les 
six  premiers  mois,  elle  les  paie  de  cinq  à  vingt- 
cinq  centimes  l'heure,  selon  leurs  notes.  1511e  ren- 
voie ceux  dont  les  notes  sont  trop  basses. 

Les  futurs  ouvriers  des  voilures  et  ceux  des  ma- 
chines sont  exercés,  les  uns  pendant  six  mois  h 
des  travaux  d'assemblage,  les  autres  pendant  deux 

4. 
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ans  h  des  travaux  clc  hurinagc,  de  perçage,  d'ajus- 
tage. Apres  quoi,  ils  sont  Ions  répartis  dans  1rs 
équipes  d'ouvriers  et  participent  aux  divers  tra- 
vaux de  fabrication  et  d'entretien.  Au  bout  de  [rois 
ans,  l'apprenti  devient  ouvrier  lui-même;  le  sa- 
laire minimum  est  de  trente  centimes  pair  heure 
au  début. 

Comme  les  sociétés  industrielles  mentionnées 
plus  haut,  comme  la  plupart  des  patrons  qui  savent 
organiser  l'apprentissage,  ces  deux  compagnies 
ont  eu  celte  idée  très  simple,  mais  de  haute  appa- 
rence, que  les  habitudes  et  les  connaissances  pro- 
fessionnelles ne  sont  presque  rien  sans  une  cer- 
taine culture  générale  et  désintéressée  qui  avive  le 
bon  sens  et  féconde  l'esprit  en  le  dégageant  des 
préjugés  inhérents  h  l'ignorance. 

Dans  les  quatre  ateliers  d'apprentissage  de  Ituda- 
pest,  de  Nuzkolcz  et  de  l'czki,  des  ingénieurs  el  des 
employés  de  la  Compagnie  hongroise  donnent  un 
enseignement  théorique  dont  le  programme,  h  la 
fois  simple  et  compréhensif,  est  approprié  au  ni- 
veau inlellecluel  des  élèves,  comme  h  leurs  occu- 
pations futures.  Pendant  deux  mois  de  vacances 
cet  enseignement  est  interrompu,  ce  qui  permet  de 
consacrer  huit  heures  par  jour  à  l'apprentissage 
pratique.  Les  apprentis  placés  dans  ces  conditions 
sont  dispensés  de  l'école  communale  que  la  loi  les 
obligerait  de  suivre. 

En  France,  où  l'éducation  primaire  supérieure 
n'est  pas  obligatoire,  la  Compagnie  de  l'État  l'im- 
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pose  à  ses  apprentis.  Elle  les  astreint  à  suivre  les 
cours  de  dessin  industriel  et  d'instruction  générale 
organisés  par  les  municipalités  de  Saintes,  de  Tours 
et  d'Orléans,  où  se  trouvent  les  ateliers.  D'après 
une  règle  snge  et  libérale,  la  séance  de  travail  com- 
mence deux  heures  plus  tard  le  matin  quand  un 
coursa  eu  lieu  la  veille  au  soir,  et  les  heures  pas- 
sée* à  écouler  les  professeurs  sont  rémunérées 
comme  si  elles  étaient  employées  ii  l'atelier. 

Primes,  concours,  initiation  générale  aux  divers 
travaux  manuels  avant  la  spécialisation  définitive, 
méthodes  appliquées  h  la  culture  intellectuelle  de 
l'apprenti ,  toutes  ces  innovations,  qui  se  multi- 
plient depuis  une  dizaine  d'années,  attestent  que 
la  question  de  l'apprentissage  est  en  bonne  voie  de 
solution,  au  moins  dans  la  grande  industrie.  Quant 
aux  métiers  de  moindre  envergure,  comme  ceux 
qui  se  rattachent  à  l'alimentation,  par  exemple, 
l'ancien  apprentissage  y  subsiste,  sans  organisa- 
tion définie.  Mais  le  patron,  toujours  présent,  n'ayant 
qu'un  personnel  restreint  cl  d'ordinaire  logé  chez 
lui,  est  en  mesure  de  surveiller  tout.  Pour  peu 
qu'il  ait  du  bon  sens  et  du  cœur,  cela  s'est  vu,  son 
intérêt  bien  compris  et  peut-être  aussi  le  contrôle 
«les  inspecteurs  du  travail  le  poussent  a  bien  admi- 
nistrer la  vie  de  ses  jeunes  apprentis. 

Tous  ces  elïorls,  patronages,  systèmes  d'éduca- 
tion professionnelle,  protection  légale  de  la  jeu- 
nesse travailleuse,  sont  coordonnés  et  encouragés 
eu   Kruiice.  par  une  admirable    société  qui,  sans 
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entreprendre  elle-même  d'œuvre  particulière,  a 
l'inil  partout  et  contribue  puissamment  au  Mon 
général  :  la  Société  de  protection  des  apprentis  et 
des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les  enivres 
qui  ont  pour  but  d'exercer  une  influence  moralisa- 
trice sur  la  jeunesse  des  classes  moyennes,  (les 
œuvres  rendent  surtout  d'immenses  services  aux 
jeunes  gens  qui  sont  forcés  de  quitter  le  foyer 
domestique  pour  aller  chercher  un  gagne-pain 
dans  les  villes,  et  qui  se  trouvent  exposés  à  tous 
les  dangers  des  grandes  agglomérations  urbaines, 
sans  avoir  souvent  ni  famille  ni  proches  pour  les 
aider  à  se,  maintenir  dans  la  voie  du  devoir  et  de 
l'honneur.  C'est  à  ce  besoin  d'assistance  morale 
que  répondent  les  cercles  de  jeunes  gens.  On  a 
fondé  beaucoup  d'institutions  semblables  en  France, 
en  Allemagne  et  en  Angleterre.  Les  cercles  catho- 
liques déjeunes  gens  sont  très  répandus  en  France 
et  si  connus  qu'on  peut  se  dispenser  d'en  parler.  Il 
nous  a  été  donné  de  visiter  un  cercle  créé  par  des 
protestants  et  placé  sons  les  auspices  d'hommes 
remarquables,  tels  que  M.  Jules  Siegfried  : 
l'Union  chrétienne  de  jeunes  gens  de  Paris,  déjà 
mentionnée  plus  haut.  Si  nous  croyons  devoir  en 
donner  ici  un  aperçu,  c'est  que  l'on  retrouve  en 
différents  pays  le  même  type  de  cercles,  secondés 
et  subventionnés  souvent  par  les  mômes  hommes 
de  bien.  L'un  des  plus  généreux,  M.  Stockes,  vient 
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encore  de  fonder  une  maison  semblable  a  Pélcrs- 
bourg. 

L'Union  chrétienne  des  jeunes  gens  de  Paris 
poursuit  le  développement  religieux,  moral,  intel- 
lectuel el  physique  de  la  jeunesse,  h  l'exemple  des 
autres  cercles  du  môme  genre. 

Vers  I  RiO,  un  groupe  de  jeunes  gens,  étudiants 
pour  la  plupart,  fondait  la  «  Société  des  amis  des 
pauvres  ». 

Le  24  février  1852,  it  la  suite  d'une  visile  de 
Sir  George  Williams,  fondateur  des  Unions  an- 
glaises, un  comilé  d'organisation  fui  conslilué  et 
créa  une  bibliothèque  circulante  gratuite. 

Dès  le  II  mai  1 8">2 ,  une  salle  de  lecture,  aména- 
gée dans  un  local  indépendant,  était  ouverte  tous 
les  soirs. 

En  LX.'i.'i,  un  Congrès  international  des  Unions 
chrétiennes  déjeunes  gens  vola  l'article  fonda  men- 
tal des  statuts,  désigné  dès  lors  sous  le  nom  de 
*<  Base  de  Paris  »  et  maintenu  depuis  sans  change- 
ment :  «  Les  Unions  chrétiennes  de  jeunes  gens 
cherchenl  à  réunir  les  jeunes  gens  qui,  regardant 
le  Seigneur  Jésus-Christ  comme  leur  Dieu  et  leur 
Sauveur,  selon  les  Saintes  Ecritures,  désirent  être 
ses  disciples  dans  leur  doctrine  et  dans  leur  vie  et 
joindre  leurs  efforts  pour  l'extension  de  son  règne 
parmi  les  jeunes  gens.  » 

L'Union  de  Paris  organisa  bientôt  des  confé- 
rences publiques  dans  l'une  des  plus  grandes  salles 
du  quartier  Ijalin. 


10        LE  PROCHES  SOCIAL  A  LA  FIN  DU  XIX"  Slftr.LK 

Kn  1K(>8,  elle  loua  un  appartement  au  centre  de 
Paris,  rue  Montmartre,  (lu  agent salarie  était  chargé 
de  la  surveillance  de  la  salle  de  lecture,  de  l'orga- 
nisation des  séances,  de  la  correspondance  cl  de  la 
visite  des  jeunes  gens  malades. 

M.  James  Siokes  donna  une  première  inarque 
d'inlérôl  ù  l'Union  de  Paris  en  18811. 

11  conseilla  la  location  ou  la  construction  d'un 
immeuble  et  Penvoi  de  deux  jeunes  Français  en 
Amérique,  à  l'École  normale  des  Unions  chré- 
tiennes. 

De  1880  à  1893,  M.  Franklin  Gaylord,  délégué 
de  M.  Stokes,  fit  partie  du  secrétariat  général  de 
l'Union  chrétienne. 

L'Union  entreprit  alors  une  œuvre  sociale  très 
étendue  :  concerts,  conférences,  cours  commer- 
ciaux, cours  d'arts  d'agrément,  exercices  gymnas- 
tiques,  tout  en  maintenant,  par  des  réunions  reli- 
gieuses et  une  bibliothèque  de  choix,  le  caraclère 
moral  et  chrétien  de  l'association. 

'Kn  I8!KI,  l'Union  s'installa  dans  sou  vaste  im- 
rmcublc  actuel,  dont  la  construction  a  coûté  un 
million  de  francs  à  M.  Stokes  et  à  un  groupe  de 
donateurs  français. 

Cet  immeuble  comprend  : 

1°  Des  salles  de  réception,  tic  lecture,  de  travail 
et  de  musique  ; 

2°  Une  salle  de  bibliothèque  et  des  salles  de 
cours  ;  une  grande  salle  pour  les  conférences  et  les 
concerts (500  sièges); 
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3°  Une  salle  à  manger,  où  deux  cenls  jeunes 
gens  peuvent  à  la  fois  prendre  leur  repas,  et  un 
fumoir; 

4°  Des  chambres  meublées  pour  quarante-deux 
locataires; 

5a  Un  gymnase,  une  salle  d'escrime,  des  appa- 
reils hydrotliérapiques,  une  piscine  de  natation, 
des  jeux  de  quilles,  un  cabinet  médical; 

0°  Une  salle  pour  les  militaires. 

Aujourd'hui,  l'Union  de  Paris  compte  900  mem- 
bres participants;  la  moyenne  des  présences  jour- 
nalières <»sl  ile'ItfO;  le  budget,  y  compris  le  cha- 
pitre des  chambres  meublées,  atteint  environ 
8*».000  francs.  Une  somme  de  45.000  francs  est 
fournie  par  les  jeunes  gens,  sous  forme  de  cotisa- 
tions, tle  locations,  d'abonnements  aux  cours,  aux 
bains,  aux  restaurants,  elc.  ;  le  reste,  soit  40.000  fr. 
est  demandé  eu  grande  partie  aux  personnes  qui 
s'intéressent  à  la  jeunesse. 

L'Union  de  Paris  fait  partie  de  l'Alliance  uni- 
verselle des  Unions  chrétiennes  déjeunes  gens. 

Les  membres  en  voyage  sont  assurés  d'un  fra- 
ternel accueil  dans  l'une  ou  l'autre  des  6.933  Unions 
qui  existent  dans  les  diverses  parties  du  monde  et 
qui  comptaient  491.000  membres  eu  janvier  1900. 

Tout  jeune  homme  dont  la  conduite  privée  est 
morale,  t/ttcls  que  saint t  son  âge,  sa  profession 
et  sa  religion,  peut  devenir  membre  associé  de 
l'Union. 

Tout   membre  associé,  âgé  d'au  moins  dix-sepl 
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ans,  c | u i  se  déclare  ouvertement  chrétien  et  si^iit» 
l'article  fondamental  des  statuts,  peut  devenir 
membre  actif,  c'est-à-dire  électeur  et  éligible  aux 
fonctions  de  membre  du  Comité  directeur  et  de 
délégué  aux  Congrès  des  Unions  chrétiennes. 

La  cotisation  est  lixée  à  un  franc  par  mois. 

Il  est  vraiment  consolant  de  constater  les  ellorls 
des  hommes  de  bien,  dévoués  à  la  jeunesse,  et  sur- 
tout de  ceux  auxquels  la  fortune  permet  de  consa- 
crer des  ressources  considérables  h  former  les  gé- 
nérations futures.  —  Malheureusement,  tous  les 
favorisés  de  la  fortune  ne  suivent  pas  l'exemple 
donné  par  ces  natures  d'élite,  et  Ton  observe  avec 
tristesse  que  tant  d'teuvres  admirables  intéressent 
un  bien  faible  nombre  de  tous  ceux  qu'on  voudrait 
voir  y  participer.  —  Eh  bien,  il  faudrait  établir  en 
principe  que  la  protection  de  l'enfance  et  de  la  jeu- 
nesse est  un  des  premiers  devoirs  de  la  société  tout 
entière  et  par  conséquent  des  Ktals  qui  repré- 
sentent la  société.  —  Laissons  pleine  et  entière 
liberté 21  l'initiative  individuelle;  souhaitons  qu'elle 
se  développe  de  plus  en  plus.  Mais  là  où  l'initiative 
privée  serait  empêchée  d'agir,  ce  serait  à  l'État  de 
lui  venir  en  aide,  de  la  seconder  et  de  contrôler  son 
action,  ne  fût-ce  que  pour  la  préserver  des  défail- 
lances qui  pourraient  nuire  à  l'œuvre  même,  pour 
lui  donner  la  stabilité  et  la  résistance  nécessaires, 
l'État  ayant  le  devoir,  non  seulement  de  pourvoir 
au  présent,  mais  aussi  de  préparer  l'avenir 


CHAPITRE  III 


HABITATIONS   OUVRIÈRES 


l'iiaiutation  du  peuple1 

Lune  des  grandes  misères  qui  affligent  l'ouvrier, 
c'est  lu  laideur  parfois  repoussante  el  l'insalubrité 
des  logis  qu'il  habile.  La  morne  tristesse  du  peuple 
est  originaire  du  lundis.  Presque  tous  ses  vices, 
toutes  les  calamités  de  son  état  social  viennent  de 
là.  C'est  dans  le  bouge  infect  et  solitaire,  c'est 
dans  la  chambrée  affreuse  et  trop  pleine  que  nais- 
sent, «l'une  part,  les  haines  de  classes,  et,  de  l'autre, 
rimlilTr renée  it  la  vie  de  famille». 

Aussi  le  problème  de  l'habitation  du  peuple  est- 

I.  Les  lecteurs  qui  désirent  approfondir  la  question  si  inté- 
ressante des  habitations  ouvrières,  trouveront  dans  l'appendice 
du  chapitre  in  l'indication  des  documents  et  livres  qu'ils  pour- 
raient «Huilier  à  cet  ofTct,  ainsi  que  les  v<rtix  du  Congrus  interna- 
tional des  habitations  à  bon  marché  de  1000,  préside  si  brillamment 
par  M.  Jules  Siegfried. 

fftAlir.YHKKI.  5 
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il  un  dos  premiers  à  résoudre.  La  famille  est  le 
berceau  naturel  des  vertus  domestiques  dont  le 
peuple  a  besoin  pour  n'être  ni  trop  malheureux  ni 
trop  dangereux  II  lui-môme  et  aux  autres  classes. 
Les  qualités  essentielles  de  persévérance,  de 
belle  humeur  dans  les  petites  diflicullés  quoti- 
diennes, de  prévoyance  et  de  sobriété  trouvent 
dans  la  famille  leur  vrai  milieu  de  culliire.  Or,  la 
famille  ne  va  pas  sans  la  maison.  Un  logis  conve- 
nable, un  foyer  pour  lequel  on  ait  quelque  respect, 
en  sont  les  conditions  matérielles  indispensables. 
Pour  rester  un  honnête  homme  sans  un  toit,  sans 
un  chez  soi  auquel  ou  se  sente  attaché,  il  Tant  ùlre 
quelque  chose  comme  un  saint,  et  les  saints  sont 
rares.  L'économie  sociale  n'a  guère  à  s'occuper 
d'eux.  S'ils  étaient  en  majorité,  aurait-on  même 
besoin  d'elle  ! 


I.'OKIÏIE  KT   LA    DEMANDE 


Il  était  bien  prouvé,  des  le  milieu  de  ce  siècle, 
que  le  problème  de  l'habitation  ouvrière  ne  se,  ré- 
soudrait jamais  par  le  jeu  naturel  de  l'olTrc  et  de 
la  demande,  par  les  exigences  du  travailleur  et  la 
concurrence  habituelle  entre  logeurs.  Si  l'ouvrier 
s'en  fait  donner,  comme,  on  dit,  pour  son  argent, 
chez  le  boulanger,  le  boucher,  etc.,  c'est  un  fait 
d'expérience  bien  établi  que  le  propriétaire,  sauf 
de  rares  exceptions,  ne  lui  en  donnait  pas  pour 
la  valeur  de  son  argent,  quand  les  choses  étaient 
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abandonnées  a  leur  libre  cours.  Les  maisons  les 
plus  sordides  et  les  plus  insalubres  sont  celles 
qui  rapportent  le  plus  :  c'est  une  vérité  connue  des 
propriétaires  comme  des  locataires.  M.  Picot  nous 
eu  a  montré  la  raison  dans  sou  savant  rapport  sur 
l'exposition  de  l'économie  sociale  en  1880. 

«  Sur  des  marchandises  identiques,  accumulées 
en  un  lieu  où  elles  se  débitent,  il  se  l'ail  une  hausse 
et  une  baisse  correspondant  exactement.  Les  loyers, 
au  contraire,  reposent  sur  des  centaines  de  mai- 
sons diversement  situées;  ils  ne  sont  discutés  ni 
dans  une  bourse,  ni  dans  un  marché,  mais  en 
lele-à-léte  entre  un  ouvrier  pressé  de  ne  pas  perdre 
sa  journée  et  un  logeur  habile  qui  profile  de  l'im- 
patience inexpérimentée  du  locataire.  »  Enfin,  pour 
dire  toute  la  vérité,  dont  la  connaissnnce  plus  com- 
plète apaiserait  peut  être,  les  haines  de  classes,  il 
arrive  que  la  pauvreté  du  propriétaire  produit  les 
mêmes  ellels  que  sa  cupidité,  lorsque  sa  propriété 
est  trop  petite,  trop  grevée  d'hypothèques  et  que 
l'argent  lui  manque  pour  établir  les  conditions  né- 
cessaires d'hygiène  et  de  salubrité. 


II 
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Pour  toutes  ces  raisons,  avant  qu'aucune  inter- 
vention se  ffit  produite,  les  maisons  habitées  par 
les  ouvriers  dans  les  villes  étaient  si  laides  et  si 
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repoussantes  i|iie  loin*  «Inscription  «lovait  forcement 
ton  loi*  la  plume  des  romanciers  réalistes.  Certaines 
pages  île  Balzac,  le  début  du  Paris  de  Zola,  nous 
offrent  des  tableaux  peut- Être  trop  poussés  au  noir, 
mais  pourtant  vrais  dans  l'ensemble.  Ce  ne  sont 
partout  que  cours  étroites,  escaliers  obscurs  et 
gluants,  corridors  létidesel  interminables.  Derrière 
les  portes  alignées  dans  ces  corridors,  comme  celles 
des  cellules  de  prisons,  les  chambres,  exiguës  el  mal 
carrelées,  mesurent  à  peine  le  tiers  du  cube  d'air 
indispensable  h  la  respiration  normale.  Pour  les 
éeoulemenls  «I  eau  ménagère,  tas  lalrines,  lVnlève- 
menl  des  ordures,  les  règlements  administratifs 
ont  fait  quelque  chose,  et  ce  n'est  pas  trop  lot;  ils 
ne  pouvaient  cependant  pas  changer  la  disposition 
des  immeubles. 

On  trouve  pis  encore  que  la  caserne  ou  la  prison 
mal  tenue  des  ouvriers  urbains.  Il  y  a  les  cités  ou- 
vrières, grandes  ou  petiles,  faites  de  matériaux 
d'occasion,  plâtras  et  torchis,  méchantes  pièces 
de  bois  raccordées  tanl  bien  que  mal,  feiuMres  dis- 
parates el  délabrées.  Les  toits  laissent  passer  la 
pluie;  les  murs  trop  minces  ne  garantissent,  ni  du 
froid  ni  «le  la  chaleur,  les  tristes  h  Aies  de,  ces  galetas. 
«  Toute  une  population  y  grouille  dans  l'obscurité 
humide  d'un  dédale  de  ruines  »,  disait,  dans  son 
rapport,  le  maire  d'un  arrondissement  parisien. 

Ce  n'est  pourtant  pas  le  dernier  degré  de  la  mi- 
sère. Ceux  qui  ont  trop  d'enfants  pour  loger  dans 
ces  maisons-cités,  ou  dont  le  métier  exige  de  la 
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pince,  les  chiffonniers,  par  exemple,  se  sont  mis  en 
quète  de  terrains  vagues  où  ils  ont  construit  de 
chélives  cabanes  avec  des  parois  de  caisses  mises 
en  pièces,  avec  de  vieilles  voitures,  avec  des  ba- 
raques foraines  hors  d'usage.  Est-il  besoin  d'ajou- 
ter que.  la  canalisai  ion  des  eaux  et  les  lusses  y  sont 
inconnues?  On  dira  que  le  service  de  salubrité  in- 
tervient aujourd'hui  dans  toutes  les  grandes  villes 
et  supprime  d'autorité  ces  colonies  malsaines  en 
dispersant  au  loin  les  malheureux  qui  les  peu- 
plaient. Où  vont-ils? 


III 


LES    HABITATIONS    OUVIUÈRES    A    LA   CAMPAGNE 

Lorsqu'un  travail  public  s'exécute,  à  la  cam- 
pagne, ou  qu'une  industrie  s'y  fonde,  réunissant 
dans  un  ou  deux  villages  loutun  peuple  d'ouvriers, 
les  choses  peuvent  se  passer  autrement,  mais  elles 
aboutissent  au  môme  résultat,  h  moins  qu'une 
pensée  bienfaisante  et  supérieure  n'ait  organisé  un 
système  d'habitation  approprié  aux  besoins  nou- 
veaux, lies  quelques  maisons  disponibles  dans  un 
petit  centre  rural  sont  bientôt  occupées  par  les 
premiers  arrivants,  et  d'ordinaire  l'ouvrier  immi- 
grant n'a  pas  de  ressources  suffisantes  pour  établir 
a  ses  frais  un  foyer  domestique  indépendant.  Force 
lui  est  ilonc  de  louer  une  chambre  dans  une  maison 
de  paysans,  où   Ton   s'entasse  comme  à  la   ville. 
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D'ailleurs  l'étranger,  un  citadin  pcut-ôtrc,  introduit 
dans  lu  famille  villageoise,  on  modiliepeu  à  peu  les 
habitudes,  au  détriment  de  la  morale  et  de  la  paix. 
«  Visitez  la  commune  quelques  années  après  la 
fondation  de  l'usine  »,  a  dit  M.  Pirol.  «  Si  le  ehef 
«  de  l'usine  n'y  a  pas  pourvu,  vous  découvrirez  «les 
«  logements  sordides,  loués  à  des  prix  exagérés,  peu 
«  d'air  pour  chaque  hahilanl,  peu  d'espace, el  mie, 
«  exploitation  i  ni  Ut  n  te  des  besoins  de  l'ouvrier.  » 
Pourquoi  l'avarice  serait-elle  le  monopole  du  pro- 
priétaire urbain?  Ils  sont  hommes  comme  les 
autres,  nos  bons  villageois. 

Toutefois,  c'est  dans  les  milieux  où  régnent  la 
maison-caserne,  la  cité  ouvrière  faite  de  lamen- 
tables débris,  le  garui  tenu  par  le  débitant  d'al- 
cools, c'est  à  Londres,  à  Paris,  h  Iterlin,  que  le 
sombre  problème  s'est  posé  et  se  pose  encore  de  la 
façon  la  plus  inquiétante.  Il  s'agissait,  dans  les 
campagnes,  d'éviter  l'encombrement  et  les  dé- 
sordres qui  se  produisent  autour  de  certaines 
usines  isolées.  11  était  urgent,  dans  les  villes,  de 
substituer  au  taudis  répugnant,  insalubre  et  cher 
du  logeur  de  profession,  h1  logis  sain,  décent  et  peu 
coûteux,  tel  que  peuvent  l'otlVir  des  maisons  éco- 
nomiquement construites  au  moyen  de  combinai- 
sons diverses,  plus  ou  moins  inspirées  par  le  sen- 
timent du  bien  public. 

Mais  qui  donc  est  plus  particulièrement  qualifié 
pour  mener  h  bien  l'œuvre  sociale  par  excellence? 
A  qui  convient  le  rôle  d'Hercule  nettoyant  les  écu- 
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ries  du  moderne  Àugias?  Esl-cc  aux  chefs  d'indus- 

r 

(rie?  À  l'Etal?  Aux  communes?  À  des  sociétés  im- 
mobilières, ou  bien  aux  intéressés  eux-mêmes, 
réunis  en  associations  coopératives?  En  vérité, 
c'esl  l'adairc  de  loul  le  monde;  cliaeun  doit  y  pour- 
voir suivant  les  lieux  ou  les  circonstances. 

Comme  on  l'a  fort  bien  dit,  «  les  misères  hu- 
maines sont  si  complexes,  qu'il  faut  les  secourir 
par  tous  les  moyens  dont  on  dispose  ».  11  n'y  aura 
jamais  trop  de  forces  combinées  pour  s'attaquer  au 
taudis,  pourvoyeur  du  cabaret. 

Examinons  d'abord  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici 
par  les  grands  manufacturiers. 


IV 


INTKHVr.NTION   J)KS   CIIKF8   Jl'lTRINK 


Le  procédé  le  plus  simple  en  apparence,  c'esl  que 
le  chef  d'industrie  prélève,  si  possible,  sur  ses 
bénéfices  cl  môme,  au  besoin,  sur  le  salaire  de 
ses  ouvriers,  de  quoi  les  loger  autour  de  son  usine. 

L'anlique  cl  importante  manufacture  russe  de 
Ja  rosi  au  possède  dix  corps  de  hauls  halimenta  en 
pierre  el  plusieurs  maisons  eu  bois,  ou  elle  loge  une 
population  ouvrière  de  9.900  âmes.  Des  parcs,  des 
jardins,  des  jardinets  purifient  l'air  el  contribuent 
à  l'agrément  de  celle  agglomération,  comparable  h 
celle  d'une  ville.  Les  plus  sages  précautions  d'hy- 
giène en  assurent  la  salubrité.  Des  wagons-cuves, 
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circulant  sur  un  réseau  ferré,  enlèvent  au  moins 
une  fois  par  jour  les  ordures  et  les  immondices,  et 
les  transportent  au  loin  dans  des  sables  qu'elles 
fécondent.  Une  canalisation  en  bois  et  en  béton  va 
chercher  l'eau  potable  au  fond  de  la  rivière, 
h  320  mètres  en  amont  de  la  fabrique.  Un 
immense  bâtiment  contient  «les  salles  de  bains, 
revêtues  de  faïence.  Une  circulation  «le  vapeur 
maintient  une  bonne  température  dans  les  h>gis 
largement  aérés,  tinlin,  quelque  habitant  se 
trouve-t-il  atteint  d'une  maladie  dont  la  contagion 
serait  à  craindre,  ou  l'envoie  dans  la  «  Maison 
sanitaire  d'isolement  »,  petite  construction  en  bois, 
élevtu;  tout  rxprès  à  distance. 

3.500  autres  ouvriers  de  la  fabrique,  logés  au 
dehors  faute  do  place,  reçoivent  en  compensation 
une  indemnité  dont  le  total  monte  à  162.000  francs 
par  an. 

L'administration  des  chemins  de  1er  de  l'Klat 
prussien  cède  gratuitement  comme  logement  à  ses 
employés  une  partie  considérable  «les  nombreuses 
habitations  qu'elle  construit.  A  ltaccaral,  plus  de 
4.000  familles  sont  logées  à  titre  gratuit  par  la 
Société  de  cristallerie,  et  tout  le  monde  semble 
satisfait.  Il  eu  est  de  même  a  la  papeterie  de  La 
Haye,  en  Ton  rai  ne. 

On  pourrait  ci  terrien  d'autres  exemples  de  ce 
système  très  simple  et  très  patriarcal,  ou  qui  devrait 
l'être. 

Mais  il  ne  réussit  pas  partout.  La  libéralité  des 
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patrons  n'a  pas  toujours  élé  bien  comprise.  Ktait- 
elle  parfois  plus  apparente  que  réelle?  11  est  incon- 
testable que  les  chefs  d'industrie  oui  un  intérêt 
majeur  à  retenir  autour  d'eux,  à  poste  fixe,  une 
nombreuse  population  ouvrière.  Le  mieux  pour 
eux  sérail  «l'en  convenir  nettement  el  «le  montrer 
qu'ils  offrent  un  avantage  positif  en  échange.  On 
apprécierait. 

Mais  cette  loyauté  même  n'a  pas  suffi,  et  les 
ouvriers  ont  souvent  pris  ombrage  de.  la  bienfai- 
sance patronale  la  plus  sincère.  On  ne  peut  s'at- 
tendre à  trouver  partout  le  môme  esprit  de  docilité 
que  dans  l'usine  fondée  jadis  en  France,  h  Ville- 
neuvelle,  sous  les  auspices  de  Colbert,  et  compre- 
nant la  ville  entière  dans  son  périmètre.  Là,  tout  le 
monde  est  occupé,  surveillé,  protégé,  logé  dans 
l'enceinte  industrielle,  dont  le  patron  mel,  chaque 
soir,  la  clef  dans  sa  poche,  el  tout  le  monde  est 
content.  Les  choses  vont  habituellement  don 
autre  train.  L'ouvrier  accepte  d'abord  avec  recon- 
naissance le  logement  gratuit.  Mais  il  lui  faut  bien, 
dans  son  propre  intérêt,  subir  la  surveillance 
patronale,  surveillance  d'autant  plus  sérieuse  que 
les  locataires  de  l'usine  sont  plus  nombreux.  (1 
s'est  habitué  au  bienfait,  il  sent  toujours  le  poids 
de  la  chaîne,  el  bientôt  il  n'aspire  plus  qu'après  son 
indépendance. 

Faut-il  lui  donner  absolument  lorl?  Le  procédé 
qui  consiste  à  loger  gratuitement  les  travailleurs 
ne  convient  peul-ôlre  que  dans  les  circonstances 


5. 
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où  Ton  n'a  pus  le  moyen  de  faire  autrement,  lors- 
que, par  exemple,  ils  forment  un  campement 
ouvrier  en  pays  perdu.  Sinon,  la  gratuité  les 
humilie,  taudis  qu'ils  se  relèvent  à  leurs  propres 
yeux  en  achetant  les  services  «huit  ils  nul  besoin. 
«  I  Ain  ivre  sociale  doit  m  élire  à  leur  portée  le  ser- 
vice, a  dil  M.  Picot;  elle  ne  doit  eu  aucune  manière 
en  faire  un  acte  de  pure  bienfaisance.  » 

D'autres  patrons,  aussi  généreux  peu  1-6 Ire,  niais 
moins  confiants  dans  l'excellence  de  la  nature 
humaine,  ont  simplement  construit  des  maisons 
confortables,  dont  ils  demandent  le  juste  loyer  a 
leur  personnel. 

Le  professeur  Albrcchl  nous  apprend  que,  pour 
1.000  familles  d'ouvriers,  le  nombre  proportionnel 
des  habitations  préparées  par  les  patrons  est  de 
106  dans  le  district  gouvernemental  d'Oppeln,  en 
Prusse,  et  de  18  seulement  dans  l'Empire  alle- 
mand tout  entier.  11  ajoute,  et  nous  lui  laissons  la 
responsabilité  de  ce  renseignement,  que  ces  habi- 
tations d'ouvriers  ne  peuvent  pas  toujours  être 
considérées  comme  des  enivres  de  salut  social; 
l'hygiène,  l'ampleur,  l'aéra  lion  ne  seraient  pas 
toujours  en  rapport  avec  le  prix  du  loyer  et  la  com- 
modité pour  l'usinier  d'avoir  sous  la  main  les  tra- 
vailleurs de  son  exploitation. 

En  revanche,  le  même  auteur  signale  eu  ce  genre 
des  institutions  modèles  et,  entre  autres,  les  colo- 
nies de  Friedrich  Krupp  à  Esscn,  qui  représentent 
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de  grands  sacrifices  pécuniairs.  Elles  forment 
autour  des  usines  une  couronne  de  bâtiments  où 
30.000  personnes  (le  liers  du  personnel)  sont  logées 
dans  des  conditions  satisfaisanlcsdc  confort  et  par- 
fois même  de  gaieté.  Le  capital  engagé  par  M.  F. 
Krupp  dans  ces  constructions  ne  lui  rapporte  guère 
plus  de  2  p.  100;  il  montait  h  12  millions  de  marks 
en  4891,  et  les  nouvelles  colonies,  avec  leurs  amé- 
liorations importantes,  ont  dû  sensiblement  élever 
ce  chiffre.  C'est  bien  le  moins  que  l'œuvre  de  guerre 
et  de  mort  puisse  procurer  à  ceux  qui  la  préparent 
dans  le  travail  pacifique,  assez  de  bien-être  pour 
leur  faire  aimer  la  vie! 

La  Société  des  mines  de  Lens  et  de  Douvrin,  en 
France,  a  créé,  depuis  I8;>2,  dans  une  région  vouée 
h  l'agriculture,  près  d'une  ville  de  trois  mille  âmes 
cpii  n'offrait  aucune  ressource,  des  habitations  pour 
un  prison  ne  I  qui  compte  maintenant  40.000  ou- 
vriers. File  a  su  trouver  autour  des  sièges  d'extrac- 
tion presque  tous  les  matériaux  nécessaires  :  la 
brique  et  la  chaux  sortent  du  sol  môme  où  s'élèvera 
la  maison.  Les  plans  de  ces  habitations  ouvrières, 
dont  quatre  mille  ont  été  construites  peu  à  peu,  se 
foui  remarquer  à  la  fois  par  la  simplicité  qui  per- 
met le  bon  marché  et  par  l'heureuse  distribution 
intérieure  qui  répond  aux  besoins  des  plus  nom- 
breuses familles,  comme  à  ceux  des  ouvriers  sans 
enfants.  Il  y  a  quarante  types  de  maisons  diverses, 
ayant  toutes  une  salle  commune,  une  ou  plusieurs 
chambres  bien  disposées,  un  jardinet  ou  au  moins 
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une  cour,  avec  les  dépendances  uliles.  Dans  les  jar- 
dins, entourés  de  haies  vives,  on  a  pris  soin  de 
planter  quatre  arbres  fruitiers,  quelques  sureaux, 
deux  espaliers,  deux  vignes.  Chaque  cité  ouvrière 
renferme  des  parterres  et  de  petits  parcs  plantés  de 
lilas,  de  cytises,  de  lauriers,  d'amandiers;  les  ave- 
nues sont  bordées  d'acacias  et  d'érables.  1-e  sol  cal- 
caire en  plusieurs  endroits,  n'était  recouvert  que 
d'une  légère  couche  de  terre  végétale  (15  centi- 
mètres environ);  la  Compagnie,  qui  tenait  à  le 
rendre  cultivable,  pour  égayer  l'aspect  de  cet 
assemblage  d'habitations  1res  modestes,  a  fait  ap- 
porter des  quantités  considérables  d'humus.  Elle 
ne  demande  qu'un  loyer  de.  cinq  ai  six  francs  par 
mois  pour  une  grande  pièce,  deux  petites  et  les 
dépendances;  de  quinze  francs  pour  les  maisons 
d'employés,  avec  les  mêmes  dépendances,  six  pièces 
assez  grandes  et  des  dégagements.  Les  prix  de  loca- 
tion sont  en  rapport  avec  les  salaires  des  mineurs 
les  moins  rétribués  :  c'est  l'excellent  côté  de 
l'œuvre. 

Le  ministère  des  finances  de  la  Hongrie  possède 
des  aciéries  à  Diasgyor,  dans  le  comté  de  Ilorsod. 
À  la  moitié  de  ses  5.000  ouvriers,  il  offre  des  mai- 
sons, les  unes  en  rez-de-chaussée,  les  autres  h 
étage,  respectivement  divisées  soit  en  deux  soit  en 
quatre  logements.  Pour  sept  llorins  et  demi  de 
loyer  mensuel,  une  famille  y  trouve  cuisine,  une 
ou  deux  chambres,  cave  (autant  que  possible)  et 
grenier.  Ce  prix,  relativement  élevé,  n'est  pourtant 
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que  le  prix  minimum.  Mais  l'ouvrier  eu  acier  et 
surtout  le  contremaître  reçoivent  d'assez  forts 
salaires. 

Sans  multiplier  les  exemples  dont  rémunération 
serait  fastidieuse,  il  fanl  pourtant  mentionner  les 
efforts  de  certains  chefs  d'industrie  pour  loger  leurs 
familles  ouvrières  à  des  prix  très  modiques  ou  très 
abordables  dans  de  petites  maisons  particulières. 

C'est  le  luxe  relatif,  substitué  h  la  simple  satis- 
faction des  exigences  les  plus  élémentaires  de  la 
vie. 

Ija  Société  industrielle  de  Llof  Van  Delft  (huile- 
ries et  fabrique  de  levure)  dans  les  Pays-Bas,  a  fait 
bûlir  des  maisons,  d'aspect  original  et  gracieux, 
dont  la  location  coûte  aux  ouvriers  5  fr.  80  par 
semaine.  Elles  se  composent  de  trois  pièces  et 
d'une  cuisine  avec  jardin. 

A  Nnisiel,  sur  les  bords  riants  de  la  Marne,  la 
famille  Menier  a  consacré  trente  hectares  à  la  cons- 
truction de  cinq  cents  maisons,  divisées  en  deux 
habitations  de  quatre  pièces  chacune,  avec  hangar, 
bûcher,  etc.,  et  jardin  de  quatre  cents  mètres.  Ces 
logis,  sans  élégance,  mais  très  convenables,  sont 
loués  aux  ouvriers  chocolatiers  150  francs  par  an, 
et  l'usine  accorde  encore  aux  plus  anciens  des  réduc- 
tions proportionnelles  à  leurs  années  de  service. 
Elle  ne  demande  au  capital  ainsi  employé  qu'un 
revenu  de  3  p.  400  au  plus. 
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TYPES   b'iIAlUTATlONS    OUV1UÈUES  Il  ICI  I  ES 

Une  maison  allemande»,  une  maison  anglaise,  et 
une  maison  suisse,  la  fabrique  de  couleurs  Mcislcr 
Lucius  à  Hocchst-sur-Mein,  la  fabrique  de  savons 
de  Sunlight  et  la  chocolalerie  Suchard  de  Neuchâ- 
tel  ont  voulu  ménagera  leurs  ouvriers  un  intérieur 
vraiment  séduisant.  Ils  oui  réussi.  A^réalde  dispo- 
sition des  toits  et  des  avancées,  Cormes  originales, 
polychromies  sohrcs  et  riantes,  tout  égaie  les  yeu\ 
dans  leurs  plaisants  collages.  Un  dirait  quelqu'une 
de  ces  villas  où  le  petit  bourgeois  relire  des  aiïaires 
se  laisse  vivre,  plutôt  que  la  demeure  d'un  homme 
demandant  au  labeur  journalier  sa  subsistance. 

Le  collage  anglais,  de  style  archaïque,  eu  briques 
rouges  et  petilcs  pierres  de  taille,  pignons  sculptés, 
fenêtres  en  saillie,  couvre  soixante-dix  mètres  car- 
rés. Visitons  seulement  le  rez-de-chaussée.  Nous 
trouvons  un  parloir,  éclairé  par  une  croisée  de 
20l25  sur  ln,25,  une  cuisine  de  10  mètres  carrés  avec 
un  bon  fourneau,  une  arrière-cuisine  ou  buande- 
rie, avec  évier,  lessiveuse,  eau  h  volonté,  une 
grande  salle  de  bain,  un  garde-manger  de  2  mètres 
carrés,  uuc  antichambre  de  îi  mètres  et,  à  rentrée 
de  la  cour,  les  cabinets.  Le  prix  de  la  location  est 
de  5  francs  environ  par  semaine;  un  léger  supplé- 
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moiil  do  (i  f  ni  lies  par  au  assuré  la  jouissance  d'un 
potager  do  300  moires.  L'usine,  il  csl  vrai,  ne  pré- 
tend pas  avoir  fait  un  fructueux  placement  do  son 
capital.  Le  loyer  paye  tout  juste  l'entretien  cl  les 
charges. 

La  maison  allemande,  d'aspect  plus  sévère,  mais 
non  moins  agréable,  coûte  G.2T>0  francs  de  cons- 
truction. Kilo  est  élevée  sur  perron,  H  comprend 
une  grande  entrée  où  se  trouvent  les  caliinets,  trois 
pièces  et  une  cuisine  au  rez-de-chaussée,  deux 
chambres  et  un  grenier  h  l'otage.  N'oublions  pas 
un  jardin  de  200  mètres.  Le  tout  est  loué  5  francs 
par  semaine,  mais  l'eau  et  le  gaz  sont  comptés  à 
part.  L'usine  possède  SBO  de  ces  habitations,  dont 
quelques-unes  lui  ont  coûté  moins  cher  h  cons- 
truire. Elle  a  engagé  dans  celle  entreprise  un  capi- 
tal de  deux  millions  et  demi. 

La  fabrique  Sucbard  a  do  belles  maisons,  divi- 
sées en  deux  ou  cinq  logements  et  disposées  de  la 
plus  confortable  façon.  Un  appentis,  contenant  le 
bûcher  et  les  autres  dépendances,  protège  rentrée 
contre  le  froid  ou  le  soleil.  On  accède,  par  un 
perron,  dans  un  vestibule  bien  clos.  Los  pièces 
sont  grandes,  régulières,  bien  éclairées;  il  y  a  de 
nombreux  débarras,  des  caves,  un  atelier  en  sous- 
sol,  un  jardin,  une  buanderie  disponible  a  tour  de 
rôle,  (iliaque  locataire  paie  environ  18  francs  par 
mois. 

Nul  ne  s'étonnera  que  l'ouvrier  chocolatier  de 
iNciicluUcl  se  montre  coulent  do  son  sort  et  outre- 
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tienne  bien  son  agréable  logis.  Dans  le  loyer 
mensuel  sont  compris  .'I  francs,  affectés  aux  répa- 
rations :  on  les  rend  au  locataire  si  celle  dépense 
se  trouve  inutile.  La  moitié  au  moins  de  ces  som- 
mes est  l'objet  de  restitution,  tant  l'habitant  prend 
soin  de  son  logis  avec  amour. 

Ce  sont  la  de  beaux  résultais,  trop  beaux,  peul- 
être.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  caresser  le  rôve 
social  par  des  réalisations  partielles;  il  faut  s'appli- 
quer à  résoudre  le  problème  social  dans  son  ensem- 
ble. La  question  est  de  savoir  comment  on  logera 
l'ouvrier  le  plus  pauvre,  pourvu  qu'il  travaille. 
De  puissants  industriels,  assurément  animés  des 
meilleures  intentions  el  très  généreux,  finit  parfois 
trop  grand  el  trop  beau.  Ne,  peut-on  pas  redouter 
que  le  luxe  relatif  des  privilégiés  de  l'usine  n'excite 
des  jalousies  nouvelles  el  ne  divise  en  sous-classes 
la  classe  même  des  travailleurs  ?  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  créer  des  logements  moins  agréables, 
mais  plus  de  logements  moins  coûteux?  ('ou ten- 
tons-nous de  poser  ces  questions  au  sens  pratique 
des  chefs  d'industrie,  (lar  nous  devons  avant  tout 
les  féliciter  d'avoir  fait  en  sorte  que  les  ménages 
ouvriers  relevant  d'eux  puissent  jouir  chacun 
d'une  petite  maison,  d'un  logis  bien  personnel,  où 
le  plaisir  du  chez  soi,  développant  l'esprit  de 
famille,  devient  la  garantie  d'un  bon  tempérament 
moral. 
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VI 

(BUVIŒS   DlVF.nSES    nFXATIVES    AUX 
UAU1TATIONS    OUVKIÈHES 

Dans  les  grandes  villes,  où  le  terrain  manque, 
on  fait  ce  qu'on  peut  cl  non  pas  ce  qu'on  voudrait. 
Les  municipalités  devraient  faciliter  aux  ouvriers 
les  transports  à  bon  marché  vers  les  banlieues  où 
le  terrain  n'est  pas  trop  cher,  où  le  loyer  d'une 
maison  de  dimension  modérée,  entourée  d'un 
jardinet,  représenterait  un  prix  abordable.  Mais 
certains  conseils  municipaux  ne  se  soucient  nulle- 
ment de  renvoyer  en  dehors  des  oclrois  urbains 
celle  masse  de  pel.il?  consommateurs,  et,  d'autre 
part,  beaucoup  d'ouvriers  doivent  habiter  dans  le 
voisinage  d'un  atelier  central.  Le  logement  dans 
un  groupe  de  bâtiments  spéciaux  devient  donc 
pour  eux  une  nécessité. 

II  s'agit  de  faire  en  sorlc  que  le  loyer  soit  en 
rapport  avec  leur  salaire,  et  de  parer  aux  inconvé- 
nients inévitables  de  la  caserne.  II  faut  que,  sans 
être  grands  (deux  chambres  au  moins  et  une  cui- 
sine), les  logis  ne  soient  pas  incommodes,  qu'ils 
soient  pourvus  d'eau,  que  chacun,  avec  ses  dépen- 
dances, forme  un  tout  distinct,  que  les  fenêtres 
intérieures  «h»  la  maison  donnent,  non  sur  des 
cours  étroites,  mais  sur  de  larges  espaces  où   les 
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mères  puissent  étendre  le  linge  et  voir  jouer  les 
enfants;  il  l'uni  encore  qnr  les  escaliers  ri  les 
paliers  soient  ouverts  au  vent  de  la  rue,  cl  les 
longs  corridors  intérieurs  à  peu  prôa  supprimés. 
Enfin,  si  possible,  il  serait  lion  qu'une  certaine 
variélé  architecturale  de  la  façade  égayât  la  froi- 
deur cl  lu  monotonie  des  hùlimciils,  don!  lu  desti- 
nation à  l'usage  des  sans-fortune  n'a  pas  besoin 
d'être  indiquée.  Programme  facile  a  tracer,  diffi- 
cile h  remplir,  soit  qu'on  veuille  accommoder  à  ces 
conditions  compliquées  des  maisons  déjà  exis- 
tantes, soit  qu'il  paraisse  plus  simple,  et  c'est  le 
cas  général  d'en  bâtir  de  nouvelles  tout  exprès. 

C'est  à  Londres  que  la  difficulté  a  été  le  plus 
résolument  abordée,  au  moyen  d'enquêtes  et  de 
décisions  dont  le  prince  Albert  avait  pris  l'initia- 
tive vers  1842.  L'action  privée,  l'action  municipale 
ont  suivi.  Les  résultats  atteints  ont  dépassé  les 
prévisions,  sinon  les  espérances,  ltornoiis-nous  à 
passer  en  revue  les  plus  importants. 

Le  Conseil  de  Comté  (London  Counly  Cnuncil), 
autrement  dit  l'autorité  municipale  qui  administre 
la  ville,  peut  obtenir  du  Parlement  la  destruction 
des  îlots  où  plusieurs  maisons  ont  été  déclarées 
insalubres  et  le  droit  d'acheter  à  prix  modéré  les 
terrains.  Dans  treize  quartiers  différents,  le  Conseil 
a  tout  jeté  bas,  élargi  les  rues,  et  rebâti.  Pour 
rebâtir  il  emprunte  à  3  p.  100  des  sommes  que  les 
loyers  lui  permettront  de  rembourser  en  soixante 
ans.  11  sera  alors  pleinement  propriétaire  d'im- 
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mouhlos  considérables,  logeant,  les  meilleurs  des 
ouvriers  londoniens. 

Quant  au  prix  d'achat  des  lorrains,  il  le  paye  ou, 
loul  au  moins,  il  passe  au  compte  des  profils  et 
perles  du  budget  londonien  la  différence  entre  la 
somme  versée  et  la  valeur  des  terrains  acquis, 
laquelle  fait  parlie  de  sou  capital. 

Ses  opérations  ont  coûté  do  ce  chef  aux  contri- 
buables sept  millions.  11  ne  demande  aux  locataires 
qu'un  loyer  équivalent  aux  frais,  à  l'amortissement 
de  ce  capilal,  et  aux  3  p.  100  d'intérêt  qu'il  paye 
lui-mémo.  Les  logements  ne  coûtent  pas  moins 
cher  qu'ailleurs,  mais  ils  sont  beaucoup  plus  con- 
fortables el  plus  salubres.  On  se  présente  en  foule 
el  on  se  fait  inscrire  à  l'avance  pour  pouvoir  les 
occuper,  Cependant  les  locataires  oui  à  subir  un 
règlement  assez,  sévère  :  enquête  préalable,  paie- 
ment d'avance;  pas  de  sous-location  ;  nettoyage 
journalier  des  parquets  intérieurs;  tiol loyale  heb- 
domadaire des  paliers  communs  cl  îles  escaliers; 
droil  pour  Fanent  du  conseil  d'exercer  son  contrôle 
a  toute  heure  de  la  journée,  etc.  En  1807,  le  total 
tles  lo\ers  s'élevait  h  000.000  francs.  Un  quartier 
hideux,  relui  de  Itouudary  slreel.  a  élé  Iransformé. 
Au  lieu  d'un  entassement  do  bAtissos,  coupées  de 
ruelles  étroites  el  sales,  où  la  morlalilé  annuelle 
atteignait  le  chiffre  énorme  de  220  décès  pour  ïi.000 
habitants,  on  y  voit  un  grand  jardin  central  faisant 
lerrasse,  entouré  d'une  belle  roule  circulaire  d'on 
parlent  sept  rues  larges  de  quinze  mètres  au  moins. 
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Les  matériaux  avec  lesquels  sont  Inities  les  mai- 
sons les  niellent  à  l'abri  du  feu.  Une  buanderie 
perfectionnée  lave  le  linge  des  habitants  moyen- 
nant 15  centimes  par  heure.  Il  y  a  une  salle  de 
bains  commune  pour  quatre  logements.  Chacun  de 
ceux-ci  possède  un  compteur  automatique  do  gaz, 
percé  d'une  lente  où  il  su f lit  de  glisser  un  penny 
pour  être  éclairé  pendant  six  heures.  Dans  les 
cours  se  trouvent  des  remises  de  bicyclettes  cl  des 
ateliers  dont  on  a  droit  de  profiler  en  versant 
30  centimes  par  semaine.  Voilà  qui  compense  bien 
les  exigences  du  règlement  et  le  prix  du  loyer  assez 
onéreux,  10  francs  par  semaine,  en  moyenne. 
Remarquons  «railleurs  qu'à  Londres  il  n'y  a  pus 
d'octroi  et  que  le  taux  des  salaires  est  élevé. 

Un  simple  particulier,  M.  Peahody,  sujet  améri- 
cain, a  lutté  de  générosité  avec  le  (lonseil  de  Lon- 
dres. Il  a  fait  à  la  ville  une  donation  de  douze 
millions  et  demi  de  francs,  destinés  au  meilleur 
emploi  possible  dans  l'intérêt  de  la  population 
ouvrière.  Les  administrateurs  de  ce  fonds  déci- 
dèrent de  le  consacrer  &  la  construction  de  maisons 
saines  et  bien  habitables,  à  faible  loyer. 

Les  locataires  doivent  être  non  pas  des  sans- 
travail,  mais  les  plus  humbles  parmi  les  travail- 
leurs, ceux  dont  le.  salaire  moyen  ne  dépasse  pas 
24  francs  par  semaine,  à  l'exclusion  des  mieux 
partagés.  Le  loyer  hebdomadaire,  sensiblement 
inférieur  au  prix  courant,  est  d'environ  2  fr.  70  par 
pièce.  • 
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Plusieurs  corps  de  bâtiments  destinés  au  même 
usage  s'élèvent  en  différents  points  de  la  ville;  tous 
renferment  de  vastes  cours  où  pénètre  largement 
la  lumière.  Les  dispositions  intérieures  et  les  rè- 
glements sont  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  les 
maisons  du  Conseil  de  Londres.  Plus  de  îî. 000  lo- 
gements sont  occupés  par  toute  une  population 
ouvrière  de  20.000  Ames.  Au  début,  les  aspirants 
locataires  se  faisaient  attendre  :  la  cm  in  te  d'une 
surveillance  iuc|uisilorialc  les  retenait.  Bientôt  il  y 
eut  trois  demandes  au  moins  pour  un  seul  loge- 
ment vacant.  Sur  une  somme  d'un  million,  repré- 
sentant la  valeur  des  loyers,  c'est  à  peine  s'il  y  a 
900  francs  de  non-paicmenls.  On  n'opère  aucune 
saisie,  sauf  en  cas  de  fraude,  on  n'expulse  per- 
sonne :  les  congés  soûl  toujours  acceptés  % 
l'amiable. 

Les  btUimcnls  actuels  représentent  déjà  un 
capital  de  32  millions,  dont  le  revenu,  un  peu 
inférieur  à  4  p.  100,  est  consacré,  d'après  les  sta- 
tuts,   h    la    construction   de   nouvelles    maisons. 

Quand  on  célébrera  le  centenaire  de  la  mort  du 
bienfaiteur,  ce  capital  d'immeubles  atteindra  2  mil- 
liards, si  les  conditions  ne  varient  pas,  et  en  même 
temps  un  million  et  demi  d'êtres  humains  sans 
fortune  auront  au  moins  un  logis  convenable  et 
saliibre. 

En  attendant  qu'il  en  soit  ainsi,  les  deux  grandes 
fondations  dont  la  ville  a  le  droit  d'être  Hère  ne 
siifltsenl  pas  aux  besoins.  Plusieurs  autres  iitsli- 
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lulious  bienfaisantes  s'ellorcent  «l'y  pourvoir  ou  «lo 
les  atténuer  tout  au  moins:  telle  druvrc  de.  (îui- 
ness,  comparable,  à  lu  fondation  l'eabody;  telles 
encore  les  œuvres  de  différentes  sociétés  indus- 
trielles qu'il  faudrait  pouvoir  citer  toutes,  l'Asso- 
ciation métropolitaine,  la  Compagnie  des  loge- 
ments perfectionnes  de  sir  Sidney  Walerlow,  la 
Compagnie  des  liabilalious  ouvrières,  etc.  lin 
somme,  plus  de  100.000  travailleurs  sont  abrités  à 
Londres  de  façon  à  ne  pas  sentir  trop  durement 
leur  pauvreté. 

L'Hmpirc  d'Allemagne  possède  aujourd'hui  un 
grand  nombre  d'œuvres  qui  ont  également  pour 
objet  l'habitation  à  bon  marché.  Pour  rire,  moins 
anciennes  que  celles  d'Angleterre,  elles  ne  s'en 
montrent  que  plus  actives. 

La  Société  berlinoise  de  constructions  d'intérêt 
général  a  installé  d'excellente  façon  plusieurs 
grandes  maisons  subdivisées  en  six  ceuls  logcmcnls 
au  total,  et  comprenant  presque  loules  des  salles 
communes  de  surveillance  pour  les  petits  enfants; 
c'est  nue  innovation  des  plus  heureuses  et  des  plus 
touchantes.  A  Francfort,  une  société  par  actions 
se  voue  h  la  lâche  ingrate  de  fournir  rhabilalion 
aux  ouvriers  les  moins  rétribués.  Dans  l'un  de  ses 
immeubles  on  trouve  une  maison  de  réunion  pour 
les  hommes  et  uiiq  salle  spéciale»  pour  les  enfants. 
A  Aix-la-Chapelle,  la  Société  de  constructions  d'in- 
térêt général  a  si  bien  fait  les  choses  que  les  fa- 
çades de  ses  bâtiments  charment  les  yeux,  et  que 
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l'intérieur  répond  aux  promesses  du  dehors.  A 
Leipzig,  la  Société  cirée  par  l'éditeur  Meyer  a 
réparti  autour  de  larges  carrés  de  lerre  cultivés  en 
jardinets  chiqua  nie-deux  maisons  contenant  trois 
ei'iil  vingt-neuf  logements. 

Itcaucoup  de  villes  construisent  de  bonnes  mai- 
sons et  les  vendent  à  des  Sociétés  coopératives,  de 
sorti»  que  1rs  sociétaires  deviennent  ainsi  en-pro- 
priétaires de  l'immeuble t qu'ils  habitent.  On  ne 
peut  les  expulser  do  leur  propriété  collective  ni 
leur  imposer  une  augmentation  sans  qu'ils  l'aient 
eux-mêmes  votée  comme  actionnaires.  L'Alle- 
magne compte  une  centaine  de  ces  sociétés,  dont 
la  plus  ancienne,  fondée  en  1886,  est  la  Société 
hanovrienne  de  construction  et  d'épargne. 

Il  n'y  a  pas  en  Allemagne  comme  en  Angleterre 
de  loi  qui  permette  l'expropriation  pour  cause  d'in- 
salubrité. Mais  les  pouvoirs  publics  sont  entrés 
dans  la  voie  d'une  législation  grâce  à  laquelle  les 
sociétés  de  constructions  ouvrières  pourront  trouver 
des  capitaux  assez  abondants.  En  1889  et  en  1892, 
les  caisses  d'assurance  pour  les  invalides  du  travail 
ont  été  autorisées  h  consacrer  une  partie  «le  leurs 
réserves  h  ces  placements.  La  Prusse,  en  189B,  la 
Itavicre,  eu  1900,  ont  contracté  des  emprunts  dont 
l'objet  était  de  faire  construire  des  maisons  pour 
les  travailleurs  à  faible  salaire  employés  dans  les 
exploitations  de  TKlat.  C'est  fort  bien.  Mais  si 
l'Etat  est  père  de  famille  h  certains  égards,  ne  doit- 
il  pas  l'ùlre  de  tous  ses  enfants  au  même  titre? 
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Pourquoi  ce  privilège  on  faveur  de  ceux  auxquels 
il  donne  déjà du  travail? 

Eu  Russie,  la  question  des  habitations  salubres 
est  toute  récente.  Certainement  la  manufacture  de 
colons  llamcskaïa(goiivcrncmenldc  Moscou)  obtint 
avec  l'usine  Krupp  (eu  Allemagne)  In  plus  liante 
récompense  à  l'tëxposilion  d'hygiène  de  liru\elles, 
en  1870;  mais  les  habitations  modèles  de  celle  usine 
n'étaient  mal  heureusement  qu'une  rare  exception. 
Aussi,  une  loi  a-t-clle  dû  intervenir  pour  garantir 
les  conditions  de  salubrité  des  logements. 

L'impulsion  une  fois  donnée,  on  a  vu  se  créer 
plusieurs  sociétés  de  constructions.  L'une  d'elles, 
la  Société  des  habitations  h  bon  marché,  fut  placée 
sous  le  patronage  du  grand-duc  Michel  Nicolaïe- 
vitch. 

Il  y  a  une  autre  Société  anonyme  pour  l'amélio- 
ration des  habitations  ouvrières  à  Saint-Péters- 
bourg, une  autre  encore  à  Riga;  Kiew  possède 
également  une  Société  coopérative  d'ouvriers  pour 
la  construction  et  pour  l'acquisition  d'habitations 
ouvrières.  La  même  association  s'occupe  de  mutua- 
lité. A  Varsovie,  l'une  des  grandes  maisons  de 
banque,  la  maison  Wawelberg,  ou  plutôt  ses  fou- 
dateurs  M.  et  Mm*  Wawelberg,  offrirent  un  capi- 
tal de  300.000  roubles  (800.000  francs)  pour  la 
construction  d'habitations  à  bon  marché,  cl  tous 
les  revenus  de  ces  maisons  doivent  être  consacrés 
désormais  à  la  création  de  nombreux  quartiers 
ouvriers.  Trois  grandes  bâtisses  à  3   étages  con- 
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tiennent  400  logements.  Le  prix  d'une  chambre  est 
de  3  roubles  50  copecks  h  7  roubles  (de  9  à  18  fr.  50) 
par  mois  ;  les  chambres  avec  cuisine  se  paient 
25  francs.  Les  locataires  ont  encore  droit  au  blan- 
r hissait1  gniliiil.de  toutes  leurs  lessives  el  ft  l'outrée 
gratuite  au  cercle  «les  ouvriers  organisé  dans  la 
moine  enceinte.  Los  huanderies  ont  des  appareils 
de  désinfection,  cl  loul  le  linge  y  passe  avant  d'être 
mis  en  commun  pour  être  blanchi.  C'est  certaine- 
ment une  innovation  des  plus  heureuses.  Deux 
écoles  gratuites,  Tune  pour  les  garçons,  l'autre 
pour  les  fillettes,  s'occupent  des  enfants  des  loca- 
taires. Un  hôpital,  construit  à  une  certaine  distance 
pour  éviter  la  contagion,  accueille  tous  les  malades; 
un  médecin  visitant  gratuitement  les  locataires 
deux  fois  par  semaine  et  un  chirurgien  demeurant 
dans  rétablissement,  même  el  payés  par  l'adminis- 
tration sont  constamment  h  la  disposition  des  loca- 
taires qui  pourraient  en  avoir  besoin. 

M.  Stanislas  ltolwand,  gendre  des  donateurs, 
fondait  Varsovie,  en  mémoire  de  sa  femme  défunte, 
une  autre  maison  similaire  de  2i0  logements. 

La  Pologne  peut  ùlre  vraiment  Hère  de  ces  éta- 
blissements €| il ï  font  le  plus  grand  honneur  aux 
généreux  fondateurs. 

Lyon  était  peut-être  la  ville  de  France  où  la 
question  des  habitations  ouvrières  se  posait  le 
plus  impérieusement.  Elle  semble  bien  près  d'être 
résolue  et  Ton  peut  assurer  qu'elle  le  sera  pleine- 
ment dans  un  certain  nombre  d'années  :  c'est  un 

SKARKYItSKI.  G 
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des  résultais  les  plus  consolants  que  l'Exposition 
de  11)00  nous  ail  donné  l'occasion  de  constater. 

Beaucoup  d'anciens  immeubles  avaient  été  dé- 
molis dans  cette  ville  surpeuplée  pour  faire  place 
à  un  quartier  riche,  et  la  population  pauvre,  refou- 
lée un  peu  plus  loin,  s'en  lassai  l  dans  les  vieilles 
masures  qui  subsistaient.  Aujourd'hui,  nuit  vingt 
belles  maisons  neuves  logent  sainement  7.:ifi0  Ira- 
vailleurs.  Deux  (ou  trois)  pièces  parquetées  de 
chêne,  prenant  vue  chacune  sur  l'extérieur  par  une 
fenêtre  au  moins,  une  grande  cuisine,  cent  litres 
d'eau  par  jour,  des  cabinets  pour  chaque  logis,  ou 
pour  deux  au  plus,  de  grandes  cours  destinées  aux 
jeux  des  enfants,  lels  sont  les  avantages  que  la 
Sociélé  de  logements  économiques,  fondée  eu  1880 
h  Lyon  par  MM.  Mangini,  ollïc  à  ses  locataires 
pour  un  loyer  moyen  de  220  francs. 

Elle  n'avait  au  début  qu'un  capital  de  200.000  fr. 
et  n'était  qu'une  société  civile  d'essai.  Ses  habiles 
directeurs  surent  économiser  25  p.  100  sur  les  frais 
de  construction  des  huit  premières  maisons  h 
quatre  étages  qu'ils  bâtirent  en  béton  de  mâchefer, 
au  prix  de  22S  francs  le  mètre  carré.  L'adminis- 
tration élail  gratuite.  On  avait  décidé  que  rentre- 
prise  ne  pourrait  rapporter  au  capital  engagé  plus 
de  4  p.  100.  Mlle  les  rapporta.  Le  revenu  brut  attei- 
gnit même  G  cl  demi  p.  100;  les  frais  divers  absor- 
bèrent une  partie  de  la  plus-value,  soit  1  et  demi 
p.  100;  le  reste  (1  p.  100)  constitua  un  fonds  de 
réserves.  Dès  lors,   la  Caisse  d'épargne  de  Lyon 
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prôla  la  moitié  d'un  nouveau  capital,  500.000  fr.  : 
la  sécurité  du  placement  rendait  facile  l'accroisse- 
ment du  capital  primitif.  Aujourd'hui,  la  Société 
de  Lyon,  <|iii  a  régulièrement  remboursé  la  baisse 
d'épargne,  dispose  d'un  capital  de  !i  millions,  e.l 
l'opéra  (ion  se  poursuit  en  pleine  et  entière  prospé- 
rité. L'agrément  des  logis  est  tel  que  les  demandes 
de  location  affluent.  On  n'a  même  pas  besoin  de 
poser  d'écrileaux,  ce  qui  permet  de  choisir  des 
familles  honnêtes  et  laborieuses,  auxquelles  on 
loue  pour  trois  ans  sans  avoir  à  craindre  d'irrégu- 
larités dans  les  paiements  de  chaque  mois.  Sur 
100.000  francs  de  loyers,  000  francs  à  peine  sont 
perdus. 

Pourquoi  faut-il  que  les  ceuvres  de  ce  genre  ne 
soient  pas  plus  nombreuses?  On  pourrait  en  citer 
cependant  qui  sont  même  antérieures  h  l'expé- 
rience de.  Lyon.  T/csl  ainsi,  par  exemple,  qu'à 
Paris  une  première  libéralité  de  000.000  francs, 
presque,  doublée  bientôt  après,  permit  à  la  Société 
philanthropique  de  devenir  propriétaire  et  de  bâtir 
eu  différents  quartiers  sept  grandes  maisons,  un 
peu  élevées  peut-être,  mais  claires  du  haut  en  bas, 
où  logent  297  petites  familles  comprenant  000  per- 
sonnes. Le  revenu  brut  de  l'opération  atteint 
5  p.  100;  on  capitalise  le  revenu  net  (3  1/2  p.  100) 
pour  construire  des  maisons  nouvelles. 
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VII 


ACHAT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  PAU  LE  PAIEMENT  DU  LOYER 

Une  Société  qui  dill'ore  des  précédentes,  malgré 
la  ressemblance  do  sou  litre,  c'est  la  Société  fran- 
çaise des  habitations  à  bon  marché,  fondée  en  1881) 
et  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  du 
29  mars  1890. 

Elle  ne  construit  pas  elle-même.  Son  but  prin- 
cipal est  d'aider  et  de  renseigner  ceux  qui  veulent 
conslruire.  Mlle  orée  îles  Sociétés  donl  elle  est  le 
conseil  ;  elle  stimule  les  initiatives  privées  par  tous 
les  moyens;  elle  montre  sous  toutes  les  formes  ce 
qu'il  est  possible  de  faire  pour  l'habitation.  En  un 
mot,  elle  détermine  à  l'action,  mens  agitai  molem. 

Nous  constaterons  plus  loin  sa  féconde  inll nonce 
en  appréciant  la  loi  qu'elle  a  obtenue  du  parlement 
français  en  1894  dans  l'intérêt  des  sociétés  «le 
constructions.  Non  seulement  elle  rend  les  plus 
signalés  services  à  ceux  qui  bâtissent  de  petites 
habitai  ions  pour  les  vendre  aune  famille.  Elle  sert 
aussi  la  cause  de  la  construction  en  général.  Ses  bul- 
letins, ses  conférences,  ses  concours  provoquent 
l'élaboration  «les  plans  et  des  devis  les  moi  Moins  et 
les  plus  économiques,  des  statuts  les  plus  appro- 
priés, des  combinaisons  pécuniaires  les  plus  pra- 
tiques et  les  plus  sûres.  Elle  fait  office  d'intermé- 


HABITATIONS  OUVIllftRES  101 

diairc  cl  «le  caution  entre  l'fêlat  qui  prête  ri  les 
sociétés  de  conslruclions  qui  onl  besoin  (remprun- 
ter, entre  ces  sociétés  mômes  et  l'ouvrier  qui  veut 
être  leur  locataire.  Ce  grand  rôle  est  en  môme 
temps  désintéressé  :  la  Société  s'interdit  absolu- 
ment toute  spéculation  financière. 

Dans  un  Etal  où  chacun  serait  propriétaire  d'une 
parcelle  de  sol  et  d'une  petite  part  de  propriété 
bâtie,  celte  communauté  d'intérêts  bien  tangibles 
atténuerait  singulièrement  les  divisions  entre  ci- 
toyens. Pour  s'acheminer  vers  la  réalisation  de  ce 
rêve,  on  s'est  ingénié  a  procurer  aux  travailleurs 
quelque  moyen  d'acquérir  la  propriété  immobi- 
lière. D'ailleurs,  une  certaine  sécurité  d'esprit, 
une  licrté  légitime,  très  supérieure  à  l'instinct  du 
bien-être  domestique,  rehaussent  le  plaisir  qu'on 
éprouve  n  se  sentir  pleinement  maître  chez  soi. 

Il  y  a  q ua rau le-q uni re  ans  que  Jean  Dolfus,  de 
Mulhouse,  voulut  donner  à  ses  compatriotes  pau- 
vres une  satisfaction  de  si  bon  aloi.  Cel  homme  de 
bien  réunit  un  capital  de  .'{Sri.  000  francs,  obtint 
une  subvention  de  300.000  et  btUil  aussitôt  des 
maisons  qu'il  groupa  quatre  par  quatre,  de  telle 
façon  toutefois  que  chacune  d'elles,  placée  à  l'un 
des  angles  du  quadrilatère,  restât  indépendante 
des  autres  et  possédai  son  petit  jardin. 

Le  locataire  payait  ll)îî  francs  par  an;  cette 
somme  comprenait,  outre  le  loyer,  l'amortisse- 
ment du  capital  de  la  maison,  si  bien  qu'au  bout 

6. 
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de  quinze  années  il  en  était  entièrement  proprié- 
taire. Douze  cent  quaraulc-lrois  maisons  furent 
b&lies  cl  vendues  de  lu  sorte  an  prix  lotul  de  quatre 
millions  et  demi  de  francs,  i-e  mouvement  d'af- 
faires cul  naturellement  pour  effet  d'augmenter  à 
Mulhouse  la  valeur  du  terrain  et  de  la  propriété 
bâtie,  a  tel  point  que  le  capital,  estimé  naguère 
quatre  millions  et  demi  de  francs,  en  vaut  actuel- 
lement sept  millions  et  demi  :  les  clients  de  la 
Société  Dolfus,  entre  autres  avantages,  ont  donc 
gagné  trois  millions.  Les  soixante-et-onze  action- 
naires n'ont  reçu,  dans  l'intervalle,  que  l'intérêt 
de  4  p.  100  auquel  ou  les  avait  limités. 

Malheureusement,  l'élat  des  choses  a  changé  eu 
Alsace  depuis  quarante  ans  '.  La  Société  n'est  plus 
aussi  hien  vue  du  pouvoir  nouveau  et  se  sent 
moins  soutenue  par  la  reconnaissance  publique. 
Un  quart  des  maisons  a  passé  de  sa  clienlMe  pre- 
mière entre  les  mains  d'acheteurs  peu  intéressants. 
Elle  renonce  à  continuer;  elle  liquide  pour  consa- 
crer à  d'autres  œuvres  sociales  sa  subvention  que 
les  eonslruetions  n'ont  pas  épuisée  et  dont  l'intérêt 
a  déjà  reçu  quelque  destination  semblable. 

Mais  Dolfus  a  fait  école  et  ses  traditions  ne  sont 


i.  Questionnés  par  nous  à  une  séance  Uu  Congrta  interna- 
tional des  habitations  à  bon  marché,  les  représentants  de  Mul- 
house répondirent  que  l'arrêt  du  développement  des  habitations 
dans  cette  ville  était  imputable  au  mauvais  vouloir  des  pouvoirs 
publics  nouveaux  en  Alsace. 
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pas  perdues.  L'un  tic  ses  disciples,  M.  Jules  Sieg- 
fried, les  faisait  refleurir  au  Havre,  dès  1871,  en 
fondant  la  Société  Havraisc  avec  200.000  francs 
fournis  par  les  actionnaires  cl  25.000  francs  de 
subvention. 

Les  maisons,  situées  entre  cour  cl  jardin,  sont 
mitoyennes  deux  pur  deux;  un  mur  en  briques 
sépare  les  deux  jardins  conligus.  (iliaque  hahita- 
t ion  comprend  deux  grandes  pièces  et  deux  prliles; 
bien  distribuées.  Dans  la  cour,  où  l'on  peut  accé- 
der par  un  passage  longeant  la  maison,  se  trouvent 
nu  hangar,  un  bûcher,  des  cabinets  et  différentes 
dépendances.  Un  pignon  en  saillie  donne  un  cachet 
pittoresque  à  la  façade.  11  y  a  cent  vingt  maisons 
qui  coûtent  eu  moyenne  I. '100 francs.  Pour  devenir 
propriétaire,  on  fait  un  premier  versement  de 
:tOO  à  îïOO  francs,  ou  plus  élevé  si  Ton  veut.  Par 
des  mensualités  proportionnelles  au  coût  loi  al  et 
au  revenu  annuel  de  ri  p.  100,  on  amortit  sa  dette 
capital  et  intérêt,  en  quatorze  années,  tout  en 
payant  son  loyer;  on  peut  se  libérer  plus  lot  par 
des  versements  anticipés  de  B0  francs.  Au  tiers  du 
paiement  complet,  on  reçoit  Pacte  de  propriélé;  la 
maison  est  hypothéquée  pour  les  deux  tiers  qui 
restent  dus. 

La  Société  a  donc  créé  cent  vingt  petits  proprié- 
taires, en  dépensant  un  capital  de  îiSO.OOO  francs 
qui  se  trouve  reconstitué  par  les  rentrées  men- 
suelles. Elle  a  servi  un  intérêt  de  4  p.  100  h  ses 
quatre  cents  actions,  cl  il  lui   reste  eu  caisse  un 
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boni  de  20.000  francs    Voilà  une  bonne  œuvre  et 
une  allai  ro  bien  conduite. 

En  llussie,  clans  le  gouvernement  d'Kslhonic, 
nous  signalerons  lacilé  ouvrière  de  Dago-Kertcll 
qui  compte  aujourd'hui  cent  soixante-treize  mai- 
sons séparées  dont  cent  trente-huit,  libérées  de 
toute  délie,  appartiennent  à  leurs  anciens  loca- 
taires. Chacune  de  ces  maisons  est  pourvue  d'une 
eau  excellente  fournie  par  des  puits  artésiens,  et 
possède  un  jardin  de  cent  hectares. 

On  voit  les  grandes  lignes  du  système.  L'ini- 
tiative vient  d'une  société  capitaliste.  En  installant 
un  ouvrier  dans  une  maison,  elle  lui  ouvre  un 
compte  courant;  le  lomlaire  est  débité  du  prix  de 
la  construction,  crédité  des  versements  mensuels 
et  supplémentaires  par  lesquels  il  paie  peu  h  peu  le 
capital,  en  même  temps  que  les  frais  généraux  et 
l'intérêt  strictement  calculés.  Quand  le  lolal  de  son 
crédit  est  égal  au  total  de  son  débit,  la  maison  qu'il 
habite  lui  appartient. 

VIII 

LÉGISLATIONS   FACILITANT   L'ŒUVRE   DUS    HABITATIONS 

A    BON    MARCHÉ 

Il  serait  bon  d'augmenter  le  nombre  de  ces 
sociétés,  caisses  d'épargne  véritables,  qui  font  de 
leurs  clients  des  propriétaires.  Mais  il  faut  qu'elles 
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aient    le    premier    capital.   Où  pourront-elles    le 
trouver? 

C'est  à  quoi  ont  pourvu  par  leurs  principales 
dispositions  la  loi  belge  du  mois  d'août  1889  et  la 
loi  française  de  novembre  18JH.  M.  Paul  Lcroy- 
Jtcaulicu  écrivait,  dès  1882,  que,  pour  donner 
satisfaction  à  l'intérêt  primordial  du  peuple,  on 
devrait  recourir  aux  capitaux  constitués  par 
l'épargne  populaire.  La  loi  belge  s'est  emparée  de 
l'idée.  Elle,  a  autorisé  la  Caisse  d'épargne  et  de 
retraites  garantie  par  l'Etal  à  employer  eu  prêts 
pour  constructions  ouvrières  une  partie  de  ses 
fonds  disponibles  (art.  (î).  La  Caisse  décida  de 
prêter,  non  pas  directement  au  particulier  qui 
achète  ou  construit,  mais  à  un  tiers  agréé  qui  se 
porterait  caution  pour  lui,  à  son  patron,  par 
exemple,  ou  h  quelque  intermédiaire  collectif, 
société  de  constructions  ou  de  crédit.  II  fut  for- 
mellement stipulé  que  les  intermédiaires  ne  gar- 
deraient pas  les  constructions,  sur  lesquelles  on 
pourrait  alors  spéculer,  et  les  remettraient  aussitôt 
à  l'ouvrier.  De  plus,  si  ces  sociétés  intermédiaires 
recueillaient  elles-mêmes  les  épargnes  et  accep- 
taient des  dépôts  destinés  i\  augmenter  le  nombre 
des  petits  propriétaires,  elles  pouvaient  obtenir  des 
prêts  de  faveur,  &  faible  intérêt.  En  un  mol,  la 
Caisse  d'épargne  se  suscitait  à  elle-même  des 
concurrences.  L'éminent  homme  de  bien  qui  la 
dirigeait,  Mabillon,  s'entendit  sans  retard  avec  un 
grand  nombre  de  sociétés  qui  ont  couvert  d'habi- 
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lulions  louées  avec  promisse  de  vente  plusieurs 
quartiers  assez  étendus. 

La  loi  française,  provoquée  par  l'initiative  île 
la  Société  d'habitations  h  bon  marché,  n'a  pas 
encore  produit  autant  de  résultats  <|tie  la  loi  belge. 
Elle  autorise  par  son  article  (i  la  Caisse  des  dépôts 
h  employer  en  prêts  aux  Sociétés  «le  construction  oit 
de  crédit  le  cinquième  «le  son  fonds  de  réserve,  pro- 
venant des  caisses  d'épargne;  elle  permet  égale- 
ment d'affecter  à  cet  objet  le  patrimoine  des  éta- 
blissements charitables  qui  obtiennent  eux-mêmes 
le  droit  de  construire  des  maisons  à  bon  marché. 
Mai,  ni  d'un  coté  ni  de  l'autre,  on  ne  s'est  empressé 
en  France  de  mettre  à  profit  cette  liberté. 

Hue  clause  nécessaire  vient  compléter  la  dispo- 
sition essentielle  de  la  loi  belge  et  de  la  loi  fran- 
çaise. Si  le  futur  propriétaire  habitant  la  maison 
dont  il  amortit  mensuellement  le  prix  meurt  avant 
l'amortissement  complet,  la  Société  de  construc- 
tions devra-t-ellc,  pour  éviter  une  perte,  reprendre 
brutalement  l'habitation  a  la  famille  survivante? 
La  Caisse  d'épargne  belge,  d'après  l'article  8  de  la 
loi  de  1889,  fonctionne  comme  caisse  d'assurance. 
Moyennant  une  prime,  elle  garantit  le  paiement 
des  sommes  qui  resteraient  dues  à  la  mort  du  can- 
didat propriétaire  ;  d'autre  part,  s'il  survit  à  l'amor- 
tissement, elle  lui  verse  une  somme  convenue  à 
une  date  déterminée.  En  France,  la  Caisse  officielle 

d'assurance  en  cas  de  décès  paiera  de  même,  à  la 

mort  de  son  client,  les  annuités  encore  dues  a.  la 
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Société,  niais  la  loi  ne  stipule  rien   en  cas  de 
survie. 

Dans  les  deux  pnys,  en  somme,  l'ouvrier,  dès  le 
jour  de  son  emménagement,  assure  îi  sa  famille  la 
possession  d'une  propriété. 

Sur  les  mêmes  matières,  les  deux  législations 
ont  adopté  di  Hercules  autres  mesures  qu'on  peut 
rapporter  h  trois  chefs  :  1°  Elles  exemptent  (plus 
ou  moins)  de  certains  impôts  toute  construction 
dont  les  occupants  seront  des  ouvriers;  2°  elles 
dispensent  la  famille,  ii  la  mort  de  son  chef,  de 
vendre  la  petite  propriété  pour  en  partager  le  prix, 
même  dans  le  cas  où  l'un  des  héritiers  le  deman- 
derait; 3°  elles  instituent  enfin  des  comités  de 
patronage,  chargés  de  contrôler  et  d'encourager  les 
sociétés. 

Les  fnrililés  accordées  par  ces  lois  profileront 
surtout  aux  petites  sociétés  anonymes  qui  assurent 
la  jouissance  immédiate  et  la  propriété  différée  de 
la  maison  nette.  En  Belgique,  les  sociétés  servant 
de  garantie  et  d'intermédiaire  entre  la  Caisse 
d'épargne,  et  le  futur  propriétaire  ont  déjà  fait  mer- 
veille. r*ent  Irciilc-huil  île  ces  sociétés  ont  em- 
prunté si  lune  dVnlrc  elles  .'12  millions  qui  ont 
permis  Tachai  ou  la  construction  de  quinze  mille 
maisons. 

Ces  maisons,  bâties  en  briques  rouges,  sont 
petites,  mais  bien  établies.  Elles  ont  toutes  une 
petite  cour,  une  large  cuisine,  sorte  de  salle  com- 
mune se  prêtant  aux  usages  de  la  vie  domestique, 
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et  ilcttx  ou  trois  polîtes  chambres  indépendnnlcs 
et  bien  éclairées. 

Le  type  des  constructions  et  les  conditions  des 
contrats  ne  diffèrent  pas  sensiblement.  Telle  mai- 
son,   occupée    par   un    client   de   la    Coopérative 
d'Ixcllcs,  sera  payée  en  vingt  ans  moyennant  des 
versements  mensuels  de  17  IV.  50  ;  «die  esl  modeste, 
mais   aucune    particularité    n'en    rend    le   séjour 
pénible.  Telle  autre,  plus  vaste,  appartiendra  au 
bout  do  25  ans  seulement  à.  son  locataire.  Il  gagne 
4  francs  par  jour  et  paie  21  IV.  50  par  mois;  il  ne 
lui  reste  guère  plus  de  3  francs  par  jour  pour 
nourrir  et  vêtir  sa  famille  :  c'est  peu.  Du   moins 
a-t-il  le  plaisir  «l'être  chez  lui  et  d'y  «Mrc  bien.  lTn 
client  de  la  Société  de  Jlruges  verse  15  francs  par 
mois  pour  posséder  au  bout  de  vingt-cinq  ans  une 
assez  jolie  maisonnette,  égayée  par  un  pignon  en 
saillie.  Moins  avenante,  mais  confortable  encore, 
est  la  maison  d'un  habitant  de  Forci  lies,  (pie  le 
Crédit  de  Pcneiïe  a  mis  en  rapport  avec  la  Caisse 
d'épargne.  Le  locataire  eu  «leviendni  propriétaire* 
dans  quinze  ans;  mais  il  paie  2G  francs  par  mois. 
Elle  n'a  pas  coûté    plus  que  la  précédente,  soil 
4.300  francs,  dont  800  pour  le  terrain,  mais  lotit 
esl  cher  dans  la  région. 

Ces  exemples  monlicnl  ce  que  le  bon  sens  el  la 
patience  d'un  certain  nombre  de  travailleurs  belges 
ont  pu  faire  pour  le  bien  social.  Leurs  e doits 
étaient  d'ailleurs  activement  secondés  par  Mabillon 
qui  mettait  en  œuvre  la  loi  avec  une  grande  bar- 
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diessc  de  vues.  D'après  ses  avis,  la  Caisse  d'épargne 
prèla  150.000  francs  à  des  sociétés  intermédiaires 
n'ayant  en  caisse  que  10.000  francs  versés  sur 
100.000  souscrits,  h  condition  que  la  liste  dos  sous- 
cripteurs fut  approuvée  par  elle  et  l'argent  «lit  prftt 
rniployé  au  fur  et  à.  mesure  des  constructions. 


IX 


LA   FR0F1UÉTÉ   ET   LA   COOPÉRATION 

Le  système  adopté  par  la  Société  coopérative  de 
construction  se  dislingue  par  son  originalité.  Celte 
Sociélé,  h  capital  variable,  se  constitue  avec  de 
petites  actions  de  50  francs  sur  lesquelles  on  (ait 
un  versement  immédiat  de  ?»  francs;  on  s'arquillc 
du  reste  par  des  versements  annuels  de  1  fr.  20 
seulement,  si  Ton  veut  avoir  un  délai  de  vingt-  • 
cinq  ans  pour  se  libérer.  Un  ouvrier  qui  désire 
acheter  une  maison  de  3.000  francs  bâtie  par  la 
Sociélé  doit  souscrire  soixante  de  ses  actions  en 
versant  300  francs  comptant.  Chaque  année,  pen- 
dant vingt -cinq  ans,  il  devra  payer  72  francs  pour 
libérer  ses  actions  et  constituer  ainsi  le  capital  de 
la  propriété  qu'on  lui  avance,  plus  180  francs  pour 
l'intérêt  h  4  p.  100  de  ce  capital,  et  180  francs  pour 
les  frais,  soit  au  total  432  francs.  En  échange  de 
ses  actions  libérées  il  reçoit  son  titre  de  propriété, 
sans  avoir  à  payer  au  lise  les  droits  de  mutation 
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qui  seraient  de  165  francs  :  au  regard  de  lu  loi,  il 
n'y  a  eu  au  sein  de  la  Société  (|ii'aillril>ulinii  par 
lotissement. 

Ce  programme  général,  Iracé  par  M.  Jules  Sieg- 
ried  el  subordonnant  rac<|iiisilion  de  la  propriété 
h  d'assez  rudes  sacrifices  antérieurs,  esl  appliqué 
par  lu  Société  «  le  (loin  du  feu  »,  au  prnlil  îles 
employés  et  des  ouvriers  de  Saint-Denis  (Seine). 

Pour  avoir  sa  maison,  il  faut  souscrire  des  ac- 
tions dont  la  valeur  totale  représente  celle  de  la 
construction;  le  dixième  des  actions  souscrites  doit 
être  immédiatement  versé.  L'aspirant  propriétaire 
pour  qui  la  Société  a  construit  une  maison  coûtant 
4.200  Ira  nés,  par  exemple  (c'est  un  modèle  très 
satisfaisant),  a  un  bail  de  vingt  el  un  ans,  pendant 
la  durée  duquel  il  paie  annuellement  100  francs. 
A  .la  lin  de  son  bail,  grâce  à  l'accumulation  des 
intérêts,  il  se  trouvera  libéré  de  sa  dette  en  capital 
pour  une  somme  totale  de  2. 520  francs.  Mais  en 
même  temps  il  aura  payé  180  francs  de  loyer 
annuel  comprenant  l'intérêt,  les  frais  d'adminis- 
tration, d'entretien,  d'assurance  el  l'impôt  foncier, 
soit  0  p.  100  en  tout  par  mois.  Si  les  frais  généraux 
n'ont  pas  atteint  2  p.  100,  ou  lui  tient  compte  de 
la  différence,  qui  entre  eu  diminution  tle  la  somme 
el  du  temps  uécessaires  h  la  libéralion  de  la  délie 
en  capital  (2500  francs);  ou  lui  lient  compte  aussi 
des  versements  anticipés.  Kn  tout  état  de  cause,  il 
est  propriétaire  à  Ta  (in  du  bail.  11  a  payé  6.300  fr. 
une  maison  dont  la  valeur  esl  seulement  de  4.200, 
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mais  il  a  clé  loge  bourgeoisement  pendant  de 
longues  années  cl  en  môme  temps  il  a  payé  les 
intérêts  des  emprunts  contractés  par  le  «  Coin  du 
feu  »  pour  lui  assurer  cel  avantage.  Il  n'a  d  obli- 
gation h  personne  :  sa  propriété  est  son  oeuvre. 

Le  docteur  Àlbrcchl  estime  que,  pour  des  raisons 
d'ordre  moral,  ce  système1  remporte  sur  les  autres, 
Il  se  félicite  qu'une  loi  allemande  de  1889,  dispen- 
sant les  sociétaires  de  la  responsabilité  illimitée, 
ait  contribué  h  le  propager  en  Allemagne,  où  ces 
sociétés  abondent  et  prospèrent1.  L'ouvrier,  dit-il,, 
s'y  crée  lui-même  des  droits  et  voit  sa  situation 
s'améliorer  sans  avoir  à  ressentir  l'humiliation 
déprimante  de  l'aumône  implorée  et  reçue.  De 
plus,  en  gérant  comme  associé  les  affaires  de  sa 
Coopérative,  il  entre  en  contact  intime  et  durable 
avec  des  hommes  appartenant  h  d'au  1res  classes, 
qui  le  fout  profiler  de  leur  connaissance  des  affaires, 
île  leur  iullucuce  ri  de  leur  crédit.  Ces  relations 
dissipent  bien  des  préjugés  et  servent  puissamment 
à  aplanir  le  terrain  sur  lequel  se  dressera  un  jour 
l'édilice  de  la  paix  sociale. 

1.  (Minore  tir  srAul  social  en  Allemaffiir,  p.  110. 
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X 


SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  DE  PRÊTS  POUR  CONSTRUIRE 

Voici  enfin  une  dernière  méthode  à  peu  près 
semblable,  celle  des  Associations  tic  crédit  pour 
construire.  On  les  appelle  en  Angleterre,  leur  pays 
d'élection,  «  ltuilding  Socielies  »,  sociétés  construi- 
santes. Malgré  leur  titre,  elles  ne  construisent  pas. 
Kilos  ont  l'ail  de  tout,  môme  des  spéculations  sus- 
pectes el  des  banqueroutes,  mais  pourtant  elles 
ont  l'ail  du  bien,  (le,  sont  des  caisses  d'épargne  qui 
deviennent  à  un  moment  donné  pour  leurs  dépo- 
sants des  manières  de  crédits  fonciers  au  petit  pied. 

Quand  le  dépôt  d'un  de  ses  clients  qui  veut  être 
propriétaire  atteint  une  certaine  somme  (t. 000  fr. 
par  exemple),  la  Société  le  lui  rend.  En  même 
temps,  comme  elle  le  sait  par  expérience  homme 
de  prévoyance  et  d'exactitude,  elle  lui  consent  une 
avança  qui  équivaut,  en  certain  cas,  aux  7/8  de  la 
valeur  représentée  par  la  maison  qu'il  construit. 
Les  clients  remboursent  par  paiements  mensuels 
le  montant  de  ces  avances  prises  sur  un  capital 
que  leurs  paiements  mensuels  ont  contribué  aussi 
il  former.  Du  douze  ou  quinze*  ans,  le  commis,  le 
boutiquier,  l'ouvrier  économe  est  matlre  chez  lui. 
C'est  la  petite  épargne  de  tous  qui  constitue  la 
petite  propriété  de  chacun.  On  compte  en  Angle- 
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terre  trois  mille  sept  cent  trente  sociétés  sembla- 
bles. Leur  capital  social  atteint  un  milliard  et  demi. 
Elles  font  des  recettes  annuelles  s'élevantà  800  mil- 
lions, ou  peu  s'en  faut.  Leur  grand  mérite  est  de 
n'imposer  aucun  empbtcemcnl,  aucun  type  d'habi- 
tation a  l'ouvrier.  Celui-ci  peut  choisir  où  et  comme 
il  lui  plail  la  maison  dont  il  veut  devenir  posses- 
seur. Mais  il  faut  que  ces  institutions  de  crédit 
soient  gérées  avec  une  intégrité  parfaite.  Les 
grosses  sommes  qu'elles  remuent,  les  facilités  que 
la  loi  leur  accorde  depuis  vingt-cinq  ans,  la  sécu- 
rité de  leur  situation  reposant  sur  des  quantités 
d'hypothèques,  la  réputation  de  leur  succès  ont 
attiré  les  faiseurs  d'affaires.  11  s'en  est  trouvé 
d'assez  peu  scrupuleux  pour  consentir  des  prêts 
énormes  à  un  seul  gros  entrepreneur,  lequel  en  a 
abusé  :  de  là  des  failliles  scandaleuses,  comme 
celle  tle  la  «  Libéra lor  Society  », 


XI 


CONCLUSIONS 

En  résumé,  le  problème  de  l'habitai  ion  du 
peuple  n'est  pas  intégralement  résolu.  Rien  qu'à 
Paris,  il  faudrait  dépenser  un  demi-milliard  encore. 
Mais  un  effort  considérable,  multiforme  et  bien 
dirigé  en  général,  se  poursuit  vers  la  solution. 

Plusieurs  indications  utiles  se  dégagent  de  Tcx- 
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périonce  déjh  faite.  Quand  les  circonstances  Pexi- 
genl  absolument,  il  faut  se  résigner,  faille  de. 
mieux,  à  créer  de  grandes  habitations  collectives 
h  escalier  clair,  où  chaque  logis,  bien  indépen- 
dant des  autres,  ail  des  chambres  moyennes  et  une 
grande  cuisine  qui  puisse  servir  de  salle  à  manger. 
La  maisonnette  est  lu  perfection  du  genre,  pourvu 
qu'on  y  joigne  un  hangar  ou  un  appentis.  Hormis 
les  cas  où  le  patron  se  trouve  forcé  de  créer  tout 
un  village  ouvrier,  les  grosses  agglomérations 
doivent  être  évitées  avec  soin.  Les  petits  groupes 
de  deux,  de  quatre,  de  huit  ou  dix  maisons  tout  au 
plus,  disséminés  ç&  et  là  dans  des  rues  différentes, 
paraissent  ré|Mindreaiix  meilleures  conditions  d'hy- 
giène et  de  moralité,  comme  aux  désirs  des  tra- 
vailleurs. L'ouvrier  ne  veut  pas  se  sentir  parqué,  il 
ne  tient  nullement  à  loger  dans  le  voisinage  immé- 
diat de  l'usine.  Au  lieu  de  dessiner  des  façades 
uniformes,  comme  on  le  faisait  au  début,  il  fau- 
drait varier  les  types  autant  que  possible,  mémo 
dans  les  villages  ouvriers.  TAchons  que  l'aspect 
soit  engageant,  si  nous  voulons  que  la  maison  soit 
bien  lenue.  Avec  d'assez  faibles  sommes,  ou  peut 
donner  des  primes  pour  le  bon  ordre  du  logis,  pour 
l'ornement  des  jardinets  ou  des  terrasses.  tinfm,  il 
ne  convient  pas  que  les  maisons  soient  trop 
grandes,  ce  qui  amènerait  des  sous-locatious  qu'il 
faudrait  rendre  impossibles  ou  interdire,  sauf  en 
certains  pays  où  elles  sont  d'usage  constant,  et 
sans  danger  pour  la  morale. 
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Quant  aux  voies  et  moyens,  chaque  système  a 
ses  avantages  suivant  les  populations  et  les  milieux: 
tout  dépend  des  possibilités.  Le  meilleur  procédé 
parait  être  le  prêt  de  construction  mérité  par 
l'épargne  antérieure  et  l'affiliation  à  une  Société. 
En  thèse  générale,  les  amortissements  trop  longs 
pour  une  acquisition  médiocre  offrent  de  gros  in- 
convénients, quoique  l'ouvrier  belge  semble  pour- 
tant s'en  accommoder.  Les  délais  qui  dépassent  de 
beaucoup  dix  ans  sont  excessifs. 

Malgré  ses  avantages  moraux,  le  système  de  la 
propriété  différée  ne  va  pas  sans  inconvénient  pour 
le  travailleur  h  faible  salaire,  auquel  le  caprice  des 
municipalités  peut  imposer  des  charges  écrasantes: 
conduites  d'eau,  tout  à  l'égout,  balayage,  impôt 
foncier,  taxes  diverses,  etc.  D'autre  part,  il  arrive 
que  le  bénéficiaire  do  la  maison  la  revend  à  un  ache- 
teur qui  n'est  pas  de  la  famille  ouvrière,  à  un  logeur, 
A  un  débitant  de  boissons;  le  but  visé  par  l'œuvre 
est  donc  manque.  Dans  certains  pays,  comme  en 
France,  par  exemple,  on  a  peut-être  fait  tout  le 
bien  possible  eu  bâtissant  selon  les  lois  de  l'hygiène 
et  en  arrachant  le  travailleur  h  la  nécessité  des 
loyers  usuraires. 

Les  diverses  combinaisons  tentées  ont  toutes 
produit  cet  excellent  résultat  que  des  architectes  de 
valeur,  appelés  h  travailler  pour  de  grandes  sociétés 
ou  de  riches  capitalistes,  ont  pu  consacrer  leur 
savoir,  leur  expérience  et  la  fécondité  de  leurs 
ressources  à  l'élude  des  plans  appropriés  aux  plus 
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modestes  logis.  L'emploi  dos  meilleurs  matériaux, 
le  choix  des  dispositions  les  plus  favorables  el  les 
plus  coin  modes,  l'heureuse  distribution  des  locaux, 
l'observation  intelligente  de  l'hygiène,  toutes  ces 
conditions  ne  sont  pas  moins  nécessaires  ù  l'habi- 
tation de  l'ouvrier  qu'à  celle  du  capitaliste.  Parce 
qu'un  logement  est  petit,  faudrait-il  encore  qu'il 
fût  malsain?  Or,  le  caprice  intéressé  du  maçon  ou 
la  maladresse  d'un  architecte  improvisé  présidaient 
trop  sou  vent  jusqu'ici  h  la  construction  du  logis  des 
pauvres  gens.  Aujourd'hui,  l'architecte  du  riche 
est  aussi  l'architecte  de  l'ouvrier  :  c'est  une  ga- 
rantie. 

Toul  acquiert  une  extrême  importance  dans 
celle  question  qui  intéresse  au  plus  haut  point  le 
progrès  social. 

L'hahilalion  n'est  pas  seulement  une  des  plus 
importantes  alla  ires  dans  Tordre  des  choses  maté- 
rielles. Avec  l'éducation  qui  fortifie  le  sentiment  de 
la  dignité  personnelle  et  inspire  le  goût  de  la 
sobriété,  l'habitation  saine  el  décente  est  la  con- 
dition initiale  de  toul  bien  moral.  Elle  arrache 
l'ouvrier  à  l'alcoolisme,  elle  lui  permet  donc 
l'épargne  ;  par  l'épargne  el  les  habitudes  qui 
raccompagnent,  elle  lui  assure  les  avantages 
d'une  bonne  réputation,  les  bienfaits  de  la  coopé- 
ration sous  toutes  ses  formes,  le  crédit,  el  par- 
dessus tout  la  conscience  d'un  certain  perfection- 
nement individuel  et  la  satisfaction  d'avoir  des 
enfants  bien  élevés  qui  réussissent. 
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«  Je  regarde  l'œuvre  des  habitations  h  bon  mar- 
di*», dit  M.  Jules  Simon,  comme  la  plus  belle  que 
Ton  puisse  entreprendre  ;  je  la  mets  sur  le  rang  du 
sauvetage  de  l'enfance  moralement  abandonnée  et 
de  la  miihmlilé  maternelle.  Il  s'agit  pari  oui.  do 
reconstituer  la  famille...  Nous  disons  h  l'ouvrier 
t|iii  travaille,  (|ui  se  livre  h  un  rude  métier  :  «  Hcs- 
«  tez  chez  vous  après  la  journée;  allez  vous  reposer 
«  dans  votre  intérieur».  Mais  quel  est  cet  intérieur? 
Quelle  est  celte  chambre  étroite  où  l'air  ne  circule 
pas,  où  le  jour  manque,  où  Ton  entre  étouffé  par 
la  fumée,  poursuivi  par  de  mauvaises  odeurs,  où 
Uni  le  la  famille,  père,  mère,  enfants  de  sexe  diffé- 
rent, sains  et  malades,  grands  et  petits,  grouillent 
ensemble  dans  une  promiscuité  dangereuse  pour  la 
santé  et  pour  les  mœurs?  Ce  pauvre  homme  épuisé, 
haletant,  qui  a  besoin  d'un  peu  de  gaieté  autour 
de  lui,  en  trouvant  cette  saleté,  cette  puanteur,  et 
dans  celle  atmosphère  des  êtres  déguenillés,  affa- 
més, n'a-l-il  pas  le  droit  de  se  plaindre  à  Dieu  et 
aux  hommes  de  la  part  qui  lui  est  faite?  S'il  se 
laisse  tenter  par  le  cabaret,  par  le  bicn-ôlre  et  la 
grosse  gaielé  qu'on  y  trouve,  il  est  coupable  sans 
dimte;  mais  n'a-l-il  pas  une  excuse?  » 

Avant  d'avoir  le  droit  de  venir  dire  a  l'ouvrier  : 
«  Quille/  les  joies  du  cabaret  plus  tristes  que  la  vie 
de  ménage  »,  il  faut  lui  rendre  son  logement 
agréable;  et  c'est  le  devoir  de  tous  ceux  qui,  soit  par 
leur  position,  soit  par  l'entraînement  d'un  noble 
cœur,  s'occupent  des  œuvres  sociales. 

i. 
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L'assistance  que  Ton  prùlc  si  son  semblable,  avec 
l'espoir  d'filrc  l'objet  d'un  service  réciproque,  fut 
l'origine  de  la  loi  qui  créa  la  famille  et  qui  forma 
la  cité  primitive.  On  l'appelle  aujourd'hui  soli- 
darité, (l'est  d'elle  que  nous  attendons  la  f;r;mde 
famille  universelle,  la  fraternité  humaine  dont  nous 
sommes  bien  loin  encore,  mais  vers  laquelle  nous 
tendons  toujours.  Le  secours  mutuel  est  donc  vieux 
comme  le  monde. 


i.  Cour  faciliter  l'élude  de  la  Mutualité,  nous  donnons  à  la  lin 
de  l'ouvrage  le  texte  des  vo«ux  exprimés  pur  le  Congrès  de  la 
Mutualité;  à  l'appendice  du  chapitre  îv  se  trouve  une  liste  d'ou- 
vrages ayant  trait  à  ce  sujet.  —  Voir  également  les  vœux  du 
Congrès  de  la  Protection  légale  des  travailleurs,  à  la  fin  du 
livre. 
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Quant  à  la  Société  mutuelle,  les  Athéniens  du 
temps  de  Périclès  l'avaient  presque  inventée  déjà1. 

Les  éranes  étaient  des  associations  qui  se  for- 
maient à  l'occasion  pour  réunir  une  somme  d'ar- 
gent destinée  à  soulager  l'infortune  accidentelle 
d'un  citoyen,  lequel  avait  précédemment  montré  le 
même  zèle  à  secourir  autrui.  (Vêlait  doue  bien 
l'aide  réciproque.  Mais  les  Athéniens  ne  paraissent 
pas  avoir  songé  à  constituer  kY  avance  un  fonds 
coin  m  un  sans  se  préoccuper  de  savoir  h  qui  des 
associés  les  cotisations  pourraient  servir.  S'ils 
avaient  été  jusque-là,  c'est  à  eux  que  reviendrait 
l'honneur  d'avoir  créé  la  mutualité. 

Il  semble  cependant  qu'au  temps  de  l'empire 
romain  la  tSociélé  mutuelle  existait  dans  la 
Grèce  d'Asie,  où  elle  parut  même  suspecte  au 
gouvernement  impérial.  Deux  dépèches  officielles, 
échangées  entre  l'empereur  Trajan  et  son  préfet 
IMine1,  laissent  croire  qu'il  y  avait  dans  la  pro- 
vince des  associations  permanentes,  organisées  en 
vue  de  prévenir  la  misère.  Si  le  fait  est  vrai,  les 
principes    essentiels    de    l'assurance    se    seraient 


1.  Voir  Grande  Encyclnj>édiet  article  «  Mutualité  »,  et  dans  les 
Citi-avis-rx  de  Théophrnsle,  traduits  par  La  Kriiyc'rc,  les  cha- 
pitres •  Dissimulation  »,  «  Kspril  chagrin  »,  «  Avarice  ». 

2.  l'line  écrit  à  Trajan  :  ■  Une  requête  officielle,  qui  m'a  été 
remise  dans  la  cité  d'Ainisos  relativement  aux  éranes,  est  jointe 
à  cette  Ici  Ire,  afin  que  vous  puissiez  juger  vous-même,  soigneur, 
quelles  autorisations  ou  quelles  interdictions  sont  convenables, 
et  dans  quelles  limites.  »  Kcpnnse  de  Trajan  :  «  En  ce  qui  con- 
cerne les  citoyens  d'Àmisos,  dont  une  requête  est  jointe  a  votre 
lettre,  si  leur»  luis,  dont  le  bénéfice  leur  est  laissé  par  le  fœdus, 
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trouvas  établis  du  mtaie  coup  :  assurance  cl  mu- 
tuai i le  ne  sonl  on  effet  qu'un  seul  cl  même  con- 
cept, quelques  formes  variées  que  l'une  cl  L'autre 
aient  pu  prendre  dans  la  pratique. 


II 

CARACTÈRES   ESSENTIELS 
d'une  SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS 

La  mutualité  consiste,  comme  l'assurance,  h 
s'unir  pour  affronter  la  malccliancc  eu  commun. 
Étant  donné  qu'un  risque  pourra  être  compense 
dans  quelque  mesure  ou  atténué  dans  ses  consé- 
quences au  moyen  d'une  certaine  somme  «l'argent, 
les  mutualistes,  comme  les  assurés,  s'entendent 
pour  constituer  d'avance  la  somme  nécessaire  à 
cet  effet.  Ils  l'attribueront  dans  la  suite  h  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  victimes  d'incendie,  de  ma- 
ladie, d'accident  grave,  qui  subiront  des  pertes  de 


autorisent  chez  eux  des  éranes,  nous  ne  pouvons  leur  interdire 
de  les  garder;  à  plus  forte  raison  cela  nous  est-il  impossible,  si  ces 
souscriptions  sont  employées  non  pas  a  fomenter  des  troubles 
et  û  former  des  réunions  illicites,  mais  à  secourir  les  misères 
des  humbles.  Dans  toutes  les  autres  cités  soumises  h  notre  droit 

latin,  toute  Institution  de  ce  genre  doit  être  interdite  •» {Ko 

facilius,  si  talli  adlnlione,  non  nd  IttrUwt  et  illiv'dos  cirtus,  sed 
ad  s  ut  Une  n  dam  tenuiorum  inopiatn  ulunlur.  In  céleris  civilalibus 
qum  nostro  jui*  obstrictx  sunt,  res  iwjus  modi  prohibenda  esl). 
(Pline  J.,  Epiai.,  X,  93  et  91).  Des  souscriptions  isolées,  sans  orga- 
nisation ni  permanence,  n'auraient  pas  provoqué  des  mesures 
légales  ni  des  précautions  administratives. 
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bétail  ou  de  recolle,  clc.  S'agit-il  de  la  vieillesse, 
lous  les  associes  n'y  parviendront  pas;  le  calcul 
des  probabilités  permet  de  déterminer  u  l'avance  le 
nombre  de  ceux  pour  <|ui  elle  sera  devancée  par  la 
mort,  Ceux-là  auront  conlribné  par  le  fait  à  secou- 
rir la  vieillesse  des  survivants. 

La  différence  enlre  les  deux  formes  d  associa- 
lion,  c'est  que  les  mutualités,  plus  anciennes  en 
date,  élaient  jusqu'ici  plus  restreintes  et  s'appli- 
quaient à  des  risques  moindres.  Les  assurances 
sont  plus  récentes,  plus  considérables,  et  se  rap- 
portent à  des  sinistres  plus  gros,  au  moins  quant  h 
la  somme  d'argent  qui  les  compensera.  Les  unes 
sont  des  «  Sociétés  »  s'admintslranl  elles-mêmes 
au  moyen  de  délégués  auxquels  il  n'est  pas  attribué 
de  bénéfices  ou  même  d'honoraires.  Les  autres  sont 
des  «  Compagnies  »  dont  les  actionnaires,  les  admi- 
nistrateurs, les  directeurs,  gens  d'affaires  qui  ont 
constitué  un  premier  capital  de  roulement  qui,  ma- 
nient de  grosses  sommes,  entendent  être  rémuné- 
rés et  largement. 

Mais  les  «  Sociétés  »,  comme  les  «  Compagnies  », 
relèvent  du  calcul  et  non  du  sentiment.  Ou  du 
moins,  comme  l'a  dit  ingénieusement  Léon  Say, 
si  le  cirur  est  dans  la  barque,  la  force  motrice  qui 
met  en  jeu  l'hélice,  la  science,  doit  fttre  au  gou- 
vernail. 

C'est  le  cœur  qui  pousse  les  promoteurs  d'une 
société  h  lui  sacrifier  leur  temps  et  leur  tranquil- 
lité ;  c'est  encore  le  cœur  qui  pousse  les  membres 
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honoraires  h  lui  donner  leur  argent,  sans  pré- 
tendre en  lircr  profit.  Mais  c'est  la  science  qui  doit 
régler  le  rapport  entre  le  montant  des  secours  pro- 
mis el  la  cotisation  réclamée.  Il  faut  des  tables, 
établies  sur  les  données  d'une  expérience  étendue 
et  prolongée,  pour  déterminer,  par  ùgc  et  par  pro- 
fession, le  qnauliiiu  des  cas  de  maladies  ou  des 
accidents  à  prévoir. 

C'est  un  devoir  absolu  d'évaluer  ces  prévisions 
par  des  calculs  exacts.  Faute  de  le  remplir,  uni* 
société  de  secours  mutuels  se  trouve  bientôt  réduite 
h  ne  pas  lenir  ses  engagements.  C/esl  ce  qui  peut 
arriver  de  pire.  Non  seulement  elle  disparaît  elle- 
même,  mais  elle  fait  le  plus  grand  tort  à  la  cause 
mutualiste  en  général. 

Encore,  pour  les  secours  de  maladie,  la  Société 
peut-elle  se  tirer  d  affaire  en  élevant  un  peu  le  taux 
des  cotisations,  en  provoquant  des  générosités  sup- 
plémentaires, quand  le  nombre  de  ses  malades 
augmente  h  mesure  que  l'ensemble  de  ses  mem- 
bres avance  en  âge.  Mais  la  plupart  des  sociétés 
s'engagent  en  outre  à  fournir  une  pension  de  re- 
traite à  partir  d'un  âge  déterminé;  d'aucunes 
fixent  même  la  quotité  de  la  pension  h  servir. 
Beaucoup  ont  l'ait  des  promesses  à  la  légère,  sans 
penser  que  les  jeunes  gens  u'cntreraiciil  pas  vo- 
lontiers dans  une  Société  composée  d'hommes  déjà 
vieillissant  el  plus  exposés  par  suite  aux  maladies  ; 
qu'à  supposer  même  qu'ils  y  entrassent  eu  nombre 
égal  à  celui  des  membres  décédés,   l'âge    moyen 
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des  sociétaires  serait  naturellement  plus  élevé  cl 
les  frais  rie  maladie  deviendraient  d'au  h»  ut  plus 
onéreux,  de  sorte. que  les  réserves  nécessaires  aux 
pensions  de  relrailc  ne  pourraient  être  formées  à 
l'époque  marquée  par  1rs  statuts.  C'est  manquer  à 
la  loi  môme  de  l'institution  que  de  promettre  gé- 
néreusement, quitte  à  solliciter  ensuite  les  dons 
des  particuliers  ou  les  subventions  de  l'Etal,  pour 
essuyer  de  tenir  d'imprudentes  promesses.  Les 
meilleures  sociétés  sont  celles  qui  ont  fait  et  révisé 
exactement  leurs  comptes,  et  qui  n'ayant  fait  des 
promesses  sont  en  mesure  de  les  tenir  en  entier. 
Une  société  de  secours  mutuels  est  une  affaire 
commerciale  dont  le  succès  se  traduira  par  une 
certaine  somme  de  bicn-ôlrc  pour  une  classe 
sociale  très  intéressante;  raison  de  plus  pour  as- 
surer le  succès  île  l'entreprise  en  la  gérant  suivant 
les  vrais  principes  du  commerce. 

Il  s'ensuit  que  l'Klal  doit  surveiller  l'organisa- 
tion cl  la  marche  de  toute  Société  mutuelle.  Lui 
seul  en  effet,  par  sies  agents,  peut  s'assurer  que  les 
précautions  nécessaires  ont  été  prises,  que  les 
comptabilités  sont  sincères  cl  fidèlement  tenues; 
lui  seul  peut  menacer  de  sanction  les  administra- 
teurs légers  et  imprudents.  On  doit  eerles  éviter 
que  ses  exigences  tracassières  arrêtent  l'essor  des 
sociétés  en  voie  de  formation.  Mais  il  lui  appartient 
d'imposer  certaines  conditions  de  prudence,  comme 
de  veiller  h  leur  stricte  observation.  On  a  fait  une 
chose  excellente  eu   Italie1   où  le   mouvement  des 
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Sociétés,  sans  rire  très  ancien,  est  très  actif  :  on  a 
offert  dos  prix  aux  Sociétés  qui  fourniraient  sur 
leur  gestion  1rs  notices  les  plus  complètes  et  les 
plus  claires  et  qui  procureraient  le  plus  de  ren- 
seignements précis  et  sûrs  pour  établir  des  tables 
de  fréquence  et  de  durée  des  maladies  suivant  le 
sexe,  l'Age  et  la  profession. 

En  fait,  les  sociétés  mutuelles  en  divers  pays 
donnent  des  résultats  très  satisfaisants  comme 
secours  de  maladie,  très  insuffisants  comme  re- 
traites. Par  exemple,  dans  beaucoup  de  Sociétés, 
avec  une  cotisation  de  1  fr.  îiO  à  2  fr.  2ïï  par  mois, 
chaque,  membre  est  assuré  de  recevoir  environ 
2  (ni nés  par  jour  de  chonnigc,  sans  compter  les 
visites  du  médecin  et  les  médicaments  gratuits. 
La  retraite  moyenne  assurée  à  soixante-cinq  ans 
n'atteint  pas  7.r>  francs. 

On  aurait  tort  de  conclure  que  les  sociétés  de- 
vraient abandonner  la  question  des  retraites  et 
consacrer  tous  leurs  efforts  iï  secourir  leurs  ma- 
lades. Sans  doute  l'assurance  contre  la  maladie  fut 
comme  on  Ta  dit,  la  cellule  originaire  de  la  mutua- 
lité. Mais  les  mutualistes  ne  se  bornent  plus  à  des 
prétentions  aussi  modestes.  Ils  se  préoccupent  éga- 
lement de  l'avenir  qui  attend  leur  vieillesse,  et  ils 
ont  raison.  Les  inconvénients  de  la  maladie  sont 
passagers;  ceux  de  la  vieillesse  sont  durables  et 
s'aggravent  de  jour  en  jour.  À  mesure  que  les 
agglomérations  de  travailleurs  deviennent  plus 
denses  et  rendent  plus  difficiles  pour  tous  les  con- 
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Jilions  tic  la  vie,  le  vieil  ouvrier  se  voit  enlever 
peu  à  pou  ses  moyens  d'existence.  Dénué  de  res- 
sources, exclu  du  travail  par  la  concurrence  de  plus 
jeunes  que  lui,  comment  vivra-t-il  en  surcroît  et 
pour  ainsi  dire  en  marge  des  autres?  La  mutualité 
n'a  plus  le  droit  d'esquiver  celle  question.  Faute 
de  chercher  à  la  résoudre,  elle  abdiquerait. 

En  augmentant  d'importance,  les  groupes  mu- 
tualistes serreront  de  plus  près  la  difficulté.  Des 
calculs  plus  complets  et  plus  exacts,  établis  sur  des 
données  plus  nombreuses  cl  plus  sfires,  permet- 
tront d'essayer  méthodiquement  divers  systèmes 
de  retraites  et  de  réserver  les  fonds  nécessaires 
avec  toute  la  prudence  que  réclament  ces  combi- 
naisons à  échéance  éloignée.  D'ailleurs,  le  con- 
cours des  membres  qui  versent  h  la  société  sans 
rien  lui  demander  eu  échange  n'est  pas  a  dédai- 
gner. CJuanl  &  l'Etat  qui  voit  se  dresser  devant  lui 
le  problème,  total  des  retraites  h  créer  pour  tous  les 
vieux  travailleurs,  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  venir 
en  aide  aux  sociétés  mutuelles  qui  s'appliquent  à 
le  résoudre  partiellement.  Déjà  dans  diiïérenls 
pays  il  s'emploie  île  plus  en  plus  à  faire  fructifier 
les  réserves  de  retraites  constituées  par  les  mutua- 
listes :  la  mesure  est  très  sage.  Eu  supprimant 
l'espoir  de  retraites  acceptables,  on  s'exposerait  ît 
supprimer  la  mutualité  même.  Ce  serait  à  la  fois 
détruire  une  grande  force  morale,  et  accroître 
infiniment  la  lourde  lAchc  de  l'assistance. 

Si  les  sociétés  mutuelles  sont  des  organisations 
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commerciales,  qui  doivent  élre  gérées  comme  telles 
cl  contrôlées  par  l'iïlal,  afin  de  pouvoir  mieux  rem- 
plir leurs  engagements,  c'est  la  fraternité,  non 
l'intérêt  personnel  strictement  entendu,  qui  doit 
unir  les  sociétaires  et  déterminer  le  versement  des 
cotisations.  Sans  quoi,  chacun  quittera  la  société 
dés  qu'il  croira  pouvoir  se  passer  «le  ses  services, 
ou  même,  comme  nous  l'avons  entendu  faire  dans 
un  congrès  ',  revendiquera  le  droit  de  récupérer  en 
se  retirant,  les  sommes  qu'il  a  versées,  comme  s'il 
ne  s'agissait  pas  d'abord  et  avant  tout  de  rendre 
service  h  autrui!  Le  véritable  esprit  mutualiste 
consiste  à  espérer  qu'on  n'aura  jamais  besoin  de  la 
société  dont  on  fait  partie,  et  h  donner  cependant 
sa  petite  part  avec  plaisir.  L'assuré  sur  l'incendie 
compte  bien  prendre  toutes  ses  précautions  pour 
ne  pas  brûler  et  contribue  sans  chagrin  h  indem- 
niser les  incendies  des  autres.  Ce  que  le  mutua- 
liste achète  par  le  versement  de  sa  cotisation,  c'est 
simplement  à  vrai  dire,  un  certain  état  psycholo- 
gique, la  sécurité  morale,  qui  lui  permettra  d'ac- 
complir de  meilleur  cunir  les  devoirs  de  sa  condi- 
tion. 11  importe  d'insister  sur  ce  point.  On  ne  doit 
pas  confondre,  en  effet,  la  société  mutuelle  avec 
d'autres  associations  dont  l'utilité  sociale  est  incon- 
testable, mais  qui  ont  pour  but  principal  de  réa- 
liser en  commun  quelque  bénéfice.  La  société 
mutuelle   a  pour  but   au    contraire  de   faire   des 

1.  Il  s'agissait  des  mutualités  scolaires  et  enfantines. 
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dépenses.  Elle  se  distingue  donc  bien  nettement 
de  la  coopérative  de  consommation,  où  chaque 
membre  se  propose  de  réaliser  des  économies. 
Elle  se  distingue  encore  de  la  coopérative  de 
production  on  Ton  entend  l'aire  les  plus  gros  hé  né- 
lices  possibles,  de  lu  société  d'habitation,  dont  les 
participants  paient  leur  maison  brique  par  brique 
en  vingt  ans,  de  la  banque  populaire,  dont  ou 
attend  des  prêts  d'argent  '.  Quant  aux  syndicats, 
ils  défendent  «les  intérêts  économiques,  et  reven- 
diquent des  droits.  C'est  principalement  ses  devoirs 
qu'une  société  de  secours  mutuels  affirme  par  les 
actes  de  chacun  de  ses  membres;  c'est  pour  les 
remplir  plus  fidèlement  qu'elle  règle  sa  conduite 
sur  des  données  scientifiques  et  des  principes  com- 
merciaux. Elle  n'en  met  que  ^nicux  en  pratique  la 
senleiiee  dont  la  réalisation  intégrale  est  l'ienvre 
même  de  l'humanité  en  marche  :  Chacun  pour  tous, 
tous  pour  chacun. 


III 


Mor.nÈS  f)K    LA    MUTUALITÉ  DANS    DIVKUS    PAYS 

C'est  en  Angleterre  que  nous  voyons  la  mutua- 
lité s'établir  pour  la  première  fois  et  se  développer 


I.  La  plupart  de  ces  institutions  ont  rendu  hommage  à  la  su- 
périorité du  principe  moral  de*  mutualistes  en  s'adjoi^nmit  une 
scrlion  de  secours  mutuels.  Ainsi  beaucoup  de  coopérai i vos  et 
de  syndicats  font  aussi  de  la  mutualité. 
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le  plus  rapidement.  Son  apparition  remonte  h 
l'année  KiOOel  aujourd'hui  les  groupes  mutualistes 
sont  au  nombre  de  30.000  dans  l'ensemble  du 
Uoyaumc-lîni.  L'Etal  anglais  n'accorde  aux  so- 
ciétés aucune  espèce  de  subvention.  Mais  il  leur  a 
laissé  de  bonne  beure  toute  la  liberté  possible, 
sans  tolérer  cependant  qu'elles  en  abusent  jusqu'à 
opprimer  leurs  propres  membres.  Elles  ont  profité 
de  la  liberté  pour  s'organiser  sous  des  formes  très 
diverses  et  pour  se  grouper  en  ordres,  cest-k-dirc 
en  fédérations  puissantes  qui  leur  servent  de  lien. 
On  distingue,  entre  autres,  les  sociétés  mutuelles 
proprement  dites  et  les  sociétés  d'assurance.  Les 
grands  ordres  se  subdivisent  eu  loges,  brandies  et 
sections;  leurs  réunions  générales  sont  de  véri- 
tables parlements  de  mutualité.  Le  moindre  socié- 
taire des  loges  peut  s'élever  de  degré  en  degré  jus- 
qu'aux plus  bautes  dignités  de  l'ordre.  Celle  dispo- 
sition assure  un  grand  prestige  à  l'association  mu- 
tuelle. Nous  aurons  l'occasion  plus  loin  d'insister 
sur  les  avantages  des  grandes  unions.  L'un  des 
principaux  est  l'augmentation  du  nombre  des  mu- 
tualistes; ou  en  compte  près  de  cinq  millions  et 
demi  actuellement,  rien  que  dans  les  sociétés 
mutuelles  proprement  dites,  ou  Sociétés  d'amis 
(friendly  socielies). 

Pour  obtenir  la  personnalité  civile  ainsi  que 
d'autres  avantages,  ces  Sociétés  doivent  se  faire 
enregistrer  au  bureau  d'un  greffier  en  chef,  qui 
constate  leur  existence  et  reçoit  leur  exposé  de 
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situation,  sans  se  mêler  toutefois  de  les  gouverner, 
tant  qu'il  n'en  esl  pas  requis.  11  peut  cependant 
protéger  les  minorités  contre  les  abus  d'autorité 
que  des  majorités  oppressives  viendraient  à.  se  per- 
mettre. Sur  la  demande  écrite  d'une  minorité 
notable,  il  a  le  droit  de  réunir  une  assemblée  géné- 
rale des  sociétaires;  il  donne  des  conseils  auxquels 
son  expérience  ajoute  un  grand  poids.  Dans  cer- 
tains cas  spéciaux,  quand  aucune  mesure  n'a  été 
prise  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  sociétaires, 
il  peut  d'office  suspendre,  dissoudre  et  liquider  la 
Société. 

«  Il  n'accorde  l'enregistrement  aux  Sociétés  qui 
promettent  des  retraites  de  vieillesse  que  si  le 
directeur  de  la  dette  publique  a  certifié  la  constitu- 
tion de  réserves  suffisantes  pour  les  servir.  »  C'est 
la  garantie  de  la  pension  promise.  Grâce  h  ce  régime 
de  liberté  entière,  dont  l'usage  ultérieur  tombe  seul 
sous  le  contrôle  éventuel  des  lois,  la  mutualité  an- 
glaise esl  en  plein  succès. 

L'idée  mutualiste  a  fait  aussi  de  grands  progrès 
aux  Etats-Unis.  Les  statistiques  d'un  seul  Etat 
montrent  que,  sur  dix  habitants,  il  y  a  un  membre 
de  Société  mutuelle.  On  compte  plus  «le  .'100  socié- 
tés avec  un  total  île  «S0.000  membres,  Toutes  ne 
sont  pas  rattachées  à  un  groupe  central  ;  on  peut 
en  citer  un  néanmoins  qui  réunit  à  lui  seul 
14.000  affiliés!  C'est  un  chiffre  respectable.  Enfin, 
il  y  a  quatre  millions  et  demi  de  mutualistes  dans 
les  Elals-l'nis  tout  entiers.  Le  caractère  des  asso- 
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étalions  est  lanlôt  professionnel,  tantôt  confession- 
nel. Kllcs  jouissent  d'une  grande  liberté,  dont  elles 
usent  bien,  quoique  leurs  frais  généraux  soient 
assez  élevés.  Peut-être  l'administration  pourrait- 
elle  coûter  moins  cher;  elle  ne  saurait  guère  être, 
meilleure.  Les  Sociétés  sont  prospères  cl  sullisenl 
par  l'abondance  des  cotisations  à  tous  les  besoins 
présents  des  sociétaires  sans  se  préoccuper  d'ail- 
leurs d'assurer  l'avenir  en  constituant  des  réserves  : 
c'est  un  trait  de  mœurs  bien  américain. 

Tout  autre  est  la  méthode  adoptée  au  Canada,  où 
la  mutualité,  qui  sommeillait  jusqu'en  1886,  s'est 
réveillée  depuis  lors.  On  comptait  à  peine  80  So- 
ciétés avec  10.000  membres  il  y  a  quinze  ans;  on 
eu  compte  aujourd'hui  120,  qui  réunissent 
80.000  adhérents.  Elles  ne  reçoivent  aucune  sub- 
vention de  l'Etal  ;  celles  d'Ottawa  et  de  Québec, 
conformément  à  la  loi  de  1898,  sont  tenues  de 
présenter  â  l'autorité  un  rapport  annuel.  Les  So- 
ciétés nouvelles  ont  surtout  pris  la  forme  de  Com- 
pagnies d'assurance  sur  la  vie,  à  taux  fixe.  L'ordre 
indépendant  des  Forestiers,  fondé  en  1887  à  To- 
ronto, fait  des  affaires  do  ce  genre  non  seulement 
aux  Etats-Unis,  mais  en  Angleterre,  en  Norvège, 
en  France.  Il  oflïe  en  première  ligne  des  hcnéfuxs 
mortuaires,  c'est-à-dire  des  sommes  de  2.TH)0  à 
25.000  francs  versées  h  la  famille,  lors  du  décès  de 
l'assuré.  Par  exemple,  un  homme  de  trente  ans  qui 
veut  contracter  au  profit  de  ses  enfants  une  assu- 
rance de  20.000  francs  payables  à  sa  mort,  doit 
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verso r  11  fr.  40  par  mois.  En  cas  d'infirmité  acci- 
dentelle ou  résultant  tic  la  vieillesse,  il  a  droit,  de 
son  vivant,  soit  h  la  moitié  de  la  somme  fixée,  soit  h 
une  pension  proportionnelle.  Vcul-on  obtenir  des 
secours  on  ras  do  maladie,  on  pnio  une  cotisation 
spôcialo  de  doux  h  quatre*  francs,  selon  l'Age.  Lît 
Société  compte  actuellement  1(î.r>.000  membres; 
elle  distribue  en  moyenne  20.000  francs  par  jour  à 
ses  clients,  elle  possède  10  millions  do  réserves. 
C'est  une  institution  sociale  excellente,  mais  seule- 
ment à  la  portée  de  ceux  qui  gagnent  assez  large- 
ment leur  vie  :  la  prospérité  de  cette  classe 
moyenne  importe  d'ailleurs  beaucoup  à  celle  de  la 
classe  moins  fortunée. 

La  Belgique  a  vu  quadrupler  depuis  quatre  ans 
le  nombre  de  ses  Sociétés  mutuelles,  qui  sont  au- 
jnurd*ltui  près  de  S. 000  officiellement  reconnues,  à 
part  les  Sociétés  libres,  et  qui  comprennent  quatre 
cent  mille  membres.  Mlles  sont  régies  par  la  loi  de 
18JH,  qui  leur  permet  de  constituer  des  retraites, 
mats  sur  un  fonds  distinct,  les  autorise  h  placer 
îles  capitaux  dans  la  caisse  des  Sociétés  de  crédit, 
ol  lotir  accorde  le  droit  de  posséder  dos  immeubles, 
lin  conseil  supérieur  de  la  mutualité,  créé  par  la 
même  lui,  surveille»,  au  nom  (In  gouvernement, 
tout  le  mouvement  mutualiste1. 

Les  Sociétés  mutuelles  de  la  Suisse  ont  des  pro- 

1.  Voici,  en  résumé,  les  dispositions  essentielles  de  la  loi  bel«e 
concernant  In  Caisse  de  retraite  et  d'assurance  :  la  Caisse  bcl^e 
de  retraite  fournit  A   chacun  lr  moyen  de  se   constituer  une 
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portions  modestes  et  leur  action  se  trouve  naturel- 
lement circonscrite  dans  des  limites  territoriales 
assez  étroites  ;  mais  elles  sont' fédérées  en  groupe- 


rente  viagère  incessible  et  insaisissable,  et  d'assurer  à  ses  ayants 
droit  un  capital  payable  au  décès. 

Le  minimum  de  rentes  différées  est  fixé  à  1  franc. 

Le  maximum  de  rentes  accumulées  ne  peut  dépasser 
1.200  francs. 

Lorsque  le  déposant  assuré  vient  a  mourir,  soit  avant,  soit 
après  la  liquidation  de  sa  pension,  le  capital  par  lui  déposé  est 
remboursé,  sans  intérêts,  a  ses  héritiers  ou  légataires,  pourvu 
que  la  réserve  du  capital  ait  été  faite  au  moment  du  versement. 

Les  versements  peuvent  être  effectués  à  capital  abandonné  ou 
a  capital  réservé. 

Les  vorscim  nls  &  capital  abandonné  sont  eutièrement  affectés 
à  la  constitution  de  la  rente  ;  les  versements  à  capital  réservé 
sont  rembourses,  au  décès  de  l'assuré,  sous  déduction  du  3  p.  100 
pour  frais  d'administration. 

Le  versement  à  capital  réservé  constitue  une  double  opération 
d'assurance  ;  il  garantit  en  effet  :  1°  la  jouissance  d'une  rente 
viagère  ;  2«  le  remboursement,  lors  du  décès  de  l'assuré,  des 
sommes  versées  par  lui,  sous  déduction  de  3  p.  100. 

Par  exemple,  un  versement  de  1.104  francs  au  compte  d'un 
enfant  de  douze  ans  lui  garantit,  depuis  l'âge  de  cinquante-cinq 
ans,  360  francs  de  rente  viagère,  et  en  même  temps,  lors  du 
décès  du  bénéficiaire,  la  caisse  remboursera  le  capital  versé, 
déduction  faite  de  3  p.  100,  soit  1.011  francs. 

Pour  constituer  k  un  enfant  de  dix  ans  une  rente  viagère 
annuelle  de  1.200  francs  à  partir  de  cinquante-cinq  ans,  il  faut 
verser  2.25)0  francs,  s'il  s'agit  d'un  capital  abaudonné,  et 
3.311  francs  si  le  capital  doit  être  réservé.  Des  économies  de 
dix  centimes  par  jour,  faites  régulièrement  depuis  la  naissance 
de  l'enfant  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  l'âge  de  vingt  ans,  seraient 
suffisantes  pour  lui  constituer  une  rente  de  104  francs  environ, 
a  partir  de  soixante  ans,  et  pour  assurer  le  remboursement 
d'une  somme  do  111  fr.  KO  à  son  décès. 

Pour  peu  que  l'ou  compare  los  avantages  accordés  aux  pré- 
voyants par  l'Etat  belge,  avec  les  conditions  que  les  Sociétés 
particulières  offrent  a  leurs  clients,  on  appréciera  toute  l'im- 
portance prise  en  Belgique  par  le  Ministère  du  travail,  dont 
notre  très  honoré  ami  M.  Neyssens  fut  le  premier  titulaire. 
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mcnls  caulonaux.  11  y  a  environ  i.500  Sociétés, 
comprenant  260.000  membres.  Les  cantons  de 
Schall'ouse  et  de  (îlaris  ont  établi  l'inscription  obli- 
gatoire à  une  cuisse  de  secours,  soit  publique,  soit 
libre,  (les  caisses  libres  ont  les  niâmes  droits  et 
reçoivent  les  mômes  subventions  que  les  caisses 
publiques.  Dans  la  Suisse  romane,  une  loi  sem- 
blable avait  616  votée  à  l'unanimité  par  les  Cham- 
bres. Mais  le  référendum  populaire  Ta  rejetéc  par 
une  majorité  de  200.000  voix. 

Aux  Pays-Jlas,  on  compte  environ  900.000  mu-  . 
lualislcs,  répartis  entre  4.500  caisses,  dont  433  se 
bornent à  régler  les  frais  d'enterrement.  Les  Sociétés 
n'acceptent  pas  le  mari  sans  que  la  femme  devienne 
également  sociétaire.  Elles  obtiennent  les  services 
médicaux  à  des  conditions  très  douces,  pourvu  que 
le  médecin  dont  la  visile  est  réclamée  pour  la 
journée  soit  prévenu  dès  le  malin.  Le  règlement, 
qui  parait  sévère,  prescrit  la  radiation  des  partici- 
pants aussitôt  que  leur  situation  pécuniaire  s'est 
améliorée  quelque  peu. 

Ku  Italie,  les  Sociétés  de  secours,  au  nombre  «le 
1.100,  dont  Îi50  libres,  ne  s'occupent  pas  de  re- 
traites, ce  service  étant  organisé  dans  de  bonnes 
conditions  par  la  Caisse  nationale.  La  loi  qui  les 
régit  remonte  à  188G.  Elle  les  oblige  à  avoir  pour 
chaque  espèce  de  dépenses  un  budget  de  receltes 
spéciales  ot  à  établir  la  balance  des  recettes  et  des 
dépenses.  Elle  ne  leur  alloue  pas  de  subvention, 
mais  elle  maintient  dans  leurs  attributions  actuelles 

SKAIIKYKSKI.  8 
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certains  services  que  ces  Sociétés  avaient  antérieu- 
rement inaugurés  :  les  prêts  d'honneur  jusqu'à 
300  francs,  l'organisation  de  cours  du  soir,  de  bi- 
bliothèques, etc.  Ce  n'est  plus  là  du  secours  pro- 
prement dit;  mais  la  Société  mutuelle  a  eu  ce 
mérite  en  Italie  d'être  génératrice  d'institutions 
sociales  de  toute  espèce.  Elle  eu  patronne  encore 
quelques-unes  et  c'est  justice. 

Les  associations  de  secours  en  Hussie  ont  surtout 
le  caractère  professionnel,  ce  qui  n'est  pas  sans 
inconvénient,  les  gens  de  môme  profession  étant 
exposés  à  souffrir  tous  en  même  temps  d'un  même 
malaise  économique.  Les  caisses  de  prévoyance  el 
de  secours  sont  au  nombre  île  .'i.'iO,  sur  lesquelles 
S5  s'occupent  uniquement  de  retraites1.  Les  com- 
munes secourent  volontiers  leurs  cohabitants  eu 
détresse  ;  elles  ont  d'ailleurs  tout  intérêt  à  le  faire, 
car  elles  sont  obligées  de  payer  à  l'Etat  les  impôts 
qui  restent  en  souffrance. 

D'autre  part,  la  loi  du  3  juin  1894  a  créé  des 
caisses  de  retraites  dans  tous  les  réseaux  de  clic- 
mins  de  fer  appartenant  à  l'Etat,  qui  a  mis  la  main 


1.  Ces  3.10  caisses  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 
caisses  d'épargne,  32  ;  caisses  d'épargne  et  de  secour>,  21  ; 
caisses  de  prêts,  d'épargne  et  de  secours,  15  ;  cais*es  de  >ccours 
médical,  caisses  de  secours  funéraires,  17  ;  do  retraite  et  de 
secours,  !>tt  ;  caisses  diverses  en  Kiidandc,  121.  C'est  en  1H1U  que 
la  première  de  ces  caisses  fut  créée  par  la  fabrique  de  M.  Ar- 
mand, prés  de  Moscou.  Cinq  ans  plus  tard,  en  1814,  se  fonda  la 
Société  anonyme  d'Oricbeff  (sucrerie  dans  le  gouvernement  de 
Varsovie).  (Pogojeff  et  Apostol  :  L'Economie  sociale  à  la  section 
russe.) 


MlTTUALITfi  135 

t 

sur  la  plupart  des  lignes  construites  on  Ihissie.  Le 
capital  do  ces  caisses  s'élève  actuellement  à  plus  de 
snjxaulc-tlix  millions  de  roubles.  Elles  disposent 
d'un  revenu  total  annuel  de  treize  millions  de  rou- 
bles, dans  lequel  la  cotisation  obligatoire  des  em- 
ployés, à  raison  de  6  p.  100  du  salaire,  entre  pour 
moitié  environ1.  L'assurance  sur  la  vie,  instituée 
par  la  loi  du  3  mai  1899  en  faveur  des  employés 
de  chemins  de  fer,  n'est  encore  que  facultative. 

Quanta  l'organisation  des  secours  de  maladie,  les 
mutualistes,  qui  Tout  développée  partout  ailleurs 
avec  tant  de  zèle,  n'avaient  pas  à  faire  le  même 
effort  en  Russie,  où  les  lois  mômes  règlent  les 
devoirs  des  patrons  envers  leurs  ouvriers  malades. 

D'après  la  loi  de  1808,  les  usines  doivent  entre- 
tenir des  hôpitaux  dont  l'importance,  proportion- 
nelle au  nombre  des  ouvriers  qu'elles  emploient, 
soit  calculée  h  raison  d'un  lit  par  ceul  ouvriers. 
(Unique  usine  occupant  mille  ouvriers  est  lenue 
d'ouvrir  à  ses  frais  un  hôpital  de  dix  lits,  convena- 
blement agencé,  d'avoir  un  médecin  et  tout  le  per- 
sonnel utile.  Les  usines  occupant  moins  d'ouvriers 
sont  obligées  de  s'entendre  avec  les  Zemstwa  (les 
conseils  généraux)  ou  avec  les  communes  pour 
faire  donner  à  leurs  malades  les  soins  nécessaires. 


1.  Le  rente  do  revenu  annuel  se  décompose  ainsi  :  deux  mil- 
lions et  demi  de  roubles  fournis  par  les  subventions  des  chemins 
de  fer;  U  même  somme  à  peu  près  représentant  l'intérêt  des 
rnpitaux  ;  enfin  deux  millions  de  roubles  provenant  des  amen- 
des, etc. 
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Sur  les  10.292  usines  de  la  Russie,  3.881  établis- 
sements industriels,  soumis  h  l'inspection,  nul 
organisé  des  secours  médicaux  pour  leurs  ouvriers. 
798  de  cesétablissemenis  sont  pourvus  d'hôpitaux  ; 
1.913  ne  possèdent  que  des  dispensaires,  dont 
quelques-uns  contiennent  un  ou  plusieurs  lits. 
51i.4IO  ouvriers  ont  des  hôpitaux  à  leur  disposi- 
tion; 396.1)31  ont  des  dispensaires1. 

Dans  les  mines  de  l'Étal  fonctionnent  des  caisses 
alimentées  à  la  fois  par  les  mineurs  et  parle  gou- 
vernement qui  verse  exactement  les  mêmes  sommes 
qu'eux.  Pendant  Tannée  1898,  par  exemple, 
10.730  mineurs  inscrits  aux  caisses  ont  versé 
42.000  roubles  et  l'tëlal  en  a  versé  aillant,  soit  un 
total  de  81.000  roubles,  que  di Hercules  recettes 
de  Tannée  (intérêts  des  prêts  aux  ouvriers, 
amendes,  etc.),  ont  porté  à  150.000.  La  dépense  a 
été  de  70.000  roubles,  dont  lTi.000  en  secours  de 
maladie  et  15.500  en  frais  d'administration.  On 
compte  environ  2.000  retraités.  Suivant  la  date 
plus  ou  moins  ancienne  de  leur  inscription,  ils 
reçoivent  au  minimum  un  sixième  et  au  maximum 
la  moitié  de  la  somme  que  représentait  leur  salaire 
total  annuel.  1S0  retraités  se  trouvent  dans  ce  der- 
nier cas'. 


1.  l)r  Skibnewski.  Secouas  médicaux  dans  tt's  fabriques. 

2.  En  ma  qualité  de  Polonais,  il  m'est  agréable  de  constater 
que  la  première  Association  de  secours  des  mineurs  fut  fondée 
en  Pologne  et  autorisée  par  le  décret  d'Alexandre  1er  du  28  fé- 
Trier  1817,  à  la  demande  du  frère  de  ma  grand'mére,  le  comte 
Henri  Lubienski. 
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En  Suède,  d'après  une  loi  do  1898,  tous  les  tra- 
vailleurs gagnant  moins  de  1.800  couronnes  par  an 
sont  tenus  de  s'assurer  a  une  Société,  et  l'Etat  y 
verse  «  leur  compte,  comme  l'Klal  russe  le  fait  pour 
ses  mineurs,  une  somme  égale  à  celle  de  leur  coti- 
sation. 

En  Allemagne,  trois  lois  de  1883,  de  1884  et 
de  1889  obligent  les  ouvriers  à  s'assurer  non  seule- 
ment contre  les  accidents  du  travail,  mais  aussi 
contre  la  maladie  et  l'infirmité  résultant  de  la 
vieillesse.  L'initiative»  privée  s'applique  à  bonifier 
les  sommes  que  peut  fournir  l'assurance  légale  et 
obligatoire.  Telle  est  l'origine  des  caisses  auxiliaires 
et  roMptrmentaires  de  secours  aux  malades,  fondées 
par  des  associations  chrétiennes,  des  groupes  socia- 
listes d'ouvriers  et  surtout  par  des  patrons. 

D'ailleurs  la  loi  île  188*1  a  laissé  subsister  un  cer- 
tain nombre  d'anciennes  cuisses  d'assurance  cl  de 
coopération,  h  condition  toutefois  que  les  secours 
accordés  par  ces  Sociétés  libres  à  leurs  membres 
seraient  équivalents  à  ceux  de  l'assurance  obliga- 
toire. 

w 

En  Alsace  les  caisses  libres  et  les  caisses  d'Etat 
afférentes  h  ce  service  d'assurances  sont  en  voie  de 
diminution  depuis  quinze  ans. 

A  lVxemple  de  l'Allemagne,  l'empire  d'Autriche 
impose  aux  ouvriers  l'obligation  de  s'assurer  contre 
la  maladie  cl  les  accidents.  Quelques  institutions 
coopératives  libres  subsistent  encore  :  les  ftrilder 
loden   (caisses  fraternelles)   el  les  Krankencassen 

8. 
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(caisses  dos  malades).  On  les  doit  h  la  li lierai i lé  do 
certains  {mirons. 

C'est  seulement  au  mois  d'avril  1808  que  la 
France  a  promulgué  sa  loi  sur  les  Sociétés  de 
secours  mutuels.  Longtemps  auparavant,  dés  1881  f 
on  avait  présenté  a  la  Chambre  un  premier  projet, 
dont  le  lexie  dut  subir  bien  dos  modifications  suc- 
cessives avant  d'être  définitivement  adopté  sous  sa 
forme  actuelle.  L'élaboration  n'en  a  pas  été  rapide. 
Mais  la  France  a  profité  des  expériences  faites  et 
dos  exemples  donnés  par  d'autres  peuples  :  sa  légis- 
lation oITre  l'ensemble  <\  peu  près  complot  dos  élé- 
ments (|iii  constituent  le  meilleur  type  de  la  mu- 
tualité. 


IV 


CONCLUSIONS    DK   i/eXPÉIUCNCE    EN    M  ATI  EUE 

Di:   MUTUALITÉ 

Les  mutualistes  français  sont  aujourd'hui  plus  do 
deux  millions  répartis  en  12.000  sociétés.  Leur 
nombre  était  moitié  moindre  il  y  a  vingt-cinq  ans. 
De  là  ressort  un  premier  enseignement.  La  mutua- 
lité française,  dans  col  intervalle,  a  profité  d'une 
tolérance  équivalant  presque  eu  fait  à  l'indépen- 
dance que  lui  assure  maintenant  la  loi  ;  car  c'est 
bien  l'émancipation  de  la  mutualité  que  le  parle- 
ment français  a  entendu  voter  en  I8U8.  Divers  sys- 


MUTUAL1TK  139 

tènics  pcuvcnl  se  défendre.  L'État  peut  se  passer 
des  mutualistes  et  garantir  lui-même,  comme  le 
font  les  empires  du  cenlre  de  l'Europe,  ses  masses 
populaires  contre  la  maladie  el  le  dénùment  des. 
dernières  années.  11  assume  dans  ce  cas  une  lourde 
charge,  mais  Ton  peut  dire  qu'en  procurant  aux 
travailleurs  certaines  conditions  de  sauté  phy- 
sique et  de  tranquillité  morale  il  augmente  la  pro- 
ductivité générale  el  la  richesse  commune;  qu'il 
sert  donc  les  intérêts  des  eontrihualdes  tout  en 
accomplissant  son  devoir.  Si,  au  contraire,  l'Klat 
laisse  agir  la  mutualité,  il  doit  la  rendre  aussi 
libre  qu'une  association  peut  l'être  dans  un  Klat 
organisé.  Qui  dit  association  dit  liberté.  L'exemple 
de  l'Angleterre,  où  la  liberté  des  Sociétés  mu- 
tuelles date  de  loin,  celui  de  la  France,  où  elle  est 
assez  récente,  montrent  que  ces  Sociétés  sont  pros- 
pères dans  la  mesure  où  elles  sont  libres.  A  une 
condition  toutefois,  et  ht  surgit  la  difficulté,  c'est 
que  celle  liberté  n'aille  pas,  en  matière  de  comptes 
et  de  calculs,  jusqu'à  la  témérité  et  à  l'impré- 
voyance, que  les  prévisions  soient  strictement  éta- 
blies el  les  échéances  rigoureusement  observées. 
La  loi  française  impose  celle  règle  en  ce  qui  con- 
cerne 1rs  relia  il  es.  On  avait  parlé  de  laisser  en 
dehors  de  ses  dispositions  libérales  les  associations 
dont  le  but  unique  est  l'assurance  contre  la  vieil- 
lesse. Mais  il  y  en  avait  près  de  150;  elles  comp- 
taient 90.000  membres  et  possédaient  '18  millions. 
Quelle,  législation  pouvait  les  régir,  sinon  celle  de 
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la  mulualilé?  Fallait-il  les  rejeter  sous  le  régime 
du  bon  plaisir?  Ou  a  bien  l'ail  d'élendre  jusqu'à 
elles  les  bienfaits  de  la  nouvelle  loi.  Mais  celle  loi 
exige  à  jusle  titre  qu'elles  déclarent  dans  leurs 
staluls  comment  seront  constituées  les  retraites 
promises,  quelle  en  sera  la  quotité,  quelle  pari  de 
cotisation  devra  filre  prélevée  pour  assurer  ce  ser- 
vice. De  ni  A  me  s'il  s'agit  des  simples  allocations 
annuelles  qu'elles  font  espérer  à  leurs  vieillards, 
elles  sont  tenues  d'indiquer  les  ressources  qui  les 
fourniront.  En  un  mot,  elles  doivent  préciser  la 
nature  et  la  portée  de  leurs  engagements.  Cela  les 
*  oblige  à  mesurer  leurs  promesses  el  surtout  à  pré- 
voir ce  qu'il  est  indispensable  de  demander  aux 
membres  participants  pour  les  retraites  viagères. 
Plusieurs  Sociétés  ne  l'ont  pas  fait;  elles  se  sont 
attiré  par  là  des  mécomptes  dont  le  bon  renom  de 
la  mutualité  a  souffert.  Ils  ne  faut  pas  que  les 
sociétés  mutuelles  puissent  faire  faillite. 

Kilos  oui  d'ailleurs  le  moyen  d'éviter  les  lacheux 
enlraiiiemenls  des  opérations  à  longue  éebéance; 
la  loi  l'indique  sans  l'imposer  encore  :  c'est  de 
faire  ouvrir  simplement  aux  sociétaires  des  livrets 
aune  Caisse  de  retraites,  nationale  ou  autonome. 
La  Société  y  verse  uniquement  ce  qu'elle  peut 
sacrifier;  el  sans  qu'elle  ail  h  s'en  occuper  autre- 
ment, le  sociétaire  reçoit  à  l'échéance  prévue  la 
pension  correspondant  à  son  livret  que  plusieurs 
sources  ont  alimenté  :  d'abord  la  part  de  cotisation 
annuelle  qu'il  a  destinée  à  cet  usage,  ensuite  la  part 
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proportionnelle  des  intérêts  du  fonds  commun  ina- 
liénable, la  subvention  de  l'Klal  et  enfin  différentes 
disponibilités  dont  la  Société  ne  fait  pas  d'autre 
emploi.  Les  Soriélés  qui  préfèrent  constituer, 
comme  parle  passé,  mi  fonds  commun  de  retraites 
sont  libres  de  le  faire  et  obtiennent  môme  pour  ce 
fonds  mis  en  dépôt  un  intérêt  de  faveur.  Mais  le 
livret  enlrelenu  par  les  ressources  disponibles, 
augmenté  pnr  la  bienveillance  de  l'Etat,  alimenté 
par  le  titulaire  lui-méuu»  et  lui  appartenant  en 
toute  propriété,  parait  être  le  modèle  plus  pratique 
pour  l'établissement  des  retraites1. 

Par  d'autres  mesures  encore,  l'Etat  défend  les 
Sociétés  de  secours  contre  leur  propre  inexpérience 
ou  leur  témérité.  Un  Conseil  supérieur  de  niulua- 

1.  Malbeurruscmcnt,  dans  l'article  21  qui  constitue,  d'après  le 
rapporteur,  le  point  culminant  de  la  loi  d'avril  1898,  le  livret  a 
été  oublié.  L'article  dit  bien  qu'à  l'aide  de  fonds  complémentaires 
fourni*  pnr  In  ministre  de  l'Intérieur  l'intérêt  de  faveur  de 
t  I/-2  p.  100  sera  servi  aux  Sociétés  pour  les  fonds  communs 
déposé*  aux  caisses  des  retraites,  mais  rien  n'indique  que  le 
livret  individuel  bénéficiera  du  même  complément  d'intérêt.  Le 
livret  ne  sera  donc  enrichi  que  par  les  subventions  provenant 
d'un  ancien  capital  et  de  crédits  annuels  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur. Ces  subventions  sont  épates  a  peu  prés  an  liera  de  ce 
qu'une  Société  consacre  à  s«»s  fuluivs  retraites,  sans  pouvoir  dé- 
pnsvfr  lO.Mflll  francs  dan*  aucun  cas.  Supposons*  (pic  la  Société 
mutuelle  ait  consacré  1.000  francs  à  son  fonds  commun  de 
retraites.  La  subvention  en  ajoute  .'t. 000.  Cela  fait  10.000  francs 
qui  sont  déposés  à  la  caisse  des  retraites  et  pour  l'ensemble  des- 
quels l'Klat  accorde  le  taux  de  faveur  de  4  1/2,  sans  distinguer 
ce  qui  vient  de  lut  ou  ce  qui  vient  des  Sociétés.  Si  une  Société 
constitue  un  livret  individuel  à  l'un  de  ses  membres,  le  minis- 
tère ru  accroît  le  montant  dans  la  nv*mr  proportion,  mais  l'in- 
térêt reste  celui  tic  la  caisse  des  retraites,  soit  3  1/2  au  plus. 
N'est-ce  pas  un  encouragement  incomplet? 
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lill,  où  figurent  pour  moitié  les  représentants 
des  sociétés  mûmes,  examine  les  inventaires,  les 
comptes  rendus,  les  statistiques  qu'elles  doivent 
fournir  d'après  les  termes  de  la  loi.  Il  donne  au 
ministre  de. l'Intérieur  sou  avis  compétent  sur  les 
différentes  questions  relatives  au  fonctionnement 
des  Sociétés  et  sur  les  su  h  veut  ions  à  répartir  entre 
elles.  L'Klal  règle  aussi  le  placement  de  leurs  fonds 
et  les  autorise  h  faire  l'acquisition  d'immeubles,  ce 
qui  leur  était  interdit  précédemment. 

Enfin,  comme  il  a  été  constaté  que  certaines 
Sociétés  de  prévoyance  créent  des  avantages  parti- 
culiers au  prolil  d'une  catégorie  de  leurs  membres 
et  aux  dépens  des  autres,  l'Elut  refuse  h  celles-là 
les  avantages  qu'il  accorde  aux  Sociétés  reconnues. 
En  effet,  toute  association  de  ce  genre  n'a  de  la 
mutualité  que  le  nom,  ses  fondateurs  s'adjugeant, 
de  par  les  statuts,  une  situation  privilégiée  au  pré- 
judice des  adhérents  qui  viennent  se  grouper  en- 
suite autour  d'eux.  Le  système  se  résume  ainsi  : 
pendant  quinze  ou  vingt  ans,  h  laide  de  cotisa- 
lions  auxquelles  on  ne  touche  pas,  si  non  pour  en 
capitaliser  les  intérêts,  on  accumule  un  capital 
dont  les  revenus,  h  la  fin  du  délai  prescrit,  sonl 
partagés  successivement  charpie  année  entre  les 
plus  anciens  membres.  A  partir  du  premier  partage 
le  capital  inaliénable  ne  peut  plus  augmenter  que 
très  faiblement,  et  la  part  des  nouveaux  venus  dé- 
croit dans  des  proportions  énormes.  On  a  calculé, 
par  exemple,  en  prenant  pour  point  de  départ  cer- 


MUTUALITE  i  13 

laines  données  numériques,  que  si  la  première 
série  des  bénéficiaires  availcu  2.422  francs  par  tèle  à 
recevoir,  les  coparlageants  de  la  seconde  série  ne  re- 
cevraient déjà  plus  que  1 .412  francs  chacun1;  au 
sixième  partage  la  pari  individuelle  sérail  de 
100  francs.  Klle  tomberait  môme  à  20  Iran  es  la  ving- 
tième année  pourreninnler ensuite  si  7 i  francs,  mais 
lentement  el  vers  la  centième  année  d'existence  de 
la  Société.  Dans  une  aulrc  hypothèse,  la  part  indivi- 
duelle sérail  dé  0.000  francs  au  premier  partage,  de 
.'l.rJOO  francs  au  second,  el  de  275  seulement  au 
sixième.  Ainsi,  selon  ces  calculs,  reconnus  exacts 
par  les  Prévoyants  de  r Avenir,  l'Avenir  du  proléta- 
riat, le  Grain  de  blé,  etc.,  la  part  des  ouvriers  de  la 
première  heure  est  véritablement  la  part  du  lion. 
Celle  des  participants  qui  suivent  subit  jusqu'à  la 
sixième  répartition  une  décroissance  1res  rapide 
qui  continue  jesqu'aux  environs  de  la  vingtième;  le 
relèvement  que  Ton  observe  ensuite  s'accomplit 
avec  une  extrême  lenteur.  Celle  inégalité  de  traite- 
ment entre  les  membres  d'une  même  société  cons- 
titue un  vice  radical,  et  ce  n'est  pas  le  seul.  Les 
pouvoirs  publics  sauront  aviser. 

Si  la  loi  française  a  su  prendre  les  précautions 
indispensables,  elle  conserve  dans  l'ensemble  un 
caractère  très  libéral.  Klle  accorde  aux  Sociétés,  qui 
s'en  trouvent  fort   bien   d'ailleurs,  le  droit  de  se- 


I.  Voir  Laflllte,  Heour  des  Inttiht lions  de  prévoyance  de  1888; 
cl  Lourlics,  llappvvl  au  Sénat.  Décembre  18 17,  )>.  3.r». 
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courir  l'infirm'ilé  môme  prématurée,  et  d'être  pré- 
sidées ou  administrées  par  des  femmes;  enfin, 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  les  pen- 
sions assurées  aux  sociétaires  ou  les  petits  capitaux 
qui  leur  reviennent  sont  déclarées  insaisissables. 

Au  sujet  des  membres  honoraires ,  la  nouvelle  loi 
française  a  pris  une  mesure  de.  haute  justice  qui 
s'imposait.  On  désigne  sous  ce  nom,  comme  chacun 
sait,  des  personnes  riches  ou  aisées  qui,  pour 
seconder  les  ell'orls  des  sociétés  mulcllcs,  se  font  un 
honneur  de  verser  annuellement  leur  cotisation 
sans  rien  attendre  en  retour.  La  mutualité  ne  sau- 
rait guère  se  passer  actuellement  de  ce  concours 
désintéressé.  S'il  avait  manqué,  bien  peu  de  So- 
ciétés se  seraient  fondées  autrefois  cl  hieu  moins 
encore  subsisteraient  aujourd'hui.  San-*  cet  appui 
précieux  il  faudrait  élever  le  taux  des  cotisations 
au  delà  de  ce  qu'on  peut  demander  à  l'épargne  du 
travailleur.  Les  membres  participants  (ceux  qui 
paient  pour  Être  secourus)  dépensent  au  moins 
autant  qu'ils  apportent.  Plusieurs  sociétés  res- 
treintes, qui  sont  très  prospères,  comme  celle  des 
Employés  de  librairie  parisiens,  le  doivent  moins  à 
leur  excellente  gestion  qu'au  grand  nombre  des 
membres  honoraires  qu'elles  recrutent  parmi  les 
patrons  et  à  certaines  ressources  extraordinaires, 
telles  que  les  fêles  'et  les  bals  dont  elles  placent 
aisément  les  billets,  lin  calcul,  trop  pessimiste 
peut-être,  a  établi  qu'au  lieu  de  posséder  259  mil- 
lions et  de  servir  40.000  pensions  de  retraites,  la 
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mutualité  française,  réduite  h  ses  propres  moyens, 
se  trouverait  charpie  année  en  déficit  de  plusieurs 
millions,  Pour  attirer  et  retenir  les  bienfaiteurs 
généreux  dont  rapport  constitue  le  plus  clair  de 
leurs  revenus  extraordinaires,  les  Sociétés  sont 
entrées  spontanément  dans  une  voie  où  la  nouvelle 
loi  française  les  a  suivies.  Mlles  ont  décidé  tpie  les 
membres  honoraires  deviendraient  de  plein  droit 
membres  participants  dans  le  cas  d'un  revers  de 
leur  fortune  et  rpie  leurs  versements  désintéressés 
seraient  considérés  comme  des  cotisations  ordinaires 
et  produiraient  les  mêmes  elfels.  C'est  à  la  fois  un 
acte  de  justice  et  une  mesure  nécessaire  à  l'exis- 
tence des  Sociétés  mutuelles.  Sur  ce  point  la  légis- 
lation devait  se  mettre  d'accord  avec  la  coutume. 
Plus  lard  peut  être  la  mutualité  étendue  et  fortifiée 
pourra  tout  faire  par  elle-même.  Pourquoi  rougi- 
rait-elle de  l'aide  reçue  pendant  une  longue  période 
de  débuts? 

Au  nombre  des  libertés  nécessaires,  Tune  des 
plus  importantes  est  la  faculté  laissée  aux  Sociétés 
de  se  grouper  entre  elles  en  vue  d'assurer  la 
marche  de  tel  ou  tel  service.  H  y  a  des  fonctions 
dont  les  Sociétés  des  secours  s'acqui lient  diflicile- 
meul  lorsqu'elles  restent  isolées.  Kilos  les  rem- 
pliraient à  merveille  en  formant  de  puissantes 
Unions,  Il  suffirait  que  des  représentants  d'un 
certain  nombre  de  Sociétés  nomment  un  conseil 
administrateur  de  l'Union,  lequel  rendrait  compte 
de  sa  gestion  deux  fois  par  an  aux  délégués  réunis. 

SKAItZTNSKI.  9 
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Tous  les  membres  de  celte  assemblée  générale 
devraienl  avoir,  an  sein  île  l'Union,  une  parfaite 
épalité.  Les  Sociétés  trop  éloignées  pourraient 
prendre  pour  correspondants  un  des  membres  du 
Conseil  d'administration  qui,  de  temps  à  attire, 
irait  au  siège  mftmc  de  la  Société  chercher  îles 
informations  verbales  sur  l'élut  des  alfa  ires  cl  sur 
les  questions  pendantes. 

Les  groupes  «le  ce  genre,  comme  il  s'en  était 
formé  plusieurs  en  France,  dans  la  région  du  sud- 
est,  avant  que  la  loi  récente  ne  les  eût  autorisés, 
peuvent  rendre  de  signalés  services1.  Ils  excellent  à 
faire  de  la  propagande,  h  diriger  les  recherches  et 
les  études.  Vax  cas  do  diffieultés  cuire  1rs  sociétés 
et  leurs  membres,  ils  auraient  à  intervenir  comme 
chambres  d'arbitrage  sans  sanction  légale,  mais 
avec  une  réelle  autorité  morale  cl  sans  frais.  C'est 
ce  que  fait  depuis  quatre-vingts  ans  le  grand  con- 
seil de  la  Mutualité  de  Marseille. 

Dans  la  pratique  journalière,  ces  groupes,  ces 
Unions  sont  très  utiles  pour  venir  en  aide  aux  So- 

1.  En  parlant  des  groupes  du  sud-est  de  la  France,  nous  ne 
pouvons  passer  sous  silence  le  Syndicat  girondin  des  inslH niions 
de  prévoyance  :  celle  union  rend  de  grands  services  aux  mutua- 
lités du  sud-ouest,  nous  avons  pu  étudier  ce  syndicat,  grâce  a 
l'obligeance  de  sou  respectable  président,  le  docteur  (iyoux, 
délégué  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  qui  nous  invita 
gracieuse  me  ni  à  In  belle  fiHo  mutualiste  de  Morileiuix,  du  21  octo- 
bre 1900,  présidée  par  M.  Paul  Dcsclmnel.  Le  sénateur  Lourties, 
qui  dirigea  d'une  manière  si  remarquable  le  Congrès  de  la  Mu- 
tualité, le  distingué  directeur  du  Musée  social,  M.  Mabilleau,  et 
bien  d'autres  personnalités  marquantes  s'occupant  d'œuvres 
sociales,  assistaient  à  cette  fête. 


MUTUAMTft  147 

ciélés  dans  l'embarras  lorsque,  par  exemple,  la 
maladie  d'un  sociétaire  se  prolonge  au  delà  de 
trois  ou  de  six  mois.  La  Société  ne  peut  pas  conti- 
nuer indéfiniment  h  fournir  une  allocation  quoti- 
dienur  et  ;i  régler  les  frais  médicaux  el  plianuaceu- 
lit|iios;  elle  ne.  voudrait  cependant  pas  abandonner' 
l'un  des  siens.  Les  Sociétés  unies  se  partagent  les 
dépenses  qu'une  Société  isolée  serait  incapable  de 
supporter.  Chacune  personnellement  paie  une  coti- 
sation déterminée,  et  s'assure  ainsi  auprès  de  loules 
les  autres  contre  le  risque  qui  peut  l'atteindre.  Ces 
versements  constituent  une  caisse  commune  qui 
prend  à  sa  charge  les  frais  exceptionnellement 
nécessaires.  D'après  les  calculs  sur  les  cas  de  ma- 
ladie, la  caisse  commune  ne  sera  pas  en  danger  de 
succomber,' à  condition  qu'on  fixe  une  limite  d'âge 
pour  l'admission  des  sociétaires,  et  qu'on  ait  com- 
mencé par  établir  une  réserve.  11  faudrait  s'en- 
tendre aussi  pour  dérider  que  les  secours  intégraux 
ne  seront  accordés  qu'aux  malades  dont  la  guérison 
parait  probable  ou  possible  dans  un  temps  plus  ou 
moins  long,  mais  non  aux  incurables.  Plusieurs  de 
ces  caisses  de  réassurance,  qu'on  pourrait  appeler 
des  «  Sociétés  mutuelles  de  Sociétés  »,  ont  devancé, 
eu  l'Vance,  la  loi  qui  les  autorise,  et  se  sont  mon- 
trées vraiment  bienfaisantes. 

Ija  même  observation  s'applique  aux  retraites  : 
les  Unions  d'une  certaine  importance  les  préparent 
plus  sûrement  que  les  Sociétés  isolées.  Du  reste, 
eu  Angleterre,  celles-ci  no  se  chargent  que  des  se- 


148      LE  PROGRÈS  SOCIAL  A  LA  FIN  DU  XIX»  SIÈCLE 

cours  de  maladie.   Les  Unions,   plus  puissantes, 
créent  les  pensions  de  vieillesse. 

Une  difficulté  surgit  lorsqu'un  sociétaire  vient  à 
changer  de  résidence.  Il  serait  très  fâcheux  pour 
lui  de  perdre  les  droits  acquis  par  ses  versements  à 
sa  Société  et  d'être  obligé  de  se;  présenter  dans  une 
autre,  où  souvent  il  ne  sérail  plus  en  Age  d'être 
accueilli.  La  Société  qu'il  est  forcé  de  quitter  tâche 
donc  de  le  confier  à  celle  du  pays  où  il  va  se  fixer. 
C'est  ce  qu'on  appelle,  d'un  nom  emprunté  aux 
usages  militaires,  la  mise  en  subsistance.  Mais  les 
conditions  en  sont  difficiles  à  régler  entre  les  So- 
ciétés qui  n'ont  pas  le  même  régime  ni  les  mêmes 
statuts.  Les  Unions  pourront  mien x  décider  à  quelle  ' 
Société  nouvelle  il  convient  de  confier  le  socié- 
taire, et  sauront  aplanir  les  difficultés  que  soulève 
dans  la  pratique  l'application  de  cette  mesure  de 
justice  et  de  solidarité. 

Quant  au  service  médical,  qui  occasionne  parfois 
des  conflits  entre  les  docteurs  et  les  Sociétés,  les 
Unions  rendront  encore  de  grands  services  en  trai- 
tant avec  les  syndicats  de  médecins,  de  façon,  par 
exemple,  à  obtenir  un  abonnement  fixe  pour  le 
nombre  total  de  sociétaires,  quel  que  doive  être  le 
nombre  des  visites.  Ces  mêmes  groupes  auront 
aussi  des  facilités  plus  grandes  pour  étudier  un 
système  de  pharmacies  coopératives  et  l'organiser 
dans  de  bonnes  conditions. 

Ils  peuvent  encore  s'occuper  plus  efficacement, 
et  dans  une  plus  large  mesure,  d'assurer  le  place- 
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ment  gratuit  dos  sociétaires  et  de  choisir  pour  eux 
les  emplois  appropriés  à  leurs  aptitudes.  Ils  ont 
ainsi  les  moyens  de  parer  à  la  triste  éventualité  du 
rhomnge. 

Knlin,  les  grandes  Unions  remédient  à  l'un  des 
maux  les  plus  graves  de  la  mutualité.  Beaucoup 
de  Sociétés  ont  ce  défaut  essentiel  d'être  trop  res- 
treintes. Elles  ont  rendu  des  services,  assurément, 
en  faisant  pénétrer  un  peu  partout  l'idée  de  la  mu- 
tualité. Mais  l'exiguïté  des  ressources  et  la  restric- 
tion du  champ  des  prévisions  les  condamnent  à  la 
stérilité. 

Il  faudrait  amener  ces  petites  unités  mutualistes 
a  se  fusionner.  C'est  ce  que  leur  prêche  le  grand 
apôtre  de  la  Mutualité,  M.  PaulDeschanel1.  Mais  la 
chose  est  difficile  parfois  et  pour  plusieurs  causes. 
D'abord,  il  y  ,*i  souvent  entre  elles  des  dissem- 
blances notables.  Puis  !<%s  titulaires  des  postes 
bonori lit] lies  de  chaque  Société  ne  se  soucient  pas 
toujours  d'avoir  h  rentrer  dans  le  rang;  ils  aiment 
mieux,  eux  aussi,  la  première  place  dans  un  village 
que  la  seconde  à  Home.  Les  Unions  peuvent  réussir 
h  rassembler  ces  forces  trop  dispersées.  Klles  dis- 
posent d'une  grande  influence  pour  décider  h  la 
fusion.  Elles  sauront  d'ailleurs  trouver  descompen- 

1.  Le  22  juillet  1900,  à  une  réunion  de  plus  de  300  Sociétés 
mutuelles  i  Nantes,  présidée  par  M.  Paul  Deschanel,  à  laquelle 
nous  eûmes  l'honneur  d'iHre  invité  par  la  Dotation  de  la  Jeunesse 
de  France  qui  avait  organisé  la  fAtc,  nous  entendîmes  le  prési- 
dent de  la  Chambre  donner  le  conseil  patriotique  de  se  grouper 
à  toutes  les  sociétés  présentes. 


iso     i.k  i>iioc;m:s  social  a  la  fin  du  xj.v  sikclk 

salions  pour  ceux  des  sociétaires  qui  auraient  & 
sacrifier  leur  situation  honorifique  et  leur  aiuoiir- 
propre. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  fédérations  restent 
purement  consultatives  et  laissent  chaque  Société 
son  autonomie.  Leurs  décisions  et  leurs  avis  n'ont 
rien  d'obligatoire.  Mais  les  Sociétés  sont  générale- 
ment heureuses  de  trouver  dans  le  conseil  de  leur 
Union  una  lumière,  un  appui  et  souvent  môme  une 
voix  pour  porter  l'expression  de  leurs  doléances  ou 
de  leurs  vœux  légitimes  devant  les  pouvoirs  pu- 
blics ri  devant  l'opinion. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  chapitre  sans 
mentionner  deux  «euvres  très  intéressantes  et  1res 
particulières  dont  les  mutualistes  français  peuvent 
être  tiers  à  bon  droit  :  la  Mutualité  scolaire  et  la 
Société  mutuelle  de  la  dotation  de  la  jeunesse  de 
France.  L'une  fait  autant  d'honneur  h  MM.  Cave  cl 
Edouard  Petit  que  l'autre  à  M.  Pages. 

La  Mutualité  scolaire,  fondée  en  1881,  s'est 
beaucoup  développée  depuis  que  ses  statuts  ont 
été  établis  conformément  à  la  loi  du  1,r  avril  181)8. 
Elle  compte  actuellement  1)00  groupes  et  400.000 
membres.  Les  fondateurs  oui  pris  pour  base  les 
tarifs  de  la  caisse  des  retraites,  qui  montrent  que 
i  franc  placé  à  capital  aliéné  sur  la  tète  d'un  en- 
fant de  trois  ans,  produit  <)  francs  de  rente  à  l'âge  de 
cinquante-cinq  ans.  Dix  centimes  payés  chaque 
semaine  parle  père  d'un  enfant  de  trois  ans  donnent 
droit  à  50  centimes  de  secours  par  jour  en  cas  do 
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maladie  de  l'enfant,  et  assurent  une  re  Irai  Le  de 
liO  francs  à  l'ftgc  de  cinquante-cinq  ans. 

Certains  critiques  paraissent  craindre  que  la 
mutualité  scolaire  ne  vive  aux  dépens  des  autres 
mutualités  et  n 'empêche  le  recrutement  de  nou- 
veaux mutualistes. 

Le  contraire  serait  plutôt  vrai,  s'il  en  faut  croire 
le.  témoignage  do  M.  Kmile  Choysson,  l'homme  le 
plus  compétent  dans  la  matière. 

Il  dit,  en  effel,  dans  son  rapport  :  «  La  mutualité 
scolaire,  celle  heureuse  création  de  date  récente, 
prépare  d'abondantes  recrues  à  la  mutualité 
adulte  ».  On  a  constaté  en  Angleterre,  en  Belgique 
et  en  France  que  plus  il  y  a  do  lignes  de  chemins 
de  fer  et  d'autres  voies  de  communication  suivant 
parallèlement  la  même  direction,  plus  le  mou- 
vement est  grand  :  1rs  ligiiosparallclos  n'ont  rien  h 
eraimlro  de  la  concurrence.  Nous  croyons  qu'eu  fait 
d'économie  sociale  également  la  concurrence  ne 
peut  que  faire  du  hieu  aux  œuvres  qu'elle  inspire 
elle  ne  fait  que  développer  leur  activité. 

Plus  récente,  de  beaucoup,  mais  plus  intéres- 
sante encore  est  la  dotation  de  la  jeunesse  de 
France.  Otto  Association  fui  fondée  le.  12  avril  1805. 

l'no  cotisation  de  fJO  centimes  payée  lous  les 
mois  par  l'ouvrier,  donne  à  ses  enfants  le  droit  h 
une  dot  au  jour  de  leur  mariage.  Pendant  la 
durée  du  service  militaire,  c'est  la  Société  elle- 
même  qui  paye  les  cotisations  de  l'assuré.  Pour 
caractériser  celte  œuvre  sociale  si  méritoire,  nous 
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ne  pouvons  mieux  l'aire  que  de  ci  1er  les  paroles  de. 
M.  Paul  Dcschancl  qui  «lisait  élnqucmmcnl  : 
«  M.  Pages,  M.  Dubuy  et  leurs  dévoués  collabo- 
rateurs ont  accomplis,  dans  Tordre  de  la  prévo- 
yance, une  véritable  révolution.  Jusqu'à  eux,  en 
effet,  le  principe  fécond  de  la  mutualité  ne  s'était 
guère  exercé  qu'eu  vue  des  maux  de  la  vieillesse  ou 
des  signes  de  la  maladie.  Vous  ave/,  pour  la 
première  fois,  songé  à  rappliquer  à  la  jeunesse  et 
h  l'enfance,  an  commencement  môme  de  la  vie  ; 
c'est  la  mutualité  sous  sa  forme  la  plus  gracieuse, 
la  plus  touclianle  et  aussi  la  plus  délirale.  » 

La  dotation  compte  aujourd'hui  Uti.000  membres 
formant  des  sections  très  nombreuses. 

La  mutualité,  par  les  intérêts  communs  qu'elle 
a  créés,  sert  au  rapprochement  île  Ions  ceux  qui 
comprennent  les  avantages  de  la  prévoyance  et  de 
la  solidarité.  Kilo  contribue  donc  à  l'union  des  gens 
économes  et  réfléchis.  En  garantissant  d'accord 
avec  l'assurance,  l'avenir  du  travailleur,  elle 
développe  en  lui  ces  deux  grands  principes  si 
nécessaires  dans  la  conduite  de  la  vie  :  «  Aide-loi, 
le  ciel  t'aidera  »  ;  «  aidons-nous  les  uns  les  autres.  » 
Les  mutualistes  s'efforcent  d'y  conformer  leurs 
actes  cl  Pœiivro  accomplie  est  déjà  considérable. 
Il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  non  seulement 
pour  organiser  un  bon  système  de  retraites  mais 
même  pour  assurer  des  secours  de  maladie  qui 
répondent  à  tous  les  besoins. 
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Supposons  dans  un  seul  pays  dix  millions  de 
travailleurs  vivant  de  leurs  salaires.  Les  statis- 
tiques montrent  que,  pendant  une  année,  un  quart 
d'entre  eux  sera  malade  pendant  vingt  jours  en 
moyenne.  Voilà  donc  deux  millions  et  demi  de 
créatures  humaines  condamnées  à  être  très  mal- 
heureuses si  elles  sont  abandonnées  à  elles-mêmes 
et  aux  hasards  de  la  charité.  Cela  fait,  par  an,  dans 
un  seul  pays,  cinquante  millions  de  journées  de 
souffrances  que  la  mutualité  bien  dirigée  peut 
atténuer. 

1-e  but  est  digne  de  ses  efforts  :  elle  l'atteindra. 
Quelles  que  puissent  être  ses  défaillances  passa- 
gères, ce  sera  là  un  résultat  remarquable  et 
consolant.  La  marche  ascendante  de  la  mutualité, 
amène  le  développement  des  sentiments  de  la  soli- 
darité humaine,  qui  sont  la  base  de  l'éducation 
sociale  cl  du  progrès. 


t). 


CHAPITRE  Y 


LES   SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES 
DE  CONSOMMATION* 


* 


La  coopération  de  consommation  no  visa  il  dans 
ses  origines  qu'un  but  purement  économique  ri 
immédiat  :  la  diminution  du  prix  des  objets  de  pre- 
mière nécessité.  Les  créateurs  de  celte  œuvre  ne 
prévoyaient  certainement  pas  les  dimensions  qu'elle 
prendrait;  ils  prévoyaient  moins  encore  qu'elle 
pourrait  servir  à  des  luîtes  de  partis  et  servir  de 
base  a  une  action  politique.  Cependant,  malgré  le 
rôle  que  veulent  faire  jouer  h  la  coopération,  cer- 
tains politiciens,  en  employant  les  capitaux  réunis 
grâce  à  ce  nouveau  mode  d'épargne  dans  un  but 
parfois  antisocial,  nous  devons  reconnaître  que  la 
coopération  est,  par  elle-même,  une  œuvre  de  soli- 


1.  Voir  dans  l'appendice  de  ce  livre  la  bibliographie  des 
Sociétés  coopératives  do  consommation  et  les  vuuix  du  Congrès 
international  de  1900,  présidé  par  M.  Gide,  assisté  de  M.  Mabilleau, 
directeur  du  Musée  social. 
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darilé  humaine  et  qu'elle  peut  par  lu  contribuer 
considérablement  u  l'éducation  sociale  des  popula- 
tions, but  vers  lequel  devraient  tendre  tous  nos 
eflbrls. 

Une  famille  pauvre  de  Grenoble  désirait  avoir 
des  noix  pour  terminer  ses  repas  pendant  l'hiver, 
mais  les  noix  achetées  au  quarteron  ou  au  cent 
étaient  pour  elle  un  dessert  trop  coûteux.  Il  lui 
serait  revenu  à  bien  meilleur  marché  sans  doute  si 
elle  avait  acheté  à  la  fois  la  récolle  de  tout  un 
noyer,  qu'elle  aurait  eu  seulement  la  peine  de 
gauler.  Mais  c'était  beaucoup  trop  pour  ses  besoins. 
Klle  trouva  moyeu  de  s'entendre  avec  cinq  autres 
familles.  A  elles  six,  elles  achetèrent  la  récolte 
d'un  arbre,  puis  partagèrent  la  dépense  et  les  noix, 
qui,  de  la  sorle,  leur  revinrent  à  un  prix  abordable. 
Voilà  tout  le  mystère  de  la  coopération.  C'est  un 
huit  procédé  pour  supprimer  entre  producteur  el 
consommateur  l'excès  des  intermédiaires,  dont 
beaucoup  ont  été  utiles,  au  temps  des  trans- 
port difficiles  et  des  voyages  périlleux,  dont  plu- 
sieurs le  sont  encore,  mais  dont  quelques-uns, 
en  vertu  «le  l'habitude  acquise  et  de  l'organisation 
routinière  du  commerce,  arrivent  ii  se  procurer  des 
héuélires  qui  ne#  corresponde.nl  h  aucun  service 
rendu  par  eux1.  On  peut  dire  que  loul  Tordre  pos- 
sible  dans    les    faits   sociaux    sérail    près    d'être 


I.  Voir  le  rapport  de  M.  Arthur  UalTalowitch  (du  Jury  interna- 
tional «le  In  M' H  ion  IX  h  l'Exposition  tinivcMcl  c  do  188*.)). 
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réalisé  le  jour  ou  personne  ne  pourrait  plus  faire 
de  profits  an I renient  que  par  un  travail  réel  ou  un 
service  effectif.  A  ce  point  île  vue,  on  peut  consi- 
dérer l'entente  coopérative  comme  un  instrument 
auxiliaire  de  justice  sociale.  Mais,  d'autre  part, 
elle  ne  doit  pas  dépasser  certaines  limites  dans 
l'application,  sans  quoi  elle  pèche  par  cxr.es,  elle 
méconnaît  des  inlcrèls  légitimes  et  devient  au 
contraire  un  instrument  d'injustice. 

Le  mode  coopératif  de  consommation  peut  encore 
offrir  à  la  santé  publique  des  garanties  de  sécurité  : 
les  associés  qui  mettent  en  commun  leurs  res- 
sources pour  des  achats  d'ensemble  peuvent  aussi 
s'entendre  pour  que  les  produits  achetés,  surtout 
les  denrées  alimentaires,  soient  sévèrement  con- 
trôlés au  sujet  de  la  qualité  et  de  la  pureté,  et  sou- 
mis, s'il  le  faut,  à  l'analyse  et  à  l'essai  dans  un 
laboratoire  officiel.  Il  s'agit  donc  en  somme  d'une 
entente  pour  le  bon  marché  des  achats  et  contre 
l'altération  des  produits  achetés,  entente  qui  par  la 
suppression  des  parasites  de  l'industrie,  allège  la 
dépense  des  petits  consommateurs. 

Vingt-huit  tisseurs  anglais  fondèrent  en  1844  la 
première  association  de  ce  genre,  celle  des  Équi- 
tables pionniers  de  Rochdalc,  près  Manchester,  avec 
l'aide  de  l'aristocratie,  qui  voyait  là  pour  le  peuple 
un  progrès  dans  la  sagesse  et  pour  elle  une  occa- 
sion d'exercer  sa  fonction  dirigeante.  Animés  d'un 
ïèle  presque  religieux,  mais  très  respectueux  des 
droits  et  des  intérêts  de  tous,  ils  étaient  10.000  au 
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ImwI  de  trente  ans  el  possédaient  plusieurs  millions, 
et  cela  dans  une  ville  d'assez  faible  importance. 
Cette  expérience  suffit  h  montrer  qu'une  pareille 
organisation  est  viable  et  efficace,  à  condition  que 
les  adminislraleurs  soient  ingénieux,  constants 
dans  leurs  desseins,  el  surtout  désintéresses.  La 
constitution  d'un  premier  fonds  social  est  la  base 
de  tout  le  reste.  Les  28  tisserands  de  Hochdale 
avaient  réuni  700  francs,  par  versements  hebdo- 
madaires de  vingt  centimes.  Deux  ans  plus  tard, 
les  adhésions  nouvelles  portaient  leur  nombre  à 
74  et  leur  capital  à  4.500  francs  :  la  Société  pouvait 
marcher. 

Par  des  cotisations  minimes,  demandées  autant 
que  possible  les  jours  de  paye,  il  faut  pour  com- 
mencer que  chaque  adhérent  verse  un  capital  de 
participation  moulant  h  RI)  francs  environ,  ce  qui 
permet  de  faire  les  premiers  achats.  Un  conseil 
cl  administration,  nommé  par  les  associés,  agrée 
les  fournisseurs  el  détermine  la  nature  des  mar- 
chandises à  acheter.  Il  choisit  un  chef  de  magasin, 
eldece  choix  dépend,  au  début,  la  fortune  de  la 
Société  :  toute  dépense  inutile,  toute  fissure  par  où 
s'introduit  insensiblement  lu  perle,  lui  serait 
fuiiesle.  Le  préposé  au  personnel  el  aux  marchan- 
dises doit  donc  être  expérimenté,  fidèle  cl  bien 
rémunéré  :  c'est  la  règle  essentielle  dans  les  entre- 
prises individuelles  et  à  plus  forte  raison  dans  les 
coopératives. 

Les  achats  des  associés  h  leurs  Sociétés  respec- 
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tives  iloivcnl  être  faits  au  comptant  :  une  coopéra- 
tive no  peut,  ni  ne  doit  poursuivre  pour  rembour- 
sement. Ce  principe  rigoureux  de  la  vente  au 
comptant  est  la  condition  première  du  succès.  Les 
associations  qui  avaient  méconnu  cette  vérité  ont 
sombré  rapidement. 

Il  n'y  a  pas  lien  de  vendre  les  marchandises 
exactement  au  prix  de  revient,  et  cela  tout  d'abord 
parce  que  la  constitution  d'une  réserve  est  indis- 
pensable. On  majore  le  prix  d'arhal  non  seulement 
d'une  somme  représentant  les  Irais  généraux,  les 
frais  de  transport  et  de  manutention,  mais  encore 
d'une  somme  variable,  d'autant  plus  faible  que  les 
articles  sont  plus  strictement  nécessaires  à  la  vie. 

lieux  méthodes  diN'ércnlcs  se  présentant  ici  :  ou 
peut  limiter  autant  que  possible  cette  majoration, 
aiin  que  les  associés  aient  le  sentiment  d'un  bon 
marché  réel  et  immédiat,  ou  bien  vendre  à  peu 
peu  près  au  même  prix  que  le  commerce  de  détail, 
la  qualité  étant  supérieure  et  plus  constante.  Le 
premier  système  n'est  pas  le  meilleur;  l'économie 
qu'il  procure  aux  sociétaires  sur  chacun  de  leurs 
achats  n'est  pas  si  grosse  qu'elle  ne  disparaisse 
dans  le  courant  de  la  dépense  journalière,  sans  être 
d'aucun  poids  dans  l'équilibre  du  budget  familial. 
Les  tisserands  de  llochdalc  avaient  eu  raison, 
comme  l'expérience  l'a  prouvé,  de  maintenir  leurs 
prix  de  vente  au  niveau  de  ceux  du  marché.  Leur 
but  était  de  diminuer  le  mécontentement  que  la 
concurrence   créée   par   eux  provoquait  chez  les 
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fournisseurs  locaux.  Ils  oui  oMcuu  un  résultat 
bien  plus  important. 

La  somme  qui  représente  la  différence  entre  le 
prix  de  revient  cl  le  prix  de  vente,  et  qui  formerait 
le  hénélice  du  commerçant  ordinaire,  est,  après 
prélèvement  de  la  réserve,  partagé  entre  les  socié- 
taires au  prorata  de  leurs  achats  respectifs.  On  la 
distribue,  sous  le  nom  de  boni  ou  de  trop-perçu9 
tous  les  ans  ou  tous  les  semestres.  Plus  on  la 
laisse  s'accumuler,  plus  la  part  que  chaque  socié- 
taire en  reçoit  lui  parait  sensible,  soit  qu'il  en 
louche  le  moulant  eu  espèces,  soit  qu'il  le  laisse  au 
crédit  de  son  compte,  de  façon  à  se  constituer  un 
petit  capital  toujours  disponible  pour  une  heureuse 
occasion  ou  pour  un  chômage  imprévu. 

Quant  aux  Sociétés  qui  vendent  au  prix  de 
revient  ou  h  peu  près,  on  s'explique  facilement 
leur  organisation  intérieure  :  les  sociétaires  doivent 
souscrire  de  petites  actions  ;  l'assemblée  générale 
nomme  un  conseil  d'administration  qui  choisit  les 
employés,  le  directeur,  le  comptable,  etc.  ;  un 
comité  de  surveillance  contrôle  les  opérations.  Ce 
sont  simplement  îles  épiceries  ou  des  boulangeries 
on,  la  gérance  étant  rétribuée  par  des  appointe- 
ments lises,  les  produits  vendus  ne  sont  pas  frappés 
d'une  aussi  forte  majoration  qu'ils  le  seraient  par 
un  patron  plus  ou  moins  maître  de  ses  prix  et  avide 
de  gain.  Si  la  gestion  est  bonne  cl  si  les  affaires 
sont  assez  étendues  pour  permettre  au  gérant  de 
faire  en  gros  des  achats  avantageux,  l'utilité  de  ces 
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associations  ne  saurait  être  contestée  cl  leur  exis- 
tence ne  soulève  aucune  question  d'ordre  général. 

Il  en  est  lout  autrement  de  celles  qui  prélèvent 
cl  encaissent  un  bénéfice  dont  la  valeur  peut  mon- 
ter jusqu'à  20  p.  100  cl  atteint  5  p.  100  au  mini- 
mum. L'idée  qu'on  récupérera  ce  trop-perçu  est  la 
force  d'attraction  qui  retient  les  adhérents  groupés 
autour  des  coopératives,  et  qui  rallie  au  système 
les  femmes,  sans  lesquelles  rien  n'est  possible  en 
pareille  affaire.  Ce  retour  à  l'acheteur  d'une  partie 
des  sommes  dépensées  est  la  base  môme  de  la 
coopération. 

D'autre  part,  c'est  pour  le  travailleur  un  puissant 
encouragement  à  l'épargne.  Il  lui  suffit  d'un  peu 
de  volonté  pour  placer  sur  un  livret  de  prévoyance 
ce  boni,  qui  n'a  pas  pour  origine  directe  les  longues 
heures  passées  à  l'atelier.  En  prenant  la  consom- 
mation moyenne  d'un  ménage,  on  compte  que  les 
bonis  annuels  sont  d'environ  40  francs  pour  un 
coopéralcur  français,  de  MO  francs  pour  un  anglais. 
Si  l'on  considère  que  l'ouvrier  recouvre  celle 
somme  après  avoir  déjà  satisfait  aux  dépenses  les 
plus  urgentes,  on  admettra  qu'il  peut  l'employer, 
suivant  les  cas,  à  s'assurer  un  logis  ou  une  reirai  te 
pour  sa  vieillesse,  ou  bien  encore  à  garanlir  aux 
siens  un  petit  capital  payable  à  sa  mort,  ou  bien 
enfin  à  se  procurer  les  -avantages  qu'une  Société  de 
secours  mutuels  offre  en  échange  d'une  ou  de  plu- 
sieurs cotisations. 

Tous  ces  emplois  des  bonis  coopératifs  revenant 
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au  consomma  leur  sont  excellents,  et  l'ouvrier  peut 
faire  son  choix.  Le  point  important,  c'est  qu'il  ait 
trouvé  une  occasion  facile  de  réaliser  l'économie 
qu'il  y  consacrera  :  la  coopération  de  consomma- 
lion  :i  celle  vertu  de  conduire  îi  l'épargne  par  la 
dépense. 

Envisageons  maintenant  le  trop-perçu  non  plus 
comme  l'épargne  individuelle  de  chaque  membre, 
mais  comme  l'ensemble  des  économies  de  tous  les 
membres  dans  chaque  Sociélé  :  on  arrive  à  des 
sommes  énormes,  h  des  centaines  de  mille  francs,  à 
des  millions.  Les  Sociétés  se  demandent  s'il  con- 
vient de  répandre  en  gouttelettes  ce  puissant  cou- 
rant de  force  pécuniaire  qui  passe  parleurs  caisses. 
Beaucoup  sont  d'avis  qu'il  vaut  mieux  le  retenir  en 
masse  aliu  d'alimenter  de  grandes  œuvres  qui  leur 
soient  propres,  au  lieu  de  laisser  chaque  sociétaire 
«•il  porter  à  des  enivres  extérieures  les  molécules 
éparses.  L'applicaliou  de  ce  système,  comme  on  le 

verra  par  la  suite,  a  déjà  produit  de  beaux  résultats 
dans  plusieurs  pays. 

D'au  1res  théoriciens  de  la  coopération  vont  plus 
loin.  Ils  veulent  que  toutes  les  coopératives  d'un 
pays  se  groupent  en  une  seule  fédération,  afin  de 
condenser  eu  un  capital  global,  unique,  les  sommes 
totales  du  trop-perçu  de  toutes  les  Sociétés  réunies. 
Le  capital  manque  à  la  classe  ouvrière  pour  acqué- 
rir les  instruments  de  production  et  arriver  peu  à 
peu,  sans  secousse  brusque,  &  transformer  l'ordre 
actuel  ;   ce    capital,   les    Sociétés   coopératives    le 
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forment  tous  les  jours,  il  surfil  de  le  retenir  el  de 
l'agglomérer,  au  lieu  de  le  laisser  échapper  par  des 
distributions  successives  qui  le  réduisent  eu  pous- 
sière. Quelques  militants  plus  hardis,  rêvant  déjà 
d'engager  la  lutte,  voudraient  que  cet  amas  d'argent 
accumulé  devint  un  trésor  de  guerre,  à  la  disposi- 
tion d'un  parti  politique  on  social. 

Ce  sont  là  de  vastes  pensées.  L'examen  sommaire 
des  institutions  coopératives  dans  quelques  con- 
trées d'Europe  montrera  quelle  part  d'influence 
ces  théories  ont  exercée  sur  le  mouvement  coopé- 
ratif chez  dill'érents  peuples.  Reportons-nous  un 
moment  au  point  de  départ  :  la  coopération  de 
consommation  n'était,  à  l'origine,  qu'un  simple 
expédient  imaginé  pour  atténuer  la  genc  et  ména- 
ger les  ressources  des  petits  consommateurs.  On  a 
fait  du  chemin  depuis.  Nous  voilà  bien  loin  de 
l'idée  première  et  des  vingt-huit  tisserands  de 
Kochdale. 

C'est  en  Russie,  vieux  pays  où  tout  est  jeune, 
que  la  coopération  de  consommation  est  le  moins 
avancée.  La  dépense  en  commun  des  arlcles  coo- 
pératives y  ressemble  à  peine.  Tandis  que,  pour  un 
million  d'habitants,  il  y  a  quarante-deux  Sociétés 
de  consommation  en  Suisse,  trente-cinq  en  Italie, 
trente-trois  en  France»,  trente  en  Angleterre  et 
vingt-cinq  en  Allemagne,  ou  en  compte  tout  au  plus 
quatre  en  Russie,  comprenant  chacune  quelques 
centaines  de  membres.  Et  pourtant,  quel  pays 
aurait  plus  besoin   de  coopératives  véritables  et 
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solidement  établies?  C'est  surtout  en  Russie  que  la 
menace  de  la  concurrence  pousse  les  marchands  h, 
vendre  des  denrées  falsifiées,  h  fausser  le  poids  ou 
la  mesure,  à  séduire  l'acheteur  par  de  trompeuses 
facilités  de  crédit  et  il  le  tenir  ainsi  sous  leur  dépen- 
dance par  les  dettes  accumulées  qui  ont  bientôt 
jeté  le  désarroi  dans  le  budget  familial.  Pour  la 
vente  de  la  viande,  le  prix  du  détail  dépasse  de  400 
à  150  p.  1 00  le  prix  du  gros.  A  Mikcbeiï,  les  ouvriers 
paient  le  pain  l"i  p.  100,  le  sel  00  p.  100  plus  cher 
qu'a  Serpoulchoff,  qui  est  h  quelques  lieues  de 
distance.  Très  de  Kharkolf,  les  prix  îles  denrées 
sont  majorés  de  30  à  100  p.  100  ». 

Depuis  une  quarantaine  d'années  seulement,  cer- 
taines mesures  gouvernementales  ont  favorisé  le 
développement  de  l'entente  coopérative  :  les  Con- 
grès de  iNijiii-lNovgorod  et  de  Moscou  en  avaient 
démontré  la  nécessité.  Trois  cent  sept  Sociétés 
urbaines,  rurales,  militaires  ou  industrielles  fonc- 
tionnent aujourd'hui  dans  tout  l'empire,  d'après 
M.  Itcutllingcr*.  La  plupart  datent  de  quelques 
années  à  peine.  Sur  cent  Sociétés  russes  dont  on 
connaît  les  statuts  et  les  habitudes,  un  tiers  vend 
au  prix  courant  du  marché.  Outre  leurs  sociétaires, 
ces  coopératives  ont  des  abonnés  et  vendent  même 
au  public.  La  plupart  comptent  moins  de  cinq  cents 


i.  À  postal,  d'après  le  Compte  rendu  de  la  Commission  permanente 
des  Sociétés  de  consommation,  et  le  professeur  J.  Oserof. 

2.  hn  l'rmice  compte  L.'iOO  snciéiès.  l'Angleterre  l.ilO,  l'Alle- 
magne t.  $00,  lUiilir  1.020,  la  Suisse  il) S. 
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souscripteurs;  les  actions  sont  do  dix  roubles  envi- 
ron ' . 

Le  chiffre  d'affaires  est  de  25.000  roubles  pour 
presque  toutes  les  Sociétés;  il  ne  monte  jusqu'à 
un  million  de  roubles  que  pour  un  petit  nombre 
d'entre  elles.  La  vente,  qui  se  fait  Irop  souvent  à 
crédit,  porte  principalement  sur  le  tln'\  le  sucre,  les 
denrées  coloniales,  la  farine  et  le  sel.  Les  bonis, 
peu  élevés  en  général,  atteignent  rarement  S  p.  100. 
Un  quart  des  Sociétés  font  elles-mêmes  du  pain, 
de  la  charcuterie,  des  habits,  des  gants,  etc. 
Quelques-unes  s'associent  pour  faire  en  commun 
de  gros  achats  qui  leur  procurent  d'importants 
avantages. 

La  France,  en  4899,  possédait  h  peu  près 
1.500  Sociétés,  comprenant  400.000  membres. 
Beaucoup  d'entre  elles  font  partie  de  l'Union  coo- 
pérative, qui  s'inspire  elle-même  des  principes  de 
l'École  de  Nîmes.  (*es  hommes  éminents,  avec 
M.  de  Hoyvc  à  leur  tôle,  conçoivent  de  grands 
desseins  relativement  h  l'emploi  des  bonis  coopé- 
ratifs, qu'ils  voudraient  voir  destinés  à  l'achat  des 
instruments  de  production  et,  par  suite,  à  l'aboi i- 

1.  Les  documents  réunis  à  la  section  russe  de  1  Economie  sociale 
à  l'Exposition  universelle  de  1900  donnaient  le  nombre  de* 
membres  participants  pour  les  Sociétés  suivantes  :  pour  :MI  So- 
ciétés d'ouvriers  et  d'employés  de  commerce,  19.4TJ  membres; 
pour  11  Sociétés  d'employés  des  chemins  de  fer,  13.093  membres: 
pour  11  Sociétés  de  militaire»  et  de  marins,  10.308  membres;  pour 
11  Sociétés  d'employés  de  l'État  et  des  municipalités,  2.874  mem- 
bres; pour  14  Sociétés  de  villageois,  2.650  membres;  pour  18  So- 
ciétés de  propriétaires  urbains,  6.890  membres. 
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tion  progressive  du  salarial.  Au  Congrès  interna- 
tional de  1900,  auquel  nous  avions  l'honneur 
d'assister,  ils  eurent  l'occasion  de  développer  leur 
programme.  Mais  ils  durent  bientôt  sacrifier  un 
peu  de  leur  idéal  dans  la  crainte  de  le  voir  dénatu- 
rer par  les  compétitions  politiques  et  les  passions 
de  partis.  Us  avaient  proposé  aux  Sociétés  de  ne 
répartir  individuellement  que  le  minimum  de 
bonis  indispensable  pour  retenir  leurs  adhérents, 
et  dVn  réserver  la  plus  grande  part  possible  pour 
commanditer  des  ateliers.  A  celle  proposition  très 
modérée,  l'éloquent  porte-parole  du  parti  socialiste 
parlementaire  s'empressa  d'ajouter  ces  mots  :  «  et 
pour  luUcr  l'évolution  sociale  dans  le  sens  de 
l'abolition  du  salariat.  »  Comprenant  aussitôt  la 
portée  nouvelle  que  donnaient  ù,  leur  ordre  du 
jour  cet  amendement  significatif  et  les  projets  de 
ceux  qui  l'appuyaient,  les  théoriciens  sincères  et 
convaincus  de  l'Ecole  de  Nîmes  ont  eu  le  courage 
el  la  loyauté  de  retirer  le  texte  présenté  par  eux- 
mêmes,  au  risque  de  paraître  abandonner  leurs 
idées  les  plus  chères.  Ils  n'ont  pas  voulu  pactiser 
avec  les  socialistes  militants  qui  invitent  le  prolé- 
tariat à  «  conquérir  le  pouvoir  et  la  propriété  plus 
rapidement,  plus  sûrement  que  par  la  lente  végé- 
tation indéfinie  du  système  coopératif1  ».  Ils  sa- 
vaient trop  bien  que  la  coopération  est  destinée  îi 
périr  avec   tous  ses  avantages,  le  jour  où   elle 

'  Discours  de  M.  Jaurès  au  Congrès  international  de  1900. 


166      LE  PROCHES  SOCIAL  A  LA  FIN  DU  XIX«  SIKCI.K 

deviendra  une  arme  pour  les  luttes  de  classes  et  de 
partis. 

La  plupart  des  coopératives  françaises  semblent 
s'inspirer  de  la  même  modération  et  poursuivre 
leur  marche  normale  sans  se  laisser  entraîner  hors 
du  droit  chemin.  «  Elles  bornent  sagement  leur 
ambition  à  faire  construire,  de  belles  maisons  <|iii 
servent  de  siège  a  leurs  magasins  et  de  placement 
aux  fonds  de  leurs  sociétaires.  »  Quelques-unes 
subventionnent  des  œuvres  de  solidarité  qui  méri- 
tent toute  approbation  :  prêts  gratuits,  assu- 
rances, etc.  Le  meilleur  emploi  des  bonis,  que  ces 
sociétés  préféreraient  ne  pas  répartir,  serait  peut- 
être  la  création  de  logements  saluhres  pour  les 
ouvriers.  Quel  zèle  les  sociétaires  apporteront  h 
leur  coopérative  quand  ils  auront  conscience  qu'en 
prenant  leur  repas  ils  édifient  une  maison  où  ils  se 
trouveraient  h  Taise  et  dans  de  bonnes  conditions 
de  santé  ? 

D'après  les  statistiques  établies  avec  eelte  préci- 
sion et  celle  clarté  qui  distingue  le  génie  anglo- 
saxon,  le  développement  du  système  coopératif,  en 
Angleterre,  apparaît  vraiment  merveilleux  depuis 
cinquante  ans. 

11  y  a  environ  1.500  sociétés  de  consommation 
comprenant  un  million  et  demi  de  membres  ;  leurs 
actions  représentent  400  millions  de  francs.  Les 
ventes,  pour  Tannée  1898,  ont  atleint  le  chiffre 
d'un  milliard  et  demi  de  francs  et  produit  un  boni 
de  162  millions.  On  évalue  le  boni  à  la   fin  de 
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chaque  Irimcslre  ri  on  l'attribue  aux  sociétaires 
proportionnellement  à.  leurs  achats  respectifs.  Les 
achats  se  font  au  prix  courant  du  marché  de  détail, 
h»  montant  île  chacun  d'eux  étant  représenté  par  un 
hillel  nu  un  jelon  métallique  qui  reste  comme 
moyen  de.  contrôle  entre  les  mains  des  acheteurs. 
La  grande  majorité  «le  ceux-ci  laisse  sa  part  de 
trop-perçu  à  la  coopérative,  pour  accroître  le  capital 
social.  IJeaucoup  de  membres  participants  arrivent 
ainsi  à  posséder  S. 000  francs  d'actions.  Des  sommes 
importantes  sont  prélevées  sur  ces  bonis  pour  des 
œuvres  d'éducation  et  d'instruction  consacrées  aux 
sociétaires  ou  pour  des  œuvres  philanthropiques. 
Avec  le  capital  restant,  on  bâtit  des  maisons  où 
les  associés  sont  logés  commodément  h  des  prix 
modérés.  La  valeur  de  ces  immeubles  s'élève  k 
70  millions  environ. 

Les  coopératives  s'approvisionnent  ordinairement 
a  des  sociétés  plus  considérables  qui  n'ont  pas 
d'autre  clientèle  et  qu'on  appelle  Whobsales  ou 
sociétés  de  gros.  Ces  dernières  ont  des  ngenls  spé- 
ciaux d'achat  et  d'expédition  dans  toute  l'Europe 
et  dans  l'Amérique  du  Nord  ;  elles  possèdent  une 
llollille  de  six  p;tquehots,  des  manufactures  admi- 
rablement outillées,  occupant  12.000  ouvriers; 
elles  sont  propriétaires  de  bâtiments  colossaux, 
abritant  trente  industries  différentes.  La  grande 
Société  de  l'Angleterre  fournit  1.000  coopératives, 
celle  de  l'Ecosse  a  268  clientes.  En  1898,  la  pre- 
mière a  vendu  pour  300  millions  de  marchandises, 
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dont  40  millions  fabriquées  par  elle-même,  et  elle 
a  réalisé  un  profit  de  7  millions.  Son  capital  dé- 
passe 50  millions. 

Voilà  ce  qu'est  devenue  la  cotisation  de  vingt 
centimes  payée  chaque  semai  m»  par  les  liquitablvs 
pionniers  de  Itochdale. 

Les  sociétés  anglaises  s'adininishvut  avec  mu» 
admirable  sagesse.  Elles  prélèvent  une  part  de 
leurs  profits  pour  des  œuvres  de  philanthropie,  de 
bienfaisance  et  d'éducation  populaire  ;  elles  em- 
ploient leur  capital  disponible  au  mieux  de  leurs 
intérêts  propres  ou  de  l'intérêt  général.  Elles  ne  le 
mettent  pas  au  service  d'un  parti  ou  d'une  classe 
en  lutte  avec  les  autres,  et  tout  l<».  monde  s'en 
trouve  bien. 

Un  des  groupes  coopératifs  les  plus  importants 
de  Belgique,  le  Wooruit  de  Gand}  est  gouverné 
depuis  dix-sept  ans  par  un  organisateur  de  premier 
ordre  qui  exerce  sur  ses  adhérents  une  autorité 
quasi-dictatoriale.  Mais  M.  Anselle  arbore  le  dra- 
peau de  la  lutte  des  classes,  et  les  partisans  qu'il  a 
su  rallier  en  nombre  autour  de  lui  écoulent  avide- 
ment ses  appels  passionnés.  Son  œuvre,  dont  la 
prospérité  paraît  surtout  attachée  h  sa  personne,  a 
suscité  une  vive  opposition  et  des  concurrences  me- 
naçantes. Quelle  institution,  si  grandiose  soit-elle, 
peut  être  durable,  quand  elle  entre  euconllil  avec 
toutes  les  forces  sociales  ? 

En  Italie,  où  elle  a  été  introduite  depuis  peu,  la 
coopération  est  l'objet  d'une   sorte  de  culte.  Les 
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affaires  qui  s'y  rattachent  n'ont  pas  l'importance 
que  nous  venons  île  constater  chez  d'autres  nations  : 
on  les  évaluait  à  une  trentaine  de  millions  il  y  a 
quelques  années.  Mais  la  population  est  pauvre  et 
ce  sont  là  de  grandes  économies  relativement  à  de 
petites  dépenses.  Pendant  la  crise  commerciale  et 
financière  qui  sévissait  il  y  a  une  dizaine  d'années,, 
la  coopération  permit  à  la  classe  moyenne  de  sub- 
sister en  lui  économisant  un  tiers  sur  les  prix 
d'achat.  Les  coopératives  peuvent  vendre  à  d'autres 
personnes  qu'aux  sociétaires  ;  elles  sont  affranchies 
de  certaines  exigences  et  formalités  fiscales;  elles 
ont  droit  aux  avances  non  seulement  des  banques 
populaires,  mais  des  caisses  d'épargne.  11  ne  semble 
pas,  d'ailleurs,  que  les  nouvelles  institutions  aient 
provoqué  des  mécontentements  sérieux  ;  elles 
n'avaient  guère  h  redouter  l'hostilité  du  petit  com- 
merce, qui  a  peu  d'importance  dans  le.  pays. 

De  celte  revue  sommaire,  il  est  facile  de  conclure 
que  le  procédé  coopératif  est  excellent,  s'il  ne  dé- 
truit pas,  par  une  concurrence  privilégiée,  toute 
une  classe  sociale,  et  si  l'argent  qu'il  recueille  sert 
h  l'épargne,  à  la  mutualité,  à  des  œuvres  philan- 
thropiques. On  veut  en  faire  l'instrument  d'un 
parti,  larme  puissante  qui  détruira  tout  notre 
système  commercial  et  industriel.  C'est  détourner 
la  coopération  de  son  véritable  but.  tëlle  promettait 
un  peu  de  bien-être  à  ses  adeptes  :  on  les  mène  au 
combat. 

N'est-il  pas  h  craindre  que  ces  fausses  manœuvres 
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tournent  contre  la  coopération  elle-même  dans  les 
puys  où  elle  n'est  pas  déjà  triomphante  et  pacifique 
comme  en  Angleterre?  Ce  serait  dommage.  Non 
seulement  ses  avantages  économiques  sont  incon- 
testables ;  elle  rend  encore  des  services  intellec- 
tuels et  moraux.  Ku  s'initiant  aux  affaires  de  leur 
coopérative,  les  sociétaires  apprennent  quelle  est 
l'importance  des  comptes  exacts  cl  des  prévisions 
réfléchies,  quel  bien  peut  produire  à  la  longue 
l'accumulation  des  petits  résultats  et  comment  la 
patience  longtemps  soutenue  permet  un  jour  la 
hardiesse  des  affaires;  ils  apprécient  ce  que  vaut 
une  bonne  organisation  mise  en  uni  vie  par  un  per- 
sonnel judicieusement  choisi.  Kn  un  mot,  pour 
ceux  qui  n'ont  pu  profiler  que  de  renseignement 
primaire,  la  coopération  est  la  meilleure  et  la  plus 
pratique  des  écoles  commerciales.  Ne  lui  deman- 
dons pas  de  réformer  le  monde  :  elle  succomberait. 


CHAPITRE  VI 


CRÉDIT    POPULAIRE  ' 


Le  crédit  est  la  perle  de  l'homme  imprudent, 
enclin  à  la  dépense;  il  peut  devenir  le  salut  de 
riiomme  scrupuleux  et  réfléchi.  Mais  l'emprunteur 
honnéle  ri  sérieux,  s'il  est  de  condition  modeste, 
n'offre  pas  d'habitude  aux  banques  ordinaires  les 
garanties  mnléricllcs  qu'elles  réclament,  l'ossédftl- 
il  quelque  bien,  il  n'oserait  guère  se  présenter 
devant  ces  importantes  maisons  qui  traitent  de 
grandes  aflaircs.  Il  lui  faut  donc  s'adresser  à  un 
usurier  qui  l'exploite,  ou  renoncer  aux  avantages 
île  l'escompte  et  du  crédit. 

Depuis  une  cinquantaine  d'années,  la  situation 
s'est  améliorée  pour  cette  intéressante  catégorie  de 
personnes.  Après  beaucoup  de  difficultés,  de  lùton- 


1.  Voir  l'appendice  du  chapitre  iv  cl  les  vœux  du  Congrès  in- 
ternational du  crédit  populaire,  à  la  liu  du  volume. 
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nemcnts  et  d'échecs,  on  a  fondé  h  son  usage,  dans 
tous  les  pays  civilisés,  certaines  institutions  d'un 
caractère  spécial.  Ce  ne  sont  pas  des  œuvres  tic 
bienfaisance  proprement  dite,  quoique  leur  action 
soit  éminemment  bienfaisante.  D'autre  part,  ces 
établissements  d'un  nouveau  genre  ignorent  la 
spéculation,  se  dérobent  à  ses  risques  et  renoncent 
2l  ses  prolits  pour  se  contenter  de  bénéfices  modi- 
ques. Ils  aident  les  humbles  à  développer  leur  acti- 
vité, h  augmenter  leur  production,  et  parfois  même 
&  franchir  un  pas  difficile.  Ce  ne  sont  donc  pas  des 
banques  ordinaires;  mais  ce  sont  pourtant  des 
banques  remplissant  les  fonctions  essentielles  dont 
ce  mot  éveille  l'idée. 

Les  banques  populaires  sont  nécessairement  lo- 
cales ou  régionales.  Elles  écartent  des  grandes 
caisses  d'épargne  les  économies  des  travailleurs; 
elles  décentralisent  en  les  attirant  h  elles  les  petits 
capitaux  qui,  réunis,  acquièrent  de  l'importance, 
et  leur  font  rendre,  dans  des  circonscriptions  moins 
étendues,  des  services  d'un  caractère  plus  émi- 
nemment social  :  elles  font  valoir  sur  place  l'épargne 
du  peuple. 

Pour  expliquer  leur  mécanisme,  il  suffit  de  dire 
que  leurs  actionnaires  et  sociétaires  sont  aussi  leurs 
clients.  Ce  sont  les  emprunteurs  eux-mêmes  qui 
se  réunissent  de,  manière  à  constituer  un  certain 
capital,  à  l'accroître,  grâce  h  la  confiance  que  leur 
réunion  inspire,  au  moyen  d'emprunts  consentis 
par  d'autres  banques,  h  le   faire  valoir  en  se  le 
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prêtant  îi  lour  de  rôle,  cl  a  se  partager  enfin,  sous 
le  nom  de  dividende  ou  ristourne,  les  modestes 
bénéfices  que  ce  capital  a  produits. 

Autrement  dil,  les  banques  populaires  sont  des 
sorirfrs  cnnprmfirrs.  De  plus,  ce  sont  des  associa- 
tions de  personnes  et  non  de  capitaux,  lors  même 
qu'elles  ont  pris  la  forme  et  le  nom  des  sociétés 
capitalistes,  dites  anonymes.  Dans  les  meilleures 
de  ces  banques,  les  actions  sont  nominal  i  ves.  Chaque 
sociétaire  n'en  peut  souscrire  qu'une  seule  et  n'a,  par 
suite,  qu'une  seule  voix  délibérative  h  l'assemblée 
générale. 

Il  est  contraire  h  leur  principe  de  faire  des  pla- 
cements proprement  dits,  c'est-à-dire  de  consacrer 
leurs  fonds  h  rétablissement  d'industries  qui  ne  le 
restitueraient  que  par  un  amortissement  assez  long, 
donl  il  Faudrait  courir  les  chances  bonnes  ou  mau- 
vaises. Leur  capital  doit  toujours  être  disponible 
pour  des  avances  et  des  escomptes  de  moyenne 
importunée. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  ne  prêteront  jamais 
un  capital  de  premier  établissement;  tout  dépend 
de  la  durée  de  l'amortissement  et  de  l'importance 
du  prél.  M.  L.  dWudimonl  raconte  comment  un 
petit  boulanger  vint  exposer  à  la  banque  populaire 
de  Liège  que,  pour  livrer  son  pain  h  domicile,  il 
lui  fallait  louer  une  voilure  à  bras  moyennant 
trente  centimes  par  jour,  soit  98  francs  par  an.  La 
banque  lui  en  prêta  100,  avec  lesquels  il  acheta  une 
voilure.  Au  bout  d'un  an,  il  avait  amorti  sa  dcltc, 

10. 
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en  versant  à  chaque  tri  mes  Ire  l'ensemble  îles 
sommes  qu'il  n'avait  pas  dépensées  eu  local  ion,  el 
la  voiture  lui  appartenait.  La  banque  des  humbles 
est  encore  dans  son  rôle,  lorsqu'elle  prête  à  une 
ouvrière  diligente  de  quoi  acheter  une  machine  à 
coudre,  dont  l'emprunteuse  pourra  rembourser  le 
prix  en  moins  d'un  an  au  moyen  de  son  travail  plus 
productif. 

Des  fonds  de  roulement,  des  fonds  de  petit  éta- 
blissement parfois,  à  condition  qu'il  n'y  ail  pas 
immobilisation  prolongée  de  capital,  telles  sont  les 
avances  que  l'ont  les  banques  populaires.  Mlles  s'in- 
terdisent généralement  le  crédit  de.  consommation 
en  vertu  de  ce  principe  qu'elles  ne  soûl  pas  des 
établissements  do  bienfaisance.  (le  n'est  pas  à  elles 
que  doit  s'adresser,  faute  d'une  Société  de  secours 
mutuels,  le  père  de  famille  honnête  et  laborieux 
qui  cherche,  après  un  malheur  imprévu,  de  quoi 
subvenir  aux  besoins  des  siens  en  attendant  du  tra- 
vail. Le  mérite  d'une  banque  ne  consiste  pas  h  se 
montrer  généreuse  ou  désintéressée.  Sa  fonction 
essentielle  est  de  durer  el  de  prospérer  aiin  que  ses 
clients  puissent  toujours  compter  sur  elle;  son 
devoir  est  d'inspirer  une  confiance  justifiée  qui 
lui  permette  d'emprunter  les  capitaux  dont  elle  a 
besoin  pour  alimenter  ses  escomptes  cl  ses  prêts. 

Tels  sont  au  moins  les  principes  que  lit  prévaloir 
Schullze,  le  véritable  inventeur  des  banques  popu- 
laires, qui,  de  18!>0  à  1883,  date  de  sa  mort,  eut  la 
satisfaction  de  voir  deux  mille  banques  de  ce  genre 
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se  fonder  en  Allemagne  sur  les  bases  qu'il  avait 
posées. 

L'idée  fondamentale  du  système  est  simple  :  les 
membres  d'une  Société,  recrutés  d'ailleurs  avec 
soin,  inspireront,  on  se  déclarant  tous  solidaire- 
ment responsables,  une  confiance  sur  laquelle  au- 
cun d'eux  n'aurait  pu  compter  s'il  était  resté  isolé. 

La  garantie  solidaire  a  cet  avantage  que  tous 
répondent  pour  chacun,  et  elle  acquiert  d'autant 
plus  de  valeur  ici  que  nul  n'est  admis  qu'après  une 
enquête  préalable  et  sur  la  présentation  de  deux 
sociétaires. 

Le  principe  de  la  solidarité  peut  du  reste  être 
appliqué  de  façons  très  différentes.  Certaines  ban- 
ques offrent  aux  bailleurs  de  fonds  la  responsabilité 
absolue  et  solidaire  de  tous  leurs  associés;  d'autres 
limitent  cette  solidarité  à  une  somme  égale  au 
double  et  au  triple  du  capital  versé  par  chaque 
membre;  d'autres  encore  la  restreignent  au  mon- 
tant de  ce  capital.  On  doit  tout  accommoder  aux 
lieux  et  aux  hommes. 

11  est  deux  points  cependant  sur  lesquels,  dans 
l'intérêt  de  la  corporation  même,  on  pourra  utile- 
ment faire  lléchir  la  rigueur  du  principe  coopératif. 
D'abord,  nue  fois  en  pleine  marche,  les  banques 
ont  avantage,  comme  l'expérience  le  démontre,  à 
faire  parfois  des  opérations  avec  d'autres  personnes 
que  leurs  associés,  pourvu  que  ce  soit  des  opéra- 
lions  de  môme  nature  et  de  même  importance. 
Otiuiil  aux  associés  eux-mêmes,  il  ne  parait  pas 
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nécessaire,  du  moins  jusqu'ici,  qu'ils  soient  choisis 
exclusivement  parmi  la  clientèle  populaire  qui  a 
besoin  des  banques.  Au  contraire,  elles  se  sont 
souvent  trouvées  bien  d'avoir  admis  quelques  pro- 
ducteurs de  grande  envergure,  qui  leur  apportaient 
à  la  fois  des  fonds  de  roulement  et  le  concours 
d'une  expérience  acquise  dans  les  opérations  mul- 
tiples et  variées  d'un  commerce  ou  d'une  industrie 
de  premier  ordre.  Aussi,  plusieurs  de  ces  institu- 
tions ont-elles  des  membres  honoraires  :  ceux-ci  ne 
font  que  participer  à  l'administration  pour  le  seul 
plaisir  d'instruire  une  classe  modeste  de  gens  inté- 
ressants et  d'entretenir  dans  leur  région  une  cer- 
taine prospérité  dont  ils  proliteiil.  Itien  de  plus 
dil'licile  à  traiter  que  les  allai re s  de  crédit;  les 
bonnes  intentions  et  le  bon  sens  naturel  n'y  sut- 
lisent  pas  :  il  faut  des  lumières  spéciales,  des  con- 
naissances techniques  et  l'expérience  des  hommes. 
Les  illusions  tuent  les  a  (Ta  ires.  El,  comme  nous 
l'avons  posé  en  principe,  une  banque,  même  po- 
pulaire, est  une  aiïaire. 

L'Allemagne,  patrie  d'IIermann  Schullze,  est  la 
plus  avancée  dans  la  pratique  du  crédit  populaire. 
Les  deux  lois  qui  le  régissent,  adoptées  en  18(>8  et 
en  1880,  grAee  à  l'influence  de  Schultze,  se  cor- 
rigent on  se  complètent  l'une  l'autre. 

Celle  de  488!)  substitue,  en  cas  de  faillite,  h 
YEinzelangriff  (droit  de  saisie  sur  un  seul  membre, 
au  choix  du  créancier,  redoutable  conséquence  de 
la  responsabilité  solidaire  et  illimitée)  l'obligation 
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pour  le  créancier  tic  s'adresser  uniquement  au 
syndic  de  la  faillite.  C'est  h  celui-ci  qu'il  appar- 
tiendra d'appliquer  aux  associés  personnellement 
le  principe  de  In  responsabilité  solidaire  el  illi- 
mitée en  exilant  de  chacun  d'eux  des  versements 
supplémentaires,  si  l'actif  ne  suffit  pas  à  éteindre 
le  passif.  De  plus,  la  loi  autorise  les  Sociétés  à 
responsabilité  limitée;  nous  en  avons  dit  un  mot. 

Les  Sociétés  ont  une  agence  centrale  ou  Union 
provinciale;  elles  doivent  soumettra  leurs  comptes 
el  leurs  opérations  à  l'examen  d'un  contrôleur  pris 
en  dehors  de  leurs  membres,  et  celui-ci  envoie  son 
rapport  h  l'Union.  Enfin  les  banques  sont  autori- 
sées h  faire  des  opérations  avec  d'autres  clients  que 
les  sociétaires. 

En  esquissant  plus  haut  les  principaux  traits 
d'une  banque  coopérative,  nous  avons  décrit 
d'avance  le  mécanisme  des  Sociétés  allemandes. 
Les  actions  de  cent  marks,  dont  chacune  appar- 
tient h  un  sociétaire  et  lui  confère  une  voix  au  con- 
seil, sont  libérables  par  très  petites  sommes  men- 
suelles el  inaliénables  ou  h  peu  près;  une  réserve 
statutaire,  en  fonds  disponibles,  est  constituée  par 
un  prélèvement  sur  les  bénéfices  annuels  et  par  le 
total  des  bénéfices  de  la  première  année;  les  mem- 
bres n'ont  aucun  droit  individuellement  sur  cette 
réserve  qui  est  destinée  aux  dépenses  imprévues. 
Le  crédit  personnel  «le  chaque  membre  peut  lui 
valoir  une  avance  éptle,  au  maximum,  à  une  fois 
el  demie  sa  pari  «le  capital  versé.  Tour  obtenir  une 
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avance  plus  élevée,  il  doit  ollïir  un  gage  réel  ou  la 
garantie  solidaire  de  deux  autres  membres.  La 
durée  du  crédit  est  de  trois  mois,  après  lesquels 
l'avance  peut  être  renouvela  une  seule  fois.  La 
clientèle  se  compose  en  grande  partie  d'ouvriers  et 
de  petits  artisans;  mais  aucune  catégorie  de  ci- 
toyens uVsl  exclue  de  ces  Sociétés.  On  y  voit  des 
artistes,  des  bourgeois  et  même  des  capitalistes. 
Toute  personne  présentée  par  deux  sociétaires 
peut  y  être  admise. 

Le  résultat  obtenu  est  merveilleux.  Les  banques 
populaires  allemandes  n'usent  guère  du  droit  de 
recevoir  en  dépôt  d'autres  fonds  que  ceux  de  leurs 
actionnaires.  Malgré  cela,  sans  aucun  secours  de 
liftai,  elles  font  par  année  des  milliards  d'avances. 
Leur  solidité  a  été  mise  à  l'épreuve;  elles  ont 
soutenu,  en  pleine  crise  économique,  des  indus- 
triels dont  la  situation  était  compromise. 

En  Belgique,  les  principes  et  la  pratique  du 
système  adoptés  avec  enthousiasme,  ont  produit 
d'excellents  effets.  Les  banques  comptaient  15.000 
actionnaires  en  18!)!);  elles  avaient  reçu  dans 
l'année  15  millions  de  dépôts  et  consenti  81  mil- 
lions d'avances  h  leur  clientèle  :  artisans,  petils 
industriels,  petits  commerçants. 

L'organisation  ressemble  à  celle  des  banques 
allemandes.  A  Liège,  par  exemple,  le  sociétaire 
doit  payer,  outre  un  droit  d'entrée,  une  somme  de 
deux  cents  francs  (par  très  petits  versements,  s'il 
le  prélère)  :  c'est  sa  part  du  fonds  social.  Il  a  sa 
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voix  individuelle  a  rassemblée,  il  participe  aux 
bénéfices  (calculés  après  formation  des  réserves) 
à  la  condition  que  la  somme  souscrite  par  lui  ait 
été  versée  entièrement,  et  il  peut  recevoir  des 
avances  (de.  1(1.000  francs  an  plus)  si  le  conseil 
d'administration  élu  les  lui  a  consenties.  Il  ne  peut 
rien  retirer  de  sa  part  avant  de  quitter  la  Société; 
ou  le  raye  d'office  s'il  a  fallu  recourir  aux  voies 
judiciaires  pour  obtenir  de  lui  le  remboursement 
d'une  avance. 

Parmi  les  régions  où  l'usure  fait  le  plus  de  mal 
au  peuple,  on  a  pu  longtemps  citer  la  Russie,  où 
la  plupart  des  paysans  sont  très  ignorants  et  très 
pauvres.  Ceux  qui  possèdent  quelques  ressources 
prêtent  aux  autres  à  des  taux  exorbitants,  renou- 
vellcnl  les  préls  h  des  conditions  plus  dures 
encore  et  enserrent  les  emprunteurs  imprévoyants 
dans  un  réseau  de  dettes  dont  il  leur  est  impossible 
de  se  tirer.  L'intérêt  exigé  atteint  souvent  100  p.  100 
et  parfois  davantage.  Une  loi  très  sévère  contre  les 
usuriers  n'a  donné  qu'un  médiocre  résultat,  car  ils 
parviennent  presque  toujours  à  la  tourner  en  fai- 
sant un  achat  ferme,  ii  vil  prix,  des  produits  de 
ceux  qu'ils  exploitent,  ce  qui  enlève  à  leurs  opé- 
rations le  caractère  légal  de  l'usure. 

Il  y  avait  bien  quelques  caisses  de  bailliage  et 
quelques  banques  rurales,  mais  en  petit  nombre  et 
peu  florissantes.  L'émancipation  des  serfs,  en  1861, 
ayant  créé  de  grands  besoins  d'argent  chez  eux,  on 
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senti l  qu'il  fallait  faire  quelque  chose  pour  orga- 
niser le  menu  crédit. 

On  se  mit  a  l'œuvre  en  1871.  Un  comité,  cons- 
titué auprès  de  la  section  agronomique  impériale 
de  Moscou,  élabora  un  projet  de  s  lu  luis  pour  </.*.w- 
cialion  de  prêt  et  d'épargne  ;  le  gouvernement 
donna  son  approbation  le  C>  novembre  de  la  même 
année. 

Tandis  que  les  pauvres  gens  contribuaient  seuls 
à  former  les  anciennes  caisses  de  bailliage  et  les 
banques  rurales,  toutes  les  classes  de  la  société 
furent  appelées  &  faire  partie  «les  associations  nou- 
velles :  le  concours  de  personnes  instruites  et  expé- 
rimentées est  peut-être  plus  utile  en  pareille  affaire 
que  partout  ailleurs.  Pour  être  admis,  il  fallait 
présenter  certaines  garanties  de  moralité,  et,  de 
plus,  exercer  une  profession  en  rapport  avec  la 
nature  des  services  de  l'institution  à  laquelle  on 
appartenait.  Tous  les  membres  devaient  participer 
h  la  formation  du  capital  de  roulement.  D'un  autre 
côté,  pour  compléter  les  capitaux  nécessaires  aux 
prêts,  on  acceptait  des  dépôts  et  ou  contractait  des 
emprunts  moyennant  intérêts.  Les  prêts  avaient 
pour  base,  tantôt  le  crédit  personnel  et  tantôt  des 
gages  réels.  Jusqu'en  181KJ,  la  responsabilité  de 
ebaque  sociétaire  était  illimitée  et  portail  sur  loule 
sa  fortune.  On  avait  imposé  celle  condition  rigou- 
reuse pour  que  les  associations  naissantes  pussent 
inspirer  quelque  confiance.  Enlin,  tous  les  membres 
devaient  concourir  à  l'administration  de  la  Société; 
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une  part  des  profits  était  consacrée  à  constituer 
dos  réserves. 

Le  comité  de  lu  section  agronomique  envoyait 
dans  toutes  1rs  provinr.es  «les  exemplaires  de  ces 
slnluls,  des  brochures,  des  livres,  expliquant  le 
mécanisme  «les  associations  cl  leur  utilité,  voire 
même  des  modèles  de  comptabilité  et  jusqu'à  des 
registres  tout  préparés  et  vendus  h  prix  coûtant.  Il 
obtenait  sans  délai  l'autorisation  nécessaire  aux 
Sociétés  nouvelles  et  les  tirait  d'embarras  dans  les 
difficultés  du  début.  Le  point  important  pour  elles 
était  d'avoir,  dès  l'origine,  un  certain  capital  de 
roulement,  en  debors  des  parts  de  sociétaires,  ce 
qui  les  obligeait  à  contracter  des  emprunts  pour 
pouvoir  commencer  leurs  opérations.  Mais  com- 
ment trouver  h  emprunter  avant  d'avoir  mérité  la 
confiance  par  une.  épreuve  plus  ou  moins  longue? 
On  tourna  la  difficulté  en  décidant  les  zemstwo 
;i  faire  les  avances  indispensables.  Ces  conseils 
provinciaux,  qui  disposent  de  fonds  assez  res- 
treints, prêtèrent  cependant  450.000  roubles. 

D'autre  part,  dès  1872,  la  banque  d'Etat  fut 
autorisée  par  l'empereur  à  ouvrir  aux  Sociétés  un 
crédit  tpii  pouvait  égaler  jusqu'à  cinq  l'ois  le  mou- 
lant du  fonds  social. 

Ainsi  soutenues,  les  associations  ont  assez  bien 
réussi.  Il  s'en  est  fondé  jusqu'ici  sept  cents  qui 
comptent  220.000  membres  et  possèdent  un  capital 
de  10  millions;  les  prêts  consentis  par  elles,  dans 

SKAK7.YKSKI.  il 
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la  seule  année  1897,  dépassaient  20  millions  el 
produisaient  900.000  francs  d'intérêts. 

Si  l'on  songe,  toutefois,  qu'il  y  a  près  de 
100  millions  de  paysans  dans  tout  l'empire1,  ces 
résultats  paraîtront  encore  bien  insuffisants.  De 
plus,  on  avait  constaté  certains  défauts  dans  la 
marche  des  opérations. 

Les  prêts  étaient  consentis  à  trop  court  terme. 
Or,  en  agriculture,  on  ne  fait  rien  qu'avec  le  con- 
cours du  temps.  Le  cultivateur  qui  contracli»  un 
emprunt  à  brève  échéance,  n'a  pas  encore  récolté 
lorsque  l'échéance  arrive  et  se  trouve  ainsi  dans 
l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements.  De  là 
des  exclusions  qui  frappaient  un  trop  grand  nombre 
de  sociétaires. 

Puis,  par  suite  d'accaparements,  les  emprunteurs 
payaient  trop  cher  les  produits  dont  ils  avaient 
besoin;  il  aurait  fallu  que  les  Sociétés  pussent  se 
charger  de  faire  pour  eux  des  achats  el  môme  des 
ventes  dans  de  bonnes  conditions.  Enlin  les  prêts 
sans  spécification  île  l'emploi  qui  les  motivait  ne 
présentaient  pus  de  garantie  suffisante  pour  le  rem- 
boursement. Mais  surtout,  les  sociétaires  n'étant 
pas  assez  éclairés  pour  se  gouverner  eux-mêmes  et 
pour  mériter  la  confiance  de  leurs  créanciers,  la 

1.  Au  recensement  de  IHîH,  un  a  trouvé  112.139.001)  lialiilunls 
ruraux  dans  les  511.500  villages  de  la  Russie  et  1G.185.0U0  habi- 
tants de  945  villes.  L'ouvrage  publié  sous  la  dire,  lion  de  l'adjoint 
du  ministre  des  !i nonces  de  la  Uussie,  M.  W.  de  Kowalcvsky  sous 
le  Utre  :  La  Russie  à  la  fin  du  xix*  siècle,  indique  qu'en  1900  la 
population  de  ce  pays  était  de  135.000.000. 
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surveillance  gouvernementale  semblait  indispen- 
sable. 

À  ces  desiderata  divers  répondit  la  loi  du  l,r  juin 
I89ïï  sur  les  institutions  de  menu  crédit. 

D'aprcs  relie  loi,  les  caisses  de  prêt  ont  pour 
capital  les  parts  d'associés,  les  sommes  emprun- 
tées et  les  dons  volontaires.  Elles  prêtent  aux 
sociétaires  sur  crédit  personnel  et  à  court  terme; 
elles  prêtent  sur  hypothèque  ou  sur  gage  (principa- 
lement des  récolles),  el  à  plus  ou  moins  longue 
échéance,  aux  autres  clients,  aux  artèles,  aux  com- 
munes, aux  bourgs  de  Cosaques.  Les  objets  mobi- 
liers donnés  en  gage  peuvent  rester  au  domicile  de 
l'emprunteur  sous  réserve  de  certaines  précautions. 
Les  bonques  reçoivent  l'épargne  en  dépôt  et  servent 
d'intermédiaires  pour  Tachât  des  denrées  néces- 
saires à  la  vif». 

Les  associés  sont  tous  responsables  solidaire- 
ment. Ils  ne  peuvent  faire  partie  que  d'une  seule 
Société  et  ne  peuvent  avoir  qu'une  seule  part  cha- 
cun, de  cent  roubles  au  maximum,  qu'ils  n'ont  le 
droit  de  reprendre  qu'à  leur  sortie  de  l'association. 
Les  femmes  habitant  dans  la  région,  et  présentant 
les  qualités  requises,  ainsi  que  les  corporations  et 
les  artèles,  sont  admises  comme  sociétaires. 

L'administration  et  la  police  du  bailliage  se  char- 
gent des  poursuites  lorsque  les  prêts  ne  sont  pas 
remboursés  à  terme  après  certains  délais  consentis. 
D'autre  part,  le  ministère  des  finances  exerce  un 
contrôle  absolu  sur  toutes  les  opérations  au  moyen 
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de  ses  inspecteurs.  Il  est  maître  de  retirer  aux 
sociétés,  clés  qu'il  le  juge  à  propos,  la  l'acuité  de 
prêter  à  d'autres  personnes  qu'il  leurs  membres.  On 
a  maintenu  l'obligation  de  constituer  des  réserves, 
dont  une  partie  est  placée  en  valeurs  de  l'Élut. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  contenues 
dans  la  nouvelle  loi  et  dans  les  statuts  annexés.  La 
section  de  Saint-Pétersbourg  s'oiïoree  d'en  vulga- 
riser la  connaissance.  Cependant,  les  banques  ne  se 
sont  pas  multipliées  dans  une  large  mesure.  Faut-il 
s'en  étonner?  A  part  la  lenteur  de  tout  progrès,  on 
ne  rencontre  pas  partout  le  personnel  nécessaire  à 
des  fondations  de  ce  genre.  Mais  celles  qui  exis- 
taient avant  la  loi  nul  pris  de  grands  développe- 
ments; le  nombre  des  membres  a  augmenté,  le 
capital  et  les  opérations  se  sont  accrus  dans  une 
proportion  notable. 

En  1897,   il  y  avait  700   Sociétés  comprenant 
220.000  membres  et  faisant  des  prêts  pour  20  mil- 
t    lions  de  roubles.  Leur  capital  personnel  montait  a 
10  millions  de  roubles,  leurs  emprunts  à  14  mil- 
lions. 

On  souhaite  encore  mieux  pour  elles.  La  section 
de  Saint-Pétersbourg  voudrait  leur  faciliter  le 
crédit  en  leur  permettant  d'obtenir  des  capitaux  de 
roulement  à  des  taux  favorables  que  peut  seule 
consentir  la  banque  d'Ktat.  Mais  les  statuts  de  la 
banque  ne  l'autorisent  pas  h  faire  des  prêts  impor- 
tants aux  associations  telles  qu'elles  sont  orga- 
nisées, celles-ci  se  trouvent  donc  obligées  d'em- 


prunier  surtout  h  des  particuliers.  11  on  serait 
autrement  si  plusieurs  Sociétés  d'une  même  région 
s'unissaient  de  manière  à  présenter  aux  créanciers 
une  garantie  solidaire  de  plus  grande  valeur. 
Aussi  la  section  de  Sainl-IVIorsbonrg  s'occupo-t- 
clle  activement  de  former  ces  Unions;  elle  a  éla- 
boré un  projet  de  loi  dans  ce  sens,  après  délibéra- 
tion de  rassemblée  commerciale  et  industrielle  de  . 
Nijni-Nowgorod'. 

La  loi  de  48ÎKJ  fondait  un  aulrc  genre  d'associa-  • 
lions  dites  associations  de  crédit,  surveillées  eteon- 
troléos  parles  inspecteurs  de  la  banque  d'Klal.  Ces 
Sociétés  n'ont  pour  capital  que  des  dons  ou  des 
emprunts.  C'est  la  banque  d'Ulat  ellc-mômc  qui 
prête  ordinairement  ce  capital,  qu'elle  recouvrera 
peu  à  pou.  Mais  la  mise  en  train  estlenlc.  Il  n'existe 
encore  que  vin^l-dcux  associations  semblables 
comprenant  deux  mille  membres  et  ayant  em- 
prunté .'l.'l.îjOO  roubles  h  la  banque  d'Klul.  Le  bilan 
de  cinq  d'entre  elles  seulement  nous  est  connu. 
Au  lrr  janvier  18ÎM)  elles  avaient  21.000  roubles 
employés  en  prêts.  Leurs  perles  de  l'année  précé- 
dente n'étaient  que  de  42  roubles  ;  ce  fait  très  inté- 
ressant mérite  d'être  noté;  leur  profit  de  l'exercice 
181)8  égalait  G(i.r>  roubles. 

('es  différentes  institutions  sont  h  l'usage  des 

4 .  Il  serait  aussi  très  désirable  qu'un'établissement  spécial  fat 
fondé  pour  servir  d'intermédiaire  entre  la  banque  d'État  et  les 
petites  Soriélé*.  Cet  établissement  apprécierait  les  cas  où  des 
av.mrrs  importniilcs  pourraient  leur  Aire  consenties  et  il  en 
garait  lirait  le  remboursement. 
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personnes  cl»  toutes  classes  qui  réunissent  les  eon- 
dilions  voulues.  Pour  compléter  dans  la  mesure 
du  possible  le  tableau  du  crédit  populaire  en 
Russie,  il  faut  encore  mentionner  quelques  éta- 
blissements dont  les  services  sont  exclusivement 
réservés  aux  paysans  :  ce  sont  les  banques  rurales, 
les  caisses  fie  ùailliuf/es  de  Polof/ne,  les  cuisses  de 
secours  pour  les  anciens  serfs,  et  enlin  les  caisses  du 
gouvernement  de  Mohilow.  Elles  prêtent  et  aux  cul- 
tivateurs et  aux  coustares,  c'est-à-dire  aux  paysans 
qui,  tout  en  faisant  valoir  leurs  terres,  s'occupent 
d'industrie.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  insti- 
tutions dont  le  mécanisme  varie  peu,  il  su f lira 
d'indiquer  les  caisses  des  ^minas  (bailliages)  de 

Pologne1. 

Leur  situation  n'est  pas  très  prospère  bien  que 
l'approbation  du  ministère  de  l'intérieur,  donnée 
en  4884,  ait  été  une  première  mesure  favorable  h 
leur  développement.  Leur  capital  de  fonds,  que 
viennent  augmenter  les  bénéfices,  n'est  autre  que 
l'argent  public,  fourni  par  les  bailliages  ou  les 
communes.  Elles  sont  administrées  par  le  maire 
assisté  de  deux  personnes  nommées  par  les  habi- 
tants du  bailliage.  Deux  propriétaires  fonciers  les 
contrôlent1.  D'une  part,  elles  reçoivent  des  dépôts 

!.  Voir  Veuffurte  sur  le  dèvrfofniemenl  historiqtte  et  fa  situation 
actuelle  des  institutions  de  menu  avilit  en  liussie  et  dans  quel- 
ques pays  étranger*.  Saint-Pétersbourg,  1894. 

2.  L'auteur  de  ce  livre  fut  appelé  pendant  trois  ans  par  le  vote 
des  habitants  de  la  gmina  de  llorodlo  (gouvernement  de  Lublin) 
à  remplir  les  fonctions  de  contrôleur  de  la  caisse  de  bailliage. 
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dont  elles  servent  l'intérêt  à  0  p.  100  l'cllos  en 
avaient  pour  7.000  roubles  en  1894);  d'autre  part, 
elles  prôlent  h  des  possesseurs  de  terres  pour  un 
an  au  plus,  et  à  8  p.  100  par  an,  des  sommes  de 
conl  h  doux  cenls  rouilles.  Quand  le  bénéfice  des 
opérations  atteint  le  chilïre  du  capital  de  fonds,  ce 
capital  est  relire  et  confié  à  une  autre  gmina  pour 
fonder  une  autre  caisse.  On  a  fondé  ainsi  551  caisses 
nouvelles  gritec  aux  capitaux  rendus  disponibles 
par  les  bénéfices  do  302  caisses  antérieures.  Lo 
nombre  total  des  caisses  en  1895  s'élcvc'ût  à  1.300  ; 
leurs  bénéfices  moutaioul  h  trois  millions  de 
roubles  '. 

Mais  ici  la  coopération  ne  forme  plus,  à  vrai 
dire,  la  base  du  système. 

Kn  cherchant  à  montrer  sous  leur  aspect  parti- 
culier les  institutions  propres  à  chaque  pays,  nous 
nous  sonimos  écarté  insensiblement  du   principe 


i.  En  résumé,  d'après  une  publication  du  Comité  de  l'Association 
de  prêts  et  d'épargne,  la  Russie  possède  3.000  institutions  de  crédit 
populaire,  dont  699  associations  de  prêt  et  d'épargne,  262  banques 
de  village,  575  caisses  de  secours  pour  les  anciens  serfs  de 
l'Ktat,  145  caisses  de  secours  et  de  prêt  dans  le  gouvernement 
de  Mohilew,  1.295  caisses  de  prêt  et  d'épargne  en  Pologne  (caisses 
rie/mm^*),  en  On  22  associations  de  crédit  fondées  conformément 
n  la  loi  du  1er  juin  1895  sur  les  institutions  <lc  rrédil  populaire. 
La  première  association  de  prêt  et  d'épargne  en  llussie  est  colle  de 
Itnchcdestwienskoye  igouv.  de  Kostroma)  qui  remonte  au  il  juillet 
1866.  Celle  de  Fclliue  fut  créée  le  21  mars  1869,  et,  le  même  jour, 
le  conseil  des  ministres  chargea  le  ministre  des  finances,  conjoin- 
tement avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'accorder  à  l'avenir  les 
autorisations  nécessaires  aux  établissements  de  ce  genre.  Depuis 
1869  jusqu'en  1898  on  a  confirmé  les  statuts  do  1.586  associations, 
parmi  lesquelles  201  n'ont  pas  rlé  fondées  ri  6.ril  onli'lé  dissoutes. 
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coopéra lif,  sur  lequel  repose  ou  doit  reposer  le 
crédit  populaire.  Nous  retrouverons  ce  principe 
largement  appliqué  dans  l'Italie  du  Nord,  véritable 
terre  d'élection  du  crédit  pour  la  classe  moyenne. 

La  banque  populaire  de  Milan  fut  fondée»  en  18t>5 
par  un  esprit  éminemment  pratique,  Luzzalli,  qui 
appropria  aux  convenances  de  son  pays  les  doctrines 
de  Schullzc,  non  sans  en  faire  Hécliir  un  peu  la 
sévérité. 

Les  27.000  francs  du  début  ont  si  bien  fructifié 
qu'en  1898  le  capital  atteignait  8  millions 
700.000  francs,  le  fonds  de  réserve  était  de 
4.300.000  francs  et  les  dépôts  représentaient 
SR  millions.  La  banque  comptait  18.000  socié- 
taires. 

Cette  puissante  institution  se  trouve  en  relation 
avec  des  centaines  de  banques  populaires  moins 
importantes  et  leur  est  très  utile,  tout  en  gagnant 
sur  elles,  notamment  par  le  réescompte  des  billets 
qu'elles-mêmes  ont  escomptés.  Ses  adminis- 
trateurs, qui  sont  tout  dévouement  depuis  la 
fondation,  ont  rendu  aux  bunibles  des  services 
signalés.  Ils  facilitent  les  modestes  épargnes  en 
les  recueillant  sur  des  livrets  au  porteur,  et  ils 
attribuent  aux  petits  livrets  une  bonification 
d'intérêt  d'un  demi  pour  cent.  Kn  outre,  ils  ont 
employé  aux  opérations  de  la  banque  les  capitaux 
de  la  grande  caisse  d'épargne  de  leur  ville,  ces 
caisses  étant  autorisées  en  Italie  ii  faire  de  leurs 
fonds  de  dépôts  tel  usage  qu'elles  jugeront  avan- 
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logcux  aux  intérêts  des  déposants.  Elles  s'en 
trouvent  bien  d'ailleurs;  la  grande  caisse  d'épargne 
de  Milan  avait  280  millions  de  dépôts  en  1896  et 
leur  servait  un  intérêt  de  3  et  demi  à  4  p.  100, 

Crémone,  Holugne,  l'adnue,  Lodi  possèdent  des 
banques  populaires  tout  aussi  prospères  que  celle 
de  Milan;  les  plus  petites  villes  oui  des  succur- 
sales. On  un  compte  plus  de  800  dans  l'Italie  du 
Nord,  en  faisant  figurer  seulement  au  total  celles 
où  la  responsabilité  des  sociétaires  est  limitée  ù 
une  certaine  somme;  pour  avoir  le  total  complet, 
il  faudrait  en  ajouter  des  centaines  encore.  Les 
Italiens  du  Sud,  qui  ne  connaissent  pas  ce  succès, 
l'envient  à  leurs  compatriotes  plus  heureux.  C'est 
plaisir  de  voir  des  hommes  qui  ont  bien  géré  leurs 
petites  ull aires  domestiques  faire  fructifier  leur 
modeste  épargne  tout  eu  alimentant  de  crédit  ceux 
qui  en  ont  besoin  pour  gagner  eux  aussi  et  pouvoir 
économiser  h  leur  tour.  Dans  celle  Lombardie,  où 
la  culture  est  si  bien  favorisée  par  les  savantes 
irrigations  qui  fécondent  le  sol,  l'épargne  popu- 
laire, elle  aussi,  puisée  et  canalisée  avec  art,  circule 
aisément  à  travers  les  régions  sociales  qu'elle 
fertilise  et  vivifie. 

A  coté  de  la  banque  populaire  de  Milan  fonctionne 
une  banque  dite»  agricole,  comprenant  un  millier 
de  membres  qui  emploient  leur  capital  et  leurs 
dépôts  a  se  faire  des  prêts  et  à  escompter  leurs 
effets,  pourvu  que  les  garanties  offertes  soient 
suffisantes.  Klle  a  dans  la  campagne  des  petites 

il. 
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succursales  dont  les  clients  sont  des  cultivateurs. 
Toutes  les  banques  populaires  d'Italie,  qu'elles 
s'appellent  ou  non  banques  agricoles,  ont  une 
clientèle  composée  d'agriculteurs  pour  un  tiers 
environ. 

Celte  clientèle  est  des  plus  intéressantes.  Mlle 
n'emprunte  pas  pour  faire  des  dépenses  d'ostenta- 
tion, mais  pour  acheter  des  semailles,  des  niaeliines 
destinées  h  développer  la  production,  des  matières 
propres  à  combattre  les  maladies  animales  ou  végé- 
tales, et  pour  exécuter  des  travaux  d 'irrigation,  etc. 
L'existence  de  Sociétés  de  crédit  agricole  est  une 
condition  certaine  de  prospérité  pour  une  nation. 

Il  n'y  a  pas  nécessairement  de  dillerence  entre 
l'organisation  du  crédit  agricole  et  celle  du  crédit 
urbain.  Cependant,  le  gage  offert  par  le  premier 
est  le  plus  sûr  des  deux,  puisque  c'est  la  terre  même 
des  associés  de  la  banque.  D'autre  part,  on  l'a 
remarqué  déjh,  le  délai  d'amortissement  demandé 
par  les  cultivateurs  est  toujours  plus  long,  ce  qui 
soulève  une  difficulté.  En  effet,  «  on  ne  peut  con- 
sacrer h  des  prêts  agricoles,  ou  à  des  escomptes 
d'effets  renouvelés  par  des  agriculteurs,  que  la 
portion  des  dépôts  qui  reste  toujours  au  fonds  des 
caisses  d'épargne  ».  Par  suite,  les  banques  popu- 
laires ont  tout  intérêt  à  faire  des  opérations  simul- 
tanément avec  deux  soi  les  de  clients  :  avec  des 
emprunteurs  commerciaux  h  courte  échéance,  et 
avec  des  cultivateurs  qui  présentent  des  effets  h 
long  terme.  La  pratique  de  l'escompte,  sous  cette 
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double  forme,  est  une  nécessité  pour  le  bon  fonc- 
tionnement du  crédit  agricole,  comme  Ta  fort  bien 
montré  Luzzalti.  «  Si  elles  prêtaient  exclusivement 
aux  agriculteurs,  1rs  banques,  n'ayant  que  des 
valeurs  agricoles  en  portefeuille,  ne  sauraient  mul- 
tiplier les  prêts  par  le  réescompte,  car  les  banques 
ordinaires  ne  réescomptent  pas  le  papier  à  long 
terme  qui  n'a  pas  le  caractère  commercial.  En 
outre,  lorsque,  dans  les  moments  de  crise  ou  de 
panique,  les  déposants  accourent  réclamer  le  rem- 
boursement de  leurs  dépôts,  on  n'est  pas  en 
mesure  de  les  rembourser  si  Ton  a  un  portefeuille 
uniquement  agricole  '  ».  La  combinaison  des  deux 
genres  d'opérations  rend  possibles,  sans  danger,  les 
prêts  ruraux. 

Kn  thèse  générale,  on  a  observé  que  les  associés 
d'une  banque  se  trouvent  bien  d'appartenir  à  des 
professions  différentes.  Pour  tons  les  gros  qui  ont 
lu  môme  profession,  les  rentrées  et  les  besoins 
«l'argent  se  produisent  en  môme  temps.  Ou'tinc 
crise  économique  atteigne  une  profession,  si  elle 
est  exercée  par  tous  les  associés  de  la  caisse, 
celle-ci  se  trouve  atteinte  du  môme  coup  et  ne 
peut  plus  les  soutenir;  au  contraire,  si  les  profes- 
sions sont  très  diverses,  il  s'établit  des  compensa- 
tions :  la  caisse  n'est  pas  menacée. 

Aussi,  le  crédit  agricole  a-l-il  été,  en  Italie,  une 
branche  des  banques  populaires  urbaines.  Selon  le 

I.  Eugrnc  Uns  fond. 
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mot  de  Luzzatti,  «  lo  crédit  des  campagnes  est 
sorti  dos  villes  ».  Dans  les  villes  même,  la  banque 
populaire  et  coopérative  a  tiré  son  origine  des  ser- 
vices de  prêts  que  consentent  à  leurs  membres 
certaines  Sociétés  de  secours  imiluels,  comme,  celle 
de  JJolognc  par  exemple.  Mlle  faisait  de  menus  prêts; 
celle  catégorie  d'opérations  constitua,  en  1882,  une 
adaire  indépendante,  dont  les  fondateurs  et  les 
bénéficiaires  étaient  naturellement  des  membres 
de  la  Société.  Ils  liquidèrent  les  petites  opérations 
de  prêt  et  commencèrent  les  opérations  de  la  banque 
populaire  qui  se  détachait  en  quelque  sorte  de  sa 
mère,  la  Société  mutuelle. 

Parmi  les  caisses  de  menu  crédit,  un  très  grand 
nombre,  el  surtout  les  caisses  rurales,  oui  conservé 
quelques  traits  de  ressemblance  avec  les  Sociétés 
mutuelles  :  ce  sont  moins  des  banques  proprement 
dites  que  des  associations  pour  le  prêt  de  moyenne 
importance.  Elles  reproduisent,  sous  différents 
noms,  le  type  créé  par  Raiiïeiscn  en  Allemagne. 

Souvent,  h  la  même  époque,  des  hommes  qui  se 
traitent  en  adversaires  servent  en  réalité  la  même 
cause  :  Raiiïcisen,  qui  fut  combattu  toute  sa  vie  par 
Schultxe  Délits/,  réalisait  avec  des  principes  diffé- 
rents le  même  bien  social. 

L'originalité  de  cet  apAIre  du  crédit  agricole  fut 
(rétablir  de  modestes  combinaisons  financières  sur 
des  bases  toutes  morales.  Les  sociétaires,  auxquels 
le  fondateur  a  su  inspirer  un  sentiment  de  frater- 
nité chrétienne,  appartiennent  tous  à  une  même 
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circonscription  rurale  assez  limitée,  cl   possèdent 
tous  clos  terres  plus  ou   moins  franches  d'hypo- 
thèques. Aucun  d'entre  eux  n'apporte  de  capital, 
mais  tous  acceptent  sur  la  totalité  de  leurs  biens 
l'entière  responsabilité  des  dettes  que  l'association 
contractera.    De   même,  chacun   demeure  respon- 
sable envers  elle  des  obligations  dont  tout  aulrc 
confrère  lui  serait  redevable.  Tous  les  membres  se 
connaissent;  leurs  demandes  d'emprunt  sont  con- 
trôlées  sévèrement  par  des  administrateurs  non 
rétribués,  absolument  désintéressés  eu  ce  qui  les 
concerne  personnellement,  et   très  intéressés   au 
contraire  pour  le  compte  de  l'association.  En  fait, 
comme  ces  petites  Sociétés  comprennent  tous  les 
possesseurs  de  terre,  la  garantie  qu'elles  présentent 
repose  sur  le  sol  entier  de  la  commune.  11  y  a  tou- 
jours assez  de  parcelles  non  hypothéquées  pour 
répondre,  et   au  délit,  des  sommes    peu  considé- 
rables qu'on  emprunte  pour  les  prêter.  Jamais  les 
emprunts  ne  soûl  difficiles  aux  Sociétés  llaiiïeiscn  : 
elles  se  voient  débordées  d'olfrcs  aux  époques  où 
les  bons  placements  se  font  rares.  D'autre  part,  la 
responsabilité    redoutable    assumée     par    chaque 
sociétaire  n'a  jamais   pesé  réellement  sur  aucun 
d'eux;  elle  ne  sert  qu'à  donner  pleine  sécurité  aux 
bailleurs  de  fonds.  On  ne  cile  pas  d'exemple  où 
quelqu'une  de  ces  associations  ait  du  recourir  à  la 
garantie  solidaire  pour  couvrir  une  perte.  Voilà 
comment  ces  petites  caisses  ont  pu  fonctionner  & 
merveille  sans  capital. 


104      LE  PEtOGllÈS  SOCIAL  A  LA  FIN  DU  XIX*  SIECLE 

Elles  tendent  pourtant  h  s'en  former  un.  Les 
bénéfices  réalisés  sur  les  prêts  ne  sont  pas  distri- 
bués aux  sociétaires;  ils  constituent  un  fonds  social 
qui,  bien  placé  sous  la  surveillance  d'un  contrô- 
leur, doit  s'élever  en  trente  ans  &  la  somme  de 
vingt  mille  francs  environ  pour  ebaque  caisse,  et 
la  dispenser  ainsi  de  faire  des  emprunts. 

L'Allemagne,  compte  beaucoup  de  ces  caisses 
vides  qui  prêtent  et  s'emplissent  en  prêtant.  On  en 
trouve  en  Belgique,  en  Italie  où,  sous  le  nom  de 
caisses  Wollenbourg,  elles  ne  soutiennent  pas  la 
concurrence  avec  les  vraies  banques  populaires.  Il 
y  en  a  même  en  l'Yance.  .Mais  la  France  n'a  pas  été 
jusqu'ici  un  terrain  favorable  au  crédit  coopératif. 
Depuis  quelques  années  cependant  le  crédit  rural 
s'y  organise  sous  les  auspices  des  syndicals  agri- 
coles. Nous  aurons  l'occasion  d'en  dire  un  mot  en 
décrivant  ces  institutions  nouvelles. 

Cette  idée  d'accorder  un  crédit  moral  a  des  gens 
de  condition  très  modeste  a  été  accueillie  en  Italie 
par  les  banques  plus  importantes  issues  des  Sociétés 
mutuelles.  Eu  souvenir  des  institutions  frater- 
nelles qui  leur  ont  donné  naissance,  elles  conti- 
nuent ce  qu'elles  appellent  \eprrl  (V honneur. 

Chacune  le  fuit  à  sa  manière,  mais  la  plupart  y 
consacrent  annuellement  un  capital  spécial  et 
limité.  On  demande  deux  répondants,  qui  ne  sont 
d'ailleurs  pas  pécuniairement  engagés,  ou  la  recom- 
mandation d'une  Société  de  secours  mutuels  pour 
consentir  des  prêts  de  cent  francs  au   maximum, 
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portant  un  très  faible  intérêt  et  remboursables  par 
fractions  minimes.  On  a  éprouvé  ici  et  là  des  dé- 
boires, auxquels  il  fallait  s'attendre  rplus  la  somme 
empruntée  est  petite,  plus  elle  est  difficile  à  rendre. 
La  banque  de  Milan  qui  avnil  rivé  un  fonds  pour 
ce  service  semble  l'avoir  regretté.  Mais  les  autres 
banques  ne  se  découragent  pas  toutes.  Colle  de 
Lodi,  qui  a  des  agences  pour  la  renseigner  sur  les 
solliciteurs,  a  rencontré  le  succès  avec  ses  ma- 
chines à  coudre  qu'elle  fait  payer  en  deux  années 
au  prix  coûtant.  Celle  de  Hologne  n'a  perdu  que 
3,33  p.  100  sur  une  somme  lotalc  de  650.000  francs 
prêtée  à  trois  mille  ouvriers.  Le  salut  d'une  seule 
famille  honnête,  obligée  à  propos,  console  do  bien 
des  déceptions.  C'est  ce  qu'on  pense  h  la  banque 
de  Crémone;  on  se  dit  qu'il  y  a  pour  le  peuple  une 
éducation  h  faire  et  qu'elle  se  fera;  la  clientèle 
apprendra  le  respect  dfi  aux  promesses.  Il  sera  bon 
sans  doute  de  procéder  à  des  enquêtes  plus  sé- 
rieuses sur  les  demandes  d'emprunt,  mais,  après 
tout,  les  sommes  risquées  ne  sont  pas  assez  fortes 
pour  qu'on  doive  renoncer  à  seconder  de  braves 
gens  dans  l'embarras. 

D'ailleurs,  le  prêt  indirect  réussit  mieux  à  Cré- 
mone, à  Vicence,  à  Padoiic;  le  crédit  accordé  par 
les  banques  populaires  de  ces  différentes  villes  à  de 
petites  Coopératives  ou  h  des  municipalités  parait 
avoir  donné  des  résultais  satisfaisants.  C'est  là 
peut-être  que  se  trouve  la  solution  des  difficultés 
pratiques  qui  s'opposent  à   l'extension  du  menu 
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crédit.  Il  faut,  comme  l'a  1res  bien  vu  Raiffeiscn, 
que.  l'emprunteur  honnête,  mais  sans  garantie 
matérielle  suffisante,  soit  connu  et  apprécié  dans 
un  milieu,  forcément  reslreint,  où  Ton  puisse 
emprunter  au  besoin  pour  lui  prêter  sur  sa  garantie 
morale. 

Si  les  banques  populaires,  si  les  caisses  do  prêt 
locales  se  multipliaient,  on  serai l  bien  près  de 
résoudre  dans  l'application  la  grosse  question  du 
travail  et  du  capital,  qui  divise  aujourd'hui  tous 
les  peuples  et  soulève  contre  toutes  les  formes 
sociales  connues  Uni  d'ennemis  acliarnés. 

Voici  un  ouvrier  intelligent,  énergique  cl  sobre 
qui  veut  travailler  pour  son  compte;  l'outillage 
seul  lui  fait  défaut  pour  déployer  sa  valeur  per- 
sonnelle et  assurer  h  sa  famille  une  situation  moins 
précaire.  Qu'il  ait  épargné  seulement  de  quoi 
acquérir  une  action  de  quelque  Société  de  crédit, 
qu'il  inspire  assez  de  confiance  dans  le  milieu  où 
il  vit  pour  trouver  parmi  les  sociétaires  un  répon- 
dant ou  deux,  il  a  désormais  en  mains  l'instrument 
nécessaire,  le  petit  capital  qui  lui  manquait  pour 
atteindre  au  but  poursuivi.  Pourvu  que  chacun  de 
ceux  qui  sont  capables  d'en  profiler  puisse  se  pro- 
curer la  part  de  capital  indispensable  à  la  réalisa- 
tion de  son  elforl,  où  donc  apparaît  la  nécessité 
que  tous  les  capitaux  du  monde  appartiennent  en 
bloc  h  la  collectivité  ouvrière,  et  quel  avantage 
chaque  ouvrier  en  recueillerait-il?  La  solution  par- 
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lielle,  successive  et  pacifique  ne  vaul-clle  pas 
mieux  pourles  Iravailleurs  que  la  solution  absolue, 
immédiate  et  brutale  exigée  par  des  logiciens 
implacables,  à  supposer  même  que  celle-ci  fût  pos- 
sible? 

Nul  ne  sail  quelles  seront  les  conditions  du  tra- 
vail dans  un  avenir  éloigné.  Nous  ignorons  si  la 
monnaie  métallique  ou   fiduciaire  restera  le  signe 
commode    représentant    les    services    rendus,    le 
labeur   accumulé,  la  valeur  des  choses.  Tout  se 
transforme  en  ce  monde.  On  peut  admettre  que  la 
manière  de  rémunérer  les  services  rendus  différera 
un  jour  de  ce  qu'elle  est  actuellement.  Mais  en 
verlu  de  la  force  acquise  par  un  usage  universelle- 
ment admis,    dont  une   longue  expérience  à  dé- 
montré l'utilité,  il  est  certain  que  pendant  bien  des 
années  encore  la  vulenr  d'un  objet  ou  d'un    ser- 
vira sera  représentée  pratiquement  par  une  portion 
de  capital.  Supposons    toutefois,  par    impossible, 
que  tout  le  capital  soit  retiré  h  la  fois  de  toutes  les 
mains,  sur  toute  la  surface  du  globe,  par  une  dépos- 
session soudaine,  universelle  et  brutale,  dont  il  ne 
s'agit  même  pas  ici  d'envisager  l'injustice,  pense- 
l-on  que  celle  opération  gigantesque,  ce  boulever- 
sement radical  de  la  vit1  économique  des  peuples, 
s'accomplirait  sans  secousses?  El  quelle  réforme, 
imposée  par  la  violence,  a  jamais  produit  des  résul- 
tats durables? 

L'histoire  humaine  est  là   pour  répondre.    Ce 
n'est  pas  par  de  brusques  changements,  c'est  par 
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des  progrès  successifs  que  les  solides  conquêtes 
<le  la  civilisation  se  sont  laites.  À  vouloir  préci- 
piter le  cours  des  événements,  on  provoque  des 
réactions  qui  compromettent  ou  retardent  le 
succès. 

Le  mouvement  vers  le  mieux  se  poursuit  par 
une  évolution  plus  ou  moins  huile  ri  non  par 
bonds  impétueux.  Comparez  l'histoire  des  empires 
improvisés  à  celle  des  sociétés  politiques  qui  se 
sont  formées  peu  h  peu  par  des  agglomérations 
successives  autour  d'un  petit  noyau.  Les  premiers 
ont  tous  disparu  sans  exception;  les  autres  ont 
grandi  et  prospéré. 

De  même,  en  économie  sociale,  une  méthode 
brutale,  contraire  à  tout  ce  que  l'expérience  en- 
seigne, ne  produirait  que  des  effets  destructeurs 
et  anéantirait  môme  en  partie  ces  richesses  accu- 
mulées, sur  lesquelles  il  s'agit  de  mettre  la  main. 
Peut-être  certaines  convoitises  seraient -elles  satis- 
faites. Mais  les  plus  légitimes  espérances  se  ver- 
raient trompées  et  Ton  imagine  h  peine  le  chaos 
matériel  et  moral  qui  suivrait  d'aussi  terribles 
convulsions.  C'est  avec  de  patients  elîorts  que 
l'homme  réussit  à  construire  et  h  créer.  La  confis- 
cation soudaine  du  capital  pour  en  assurer  la 
possession  abstraite  a  tous  sans  en  faire  profiter 
personne,  est  la  chimère  cl  le  danger.  Le  dévelop- 
pement des  institutions  de  crédit  populaire  qui 
mettraient  successivement  entre  les  mains  des 
travailleurs  de  bonne    volonté  la  part  de  capital 


CRÉDIT  POI'ULAIRK  *09 

nécessaire,  serait  le  progrès  moralement  cl  prati- 
quement utile. 

Voilà  le  but  qu'il  faut  poursuivre  et  qu'on  peut 
atteindre. 


CHAPITRE  YII 


PROTECTION  DU  TRAVAIL.  ASSURANCES1 


La  question  ouvrière  a  pris  depuis  quelques 
années  une  importunée  telle,  qu'il  n'est  pas  un 
seul  gouvernement  d'Europe  qui  ne  s'en  soit 
préoccupé.  La  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre, 
l'Autriche,  l'Italie,  la  Belgique,  la  Russie,  l'Es- 
pagne, la  Norvège,  la  Suisse,  la  Suède,  les  Pays- 
Bas,  la  Finlande,  ont  tour  à  tour  adopté  des  lois 
ou  promulgué  des  décrets  dont  le  luit  est  d'amé- 
liorer le  sort  du  travailleur. 

Les  lois  qui  règlent  les  heures  de  travail,  ou  qui 


1.  L'appendice  du  chapitre  vu  indique  les  livres  et  brochures 
&  consulter,  pour  ceux  <|ui  désireraient  aller  plus  avant  dan* 
l'élut  h*  de  la  protection  du  travail.  Nous  regrettons  «pic  le  règle- 
ment du  Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des 
assurances  sociales  de  1900  ail  empêché  démet  Ire  des  vomx; 
nous  sommes  privés  par  là  du  moyen  le  plus  simple  de  donner 
à  nos  lecteurs  une  idée  succincte  des  opinions  émises  dans  les 
séances  très  intéressantes  de  ce  Congrès. 
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ont  pour  objcl  tic  prévenir  les  accidents,  les  lois 
d'assurances  contre  les  accidents,  contre  l'infirmité 
et  la  vieillesse,  sont  autant  de  bienfaits  donnant  à 
l'ouvrier  la  sécurité  non  seulement  pour  son 
propre  nvrnir,  mais  pour  l'avenir  des  siens. 

Plusieurs  raisons  rendaient  ces  lois  nécessaires. 
On  les  réclamait  de  Ions  cotés.  Industriels  et  ou- 
vriers, patrons  et  salariés  voulaient  avoir  une 
législation  qui  les  mil  h  l'abri  de  toutes  surprises. 
IVaulre  part,  le  développement  de  l'industrie,  le 
nombre  sans  cesse  croissant  des  usines  et  des 
ateliers,  Fil  prêté  de  la  concurrence  et  par  suite  le 
perfectionnement  d'un  outillage  mécanique,  plus 
compliqué,  exigeant  plus  de  soins  et  plus  d'atten- 
tion, amenaient  des  accidents  plus  fréquents  et 
des  contestations  plus  nombreuses.  Les  pouvoirs 
publics  étaient  donc  mis  en  demeure  d'agir  au  plus 
lût.  «  La  nation  qui  assure  le  mieux  le  sort  de  ses 
ouvriers  assure  son  propre  sort  »,  a  dit  M.  Ttoedikcr. 
Une  législation  nouvelle  devait  réformer  le  vieil 
état  des  clioses,  et  donner  à  l'ouvrier  la  garantie 
d'être  secondé  et  secouru  en  cas  d'accident  comme 
en  cas  de  maladie.  C'est  ce  que  les  gouvernements 
d'Kurope  se  sont  efforcés  de  faire  depuis  un  certain 
nombre  d'années. 

L'ouvrier  blessé  pendant  bon  travail  est  assuré 
aujourd'hui  de  recevoir  une  juste  indemnité  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  la  procédure  compliquée, 
lente  et  coûteuse  de  la  juridiction  civile  ordinaire. 
Jl  sait  que,  s'il  vient  a  mourir  victime  d'un  acci- 
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dent,  sa  femme  et  ses  enfants  seront  secourus.  Ce 
régime  nouveau,  qui  apporte  une  amélioration 
sensible  à  IVxislenee  du  travailleur,  n'a  pu  cire 
établi  qu'au  prix  des  plus  grands  cllbrts,  après 
bien  des  tâtonnements  et  des  essais  infructueux 
On  ne  erée  pas  de  toutes  pièces  une  législation,  et 
le  progrès  ne  s'improvise  pais.  Il  a  fallu  surmonter 
des  diflicullés  nombreuses,  de  fait  et  de  principes, 
et  vaincre  des  résistances  acharnées.  Combien  de 
projets  ont  été  déposés,  combien  de  discussions  se 
sont  produites  avant  l'adoption  des  textes  défi- 
nitifs! 

En  France,  la  loi  d'avril  1898  a  passé  par  bien 
des  vicissitudes;  ce,  n'est  qu'après  de  lentes  et 
laborieuses  éludes  qu'elle  a  lini  par  être  volée. 
Lorsque,  le  20  mai  1880,  M.  Martin  Nadaud  en  po- 
sait le  premier  jalon,  en  établissant  la  responsabi- 
lité contractuelle  du  chef  d'industrie,  il  ne  se 
doutait  certes  pas  de  tous  les  débals  auxquels  allait 
donner  lieu,  pendant  dix-huit  années  consécutives, 
le  projet  qu'il  présentait  :\  la  Chambre  des  députés. 
Mais  l'essor  était  donné,  la  question  était  à  l'ordre 
du  jour  et  le  Parlement  ne  s'occupa  plus  guère 
que  de  lois  ouvrières. 

La  proposition  Nadaud  fut  vivement  combattue. 
Les  économistes  distingués  qui  prirent  part  au 
débat  n'admettaient  pas  que  l'ouvrier  victime  d'un 
accident  fût  dispensé  d'administrer  la  preuve  pour 
établir  la  responsabilité  du  chef  d'industrie.  Cepen- 
dant ce  premier  projet  donna  naissance  à  beau- 
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coup  d'autres  projets  semblables  qui  devaient, 
insensiblement,  faire  admettre  l'idée  d'une  obli- 
gation légale,  en  dehors  de  toute  faute,  et  intro- 
duire dans  les  lois  civiles  le  principe  du  risque 
profrssio/mr/.  M.  Durlié  lui.  alors  nommé  rappor- 
teur de  la  commission  de  la  Chambre,  et  le  29  no- 
vembre 4887  il  déposait  son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  qui  fut  adopté  par  la  Gbambre  en  1888. 
Présenté  au  Sénat,  le  projet  ne  fut  volé  le  20  mai 
1890,  qu'après  de  nombreux  amendements,  qui  le 
ramenèrent  en  1893  devant  la  Chambre  des  dé- 
pulés.  M.  Léon  Say  se  déclara  l'adversaire  résolu 
du  projet  de  loi.  II  affirmait  dans  un  discours 
remarquable  que  «  l'abandon  et  l'oubli  des  principes 
généraux  de  l'économie  politique  doivent  coûter 
cher  aux  nations  qui  se  laissent  aller  à  les  mécon- 
naître ». 

Il  n'admettait  pas  de.  législation  exceptionnelle 
en  faveur  des  ouvriers.  Selon  lui,  le  projet  de,  loi 
reposait  sur  une  idée  éminemment  fausse  cl  con- 
traire au  progrès  de  l'Iiumanilé.  Malgré  celle 
opposition  de  l'émiiient  économiste,  la  Cbambrc 
des  dépulés,  sollicitée  d'ailleurs  par  les  vieux  des 
industriels  eux-mêmes,  volait  la  lui,  le  10  juin  189'i. 

Les  discussions  recommencèrent  au  Sénat,  où 
elles  se  prolongèrent  jusqu'en  octobre  1897,  et  le 
projet,  modifié  par  de  nouveaux  amendements, 
revint  encore  devant  la  Chambre.  Celle-ci,  confor- 
mément aux  vues  de  sa  commission,  rejeta  l'amen- 
dement du  Sénat,  sur  la  limitation  de  la  respon- 
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sabililc  patronale  en  cas  de  faute  inexcusable  de 
l'ouvrier. 

En  mars  1808,  le  Sénat,  sur  la  proposition  de 
M.  Tliévenol,  décida  que  la  pension  allouée  à  l'ou- 
vrier, en  cas  d'accident,  serait  diminuée  si  l'acei- 
denl  était  imputable  à  une  faute  inexcusable  de  la 
victime,  et  que  d'un  au  Ire  coté,  la  pension  sentit 
majorée  s'il  était  prouvé  que  l'accident  avait  pour 
cause  la  faute  inexcusable  du  chef  d'industrie. 
Enfin,  le  26  mars  1898,  la  Chambre  adoptait  sans 
discussion  le  texte  renvoyé  par  le  Sénat,  et  votait 
la  loi  qui  proclame  le  nouveau  principe  en  ces 
termes  :  «  Les  accidents,  survenus  par  le  fait  du 
travail  ou  à  l'occasion  du  travail  aux  ouvriers  et 
employés  occupés,  donnent  droit  au  prolil  de  la 
victime  ou  de  ses  représentants  à  une  indemnité, 
à  la  charge  du  chef  d'entreprise.  La  responsabilité 
du  chef  d'entreprise  est  donc  parfaitement  établie  : 
tous  les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail 
ou  à  roccasion  du  travail  retombent  sous  la  res- 
ponsabilité patronale.  Dans  l'article  m<xme  où  la 
loi  envisage  la  faute  inexcusable  de  la  part  du 
patron  ou  de  l'ouvrier,  elle  établit  encore  une  res- 
ponsabilité plus  ou  moins  grande  du  patron. 

Non  content  de  bien  définir  la  responsabilité  du 
chef  d'industrie,  le  législateur  a  voulu  donner 
aussi  h  l'ouvrier  des  garanties  suflisautes  pour  lui 
assurer  le  paiement  de  la  pension  qui  lui  est  attri- 
buée en  cas  d'accident,  et  il  a  fait  de  cette  loi  une 
loi  d'assurance.  Bien  que  le  système  de  mutualité 
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obligatoire  n'ait  pas  clé  accepté  par  le  Parlement, 
la  loi  a  voulu  réserver  aux  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents une  garantie  équivalente  h  celles  qui  ré- 
sultent de  ce  régime  d  assurance,  et  elle  assure 
aux  ayanls  droit  le  paiement  des  indemnités  qui 
leur  reviennent. 

Elle  a  organisé,  h  leur  profil,  un  fonds  commun; 
géré  par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  sous  la 
garantie  de  l'Etat;  c'est  cette  caisse  qui,  h  défaut 
du  chef  d'industrie,  paie  l'ouvrier  cl  lui  assure  la 
rente  dont  il  esl  titulaire.  D'autre  part,  elle  a  laissé 
au  chef  d'industrie  la  faculté  d'assurer  ce  paiement 
comme  il  lui  convient  et  de  se  donner  à  lui-môme 
une  garantie  en  contractant  une  assurance,  soit 
dans  une  société  d'assurances  mutuelles,  sous  le 

r 

contrôle  financier  de  l'Etat,  soit  encore  dans  une 
rnmpngnie  d'assurances  h  primes  lixes,  placée 
sous  la  surveillance  de  l'Etal.  A  cel  effet,  il  s'est 
créé,  avec  l'aulorisalion  du  gouvernement,  des 
syndicats  de  garantie  dont  tous  les  membres  sont 
responsables  solidairement  du  paiement  des  in- 
demnités. De  toutes'  façons,  quel  que  soit  le  mode 
d'assurances  qu'il  ait  choisi,  le  chef  d'industrie  est, 
par  le  fait  de  son  assurance,  dégagé  de  toute  dette 
et  en  munie  temps  l'ouvrier  a  toute  garantie. 

En  Allemagne  comme  en  France,  avant  la  nou- 
velle législation,  la  responsabilité  des  accidents  du 
travail  relevait  des  principes  du  droit  commun  en 
matière  de  responsabilité  civile;  l'auteur  immédiat 
de  la  faute  en  élait  déclaré  responsable.  Gepcn- 

8KAIIZYR8KI.  12 
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liant  une  loi  de  1871  rendait  responsable  de.  tout 
accident  survenu  sur  les  chemins  de  1er  rentre- 
preneur  lui-mômc,  à  moins  qu'il  n'établit  la  faute 
de  la  victime  ou  le  cas  de  force  majeure;  la  loi 
s'étendait  aussi  à  l'exploitation  des  mines  et  des 
carrières,  ou  môme  aux  travaux  d'usine,  mais  avec 
celle  réserve  formelle  que,  pour  entraîner  la  res- 
ponsabilité du  chef  de  l'entreprise,  il  fallait  nette- 
ment établir  sa  faute  ou  celle  de  ses  représentants. 
Les  critiques  furent  nombreuses  et  donnèrent  lieu 
à  divers  projets  repoussés  par  le  Rftndesrath. 

Le  G  mars  1884,  M.  de  Wendl  déposa  au  Iteirlis- 
tag  un  projet  de  loi  nouveau.  Ou  linit  par  l'adopter 
après  les  discussions  les  plus  vives,  qui  se.  prolon- 
gèrent durant  quarante-trois  séances.  M.  de  Bis- 
marck affirma  que  l'assistance  des  malheureux 
était  un  devoir  de  FÊtat,  une  mission  que  seul  il 
pouvait  remplir  dans  son  ensemble.  «  Si  Ion  me 
dit  que  c'est  la  du  socialisme  d'tilat,  ajoutait-il,  je 
n'en  ai  pas  peur.  On  peut  se  demander  où  est  la 
limite  permise  du  socialisme  d'Etal.  Sans  celte 
limite,  nous  ne  pouvons  administrer.  Toute  loi  sur 
l'assistance  du  pauvre  est  du  socialisme.  »  VA  il 
concluait  en  disant  :  «  Je  ne  puis  que  me  pronon- 
cer pour  une  assurance  unique  et  exclusive,  sans 
concurrence  de  l'assurance  libre.  » 

Le  G  juillet  1884,  la  loi  sur  l'assurance  obliga- 
toire contre  les  accidents  fui  adoptée. 

Elle  institue,  à  la  charge  de  l'industriel,  l'assu- 
rance obligatoire  de  ses  ouvriers  contre  les  acci- 
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dents;  clic  atténue  la  responsabilité  de  ces  devoirs 
en  stipulant  qu'ils  ne  sont  responsables  du  dom- 
mage intégral  que  dans  le  cas  où  une  condamna- 
tion pénale  a  établi  la  preuve  qu'ils  l'ont  causé 
volontairement.  Klle  crée  une  administration 
appelée  Office  impérial  des  assurances  chargée  de 
contrôler  les  corporations  professionnelles,  sortes 
do  syndicats  obligatoires  créés  entre  les  industriels 
et  réalisant  l'assurance  mutuelle.  Elle  établit  enfin, 
sous  le  nom  de  j uridiclions  arbitrales,  une  juridic- 
tion spéciale  pour  les  contestations  relatives  aux 
indemnités1. 

Ku  Angleterre,  la  loi  du  7  février  1880  rendait  le 
chef  d'industrie  responsable  des  accidents  causés 
par  sa  faute,  par  ses  règlements  d'atelier  ou  par  les 
ordres  émanant  de  l'un  de  ses  délégués  ou  de  lui- 
même.  La  responsabilité  ne  lui  incombait  plus,  si 
l'accident  était  imputable  au  hasard  ou  bien  à  la 
faute  de  l'ouvrier.  La  loi  du  6  août  1897  a  réformé 
celle  de  1880  au  sujet  de  la  responsabilité.  Le  patron 
devient  responsable  de  tous  les  accidents  sans  ex- 
ception, à  moins  qu'il  n'y  ait  faute  lourde  de  la 
part  de  l'ouvrier.  Kn  outre,  les  parties  intéressées 
peuvent,  par  convention  mutuelle,  contracter  une 
assurance  volontaire,  mais  à  la  condition  qu'elle 
soit  approuvée  par  le  Registrar  of  friendly  societies. 

Vax  Italie,  la  loi  du  17  mars  181)8  rend  l'assurance 


1.  Hiverne*  lois,  de  mai  1885,  de  mai  1886,  du  17  Juillet  1880,  du 
17  juillet  188!»,  onl  compléta  In  loi  de  1884,  dont  l'application  a 
Hé  rlriidnc  par  la  loi  du  10  avril  1802. 
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des  ouvriers  obligatoire  pour  le  chef  d'industrie, 
qu'il  s'agisse  (l'un  simple  particulier  ou  Je  l'Etat. 
Elle  établit  la  responsabilité  du  patron  dans  tous 
les  accidents;  cas  fortuit,  force  majeure,  faute 
lourde  même  soit  du  patron  soit  de  l'ouvrier,  tout 
est  couverte  par  l'assurance.  L'assurance  doit  être 
faite  aux  Irais  du  chef  d'industrie,  à  la  (laisse  na- 
tionale d'assurances  contre  les  accidents  ou  encore  à 
desSociétés  d'assurance*  privées  ,aulorisées  par  l'Etat. 

La  Belgique  a  reconnu  la  liberté  contractuelle 
par  la  loi  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail  ; 
la  victime  de  l'accident  sera  tenue  de  fournir  la 
preuve  de  la  faute  du  chef  d'entreprise.  Le  pro- 
jet de  loi  déposé  le  28  avril  LSÎKS  n'a  pu  enrorc 
recevoir  la  sanction.  Aux*  termes  de  ce  projet,  le 
patron  demeure  responsable  '  à  l'égard  de  ses 
ouvriers,  nonobstant  le  contrat  d'assurance  qu'il 
aurait  souscrit  auprès  d'une  Compagnie  ;  la  créance 
de  la  victime,  en  cas  de  non-assurance  ou  d'insol- 
vabilité, est  privilégiée.  La  loi  du  21  juin  crée 
une  caisse  d'assurance  en  dehors  de  la  caisse  des 
retraites,  sous  le  contrôle  et  la  garantie  de  l'Etat. 

En  Russie,  la  protection  légale  des  ouvriers  re- 
monte à  l'année  1711.  C'est  à  celte  date,  eu  effet, 
que  fut  édicté  l'acte  dit  Règlements  ouvriers,  con- 
cernant le  travail  dans  les  fabriques  de  drap  et 
dans  les  usines  métallurgiques.  Cette  loi  prescri- 
vait la  construction  d'habitations  saliibres  pour  les 
ouvriers  et  la  création  d'hôpitaux  pour  les  malades; 
elle  obligeait  les  chefs  d'industrie  à  traiter  leurs 


PIMJTKfrriON  DU  TIIAVAII*.  ASSURANCES  209 

ouvriers  avec  humanité;  elle  limitait  la  durée  du 
travail  quotidien  à  quatorze  heures;  elle  exigeait 
que  le  patron  pnynl  régulièrement  le  salaire  de  ses 
ouvriers,  fixait  le  taux  de  ces  salaires  et  contenait 
de  nombreuses  prescriptions  hygiéniques.  Les  lois 
de  I80:j  et  de  180U  diminuèrent  la  journée  de  tra- 
vail, qui  Fut  fixée  h  douze  heures. 

Diverses  lois  sur  l'hygiène,  lu  sécurité  des  ate- 
liers et  la  réglementation  du  travail  furent  pro- 
mulguées plus  récemment  :  celle  du  lor  juin  1882, 
qui  oui  m  en  vigueur  le  Ior  mai  1881,  est  relative 
au  travail  des  enfants  et  prescrit  des  mesures  de 
protection  pour  leur  vie  cl  leur  santé;  celle  du 
12  juillet  1884  concerne  renseignement  primaire 
des  ouvriers  enfants;  celle  du  3  juillet  188G  in- 
terdit aux  femmes  et  aux  enfants  des  deux  sexes 
certains  travaux  de  nuit  et  contient  diverses  pres- 
criptions sur  l'embauchage  des  ouvriers  et  sur 
leurs  relations  avec  les  chefs  d'industrie.  La  loi 
du  12  juin  1800  (règlement  des  institutions  un 
zcmslwo)  donne  le  droit  aux  zcmslwos  (conseils 
généraux)  de  promulguer,  avec  la  sanction  du 
gouverneur,  des  règlements  d'hygiène  dans  les 
établissements  industriels.  Les  institutions  admi- 
nistratives locales,  les  conseils  des  fabriques  et  des 
mines  ont  le  pouvoir  de  prescrire  des  règlements 
spéciaux  et  généraux  sur  l'hygiène  cl  la  sécurité 
des  ateliers  dans  chaque  province  et  gouvernement 
respectif  de  la  Russie  d'Europe,  selon  les  lois  eu 
vigueur  concernant  l'industrie. 

12. 
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La  loi  du  7  juin  1899  a  créé  un  Conseil  principal 
des  fabriques  cl  des  mines,  chargé  de  promulguer 
les  règlements  relatifs  à  la  vie  et  a  la  sauté  des 
ouvriers;  antérieurement  h  cette  loi,  celaient  les 
fabrischnya  prisoulvia  qui  édiclaienl  ces  règle- 
ments. La  loi  du  2  juin  1897  limite  la  durée  du 
travail  de  jour  à  onze  heures  et  demie,  non  compris 
les  heures  de  repos.  Le  samedi  et  la  veille  des 
fêtes,  le  travail  ne  dure  que  dix  heures;  le  travail 
de  jour  commence  à  cinq  heures  le  malin  et  Huit 
à  neuf  heures  du  soir;  celui  de  nuit  ne  peut  excéder 
dix  heures.  Une  heure  de  repos  est  obligatoire 
dans  lu  journée  quand  la  durée  du  travail  dépasse 
dix  heures.  Le  travail  est  interdit,  les  dimanches 
et  jours  de  fôle;  néanmoins,  après  entente  préa- 
lable entre  patrons  et  ouvriers,  le  repos  du  di- 
manche et  des  jours  fériés  pcul  être  reporté  à  d'au- 
tres jours  de  la  semaine.  Toutes  ces  règles  ne  sont 
d'ailleurs  que  conventionnelles;  l'ouvrier  peut,  s'il 
lui  plait,  avec  le  consentement  du  patron,  tra- 
vailler un  plus  grand  nombre  d'heures  par  journée, 
travailler  même  les  dimanches  et  jours  de  fêle, 
mais  rien  ne  l'y  oblige,  et  il  a  le  droit  de  s'y  re- 
fuser. Pour  les  industries  exigeant  un  travaij  inin- 
terrompu, les  ouvriers  ne  doivent  fournir  que 
vingt-quatre  heures  de  travail  sur  qtiaraiile-hnil  et 
peuvent  remplacer  les  dimanches  et  les  juin»  fériés 
par  un  repos  cl  une  liberté  absolue  de  quatre  jour- 
nées de  vingt-quatre  heures  chaque  mois. 

L'assurance  collective  est  en  progrès  dans  les 
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fabriques,  les  usines  et  les  mines,  lundis  que*  dans 
les  autres  branches  de  l'industrie  elle  n'a  donné 
jusqu'ici  que  des  résultais  minimes.  Ainsi,  Ton 
compte  600.381  ouvriers  assurés  dans  l'industrie 
des  mines,  des  usines  et  des  fabriques;  2.478  seu- 
lement dans  l'industrie  des  transports  pur  terre; 
HUMH  pour  la  navigation  a  vapeur;  15.711  dans 
Tiiidustrie  du  bâtiment;  4.398  dans  les  entreprises 
d'électricité,  de  gaz  et  d'eau;  5.8G0  dans  la  litho- 
graphie et  la  typographie;  3.522  dans  l'agriculture; 
2. .'189  dans  les  corps  de  pompiers;  3.880  dans  di- 
verses petites  industries.  On  voit  donc  que,  dans  le 
lolal  des  ouvriers  assurés,  les  ouvriers  des  fabri- 
ques, des  usines  et  des  mines  entrent  pour  88  p.  100 
cl  ceux  des  autres  industries  pour  12  p.  100  seule- 
ment. Quant  aux  08i.7oT>  ouvriers  assurés,  ils  ne 
consignent  que  les  28,2  p.  100  du  nombre  total 
des  ouvriers  industriels;  l'assurance  en  llussie, 
n'est  donc  pas  encore  très  développée. 

Malgré  la  tendance  à  prendre  parti  pour  l'ou- 
vrier contre  le  patron  en  cas  d'accident,  la  res- 
ponsabilité patronale  tombe  encore  sous  l'appli- 
cation du  droit  commun,  obligeant  celui  qui 
cause  le  mal  à  le  réparer.  Si  donc  l'ouvrier  vient 
à  être  victime  d'un  accident,  il  est  tenu  de  prou- 
ver que  c'est  par  la  faute  du  chef  d'industrie. 
Une  statistique  1res  exacte,  établie  en  Allemagne, 
montre  que,  pour  quatre  millions  d'ouvriers  alle- 
mands, 19,76  p.  100  des  accidents  sont  imputables 
aux  patrons,  25,47  p.  100  aux  ouvriers,  7,70  p.  100 
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sont  occasionnés  par  là  faute  des  patrons  cl  des 
ouvriers;  enfin,  dans  46,83  p.  100  des  cas,  les 
causes  de  l'accident  n'ont  pas  pu  être  déterminées. 
A  supposer  qu'en  Russie  la  proportion  fût  à  peu 
près  la  même,  les  juges  qui  appliqueraient  stricte- 
ment la  loi  ne  pourraient  condamner  les  patrons  à 
des  dommages  cl  inlérèls  que  dans  les  l!l,70  p.  100 
de  cas  où  la  faille  du  palrou  est  évidente  et  dans 
la  moitié  des  7,70  p.  400  de  cas  où  la  faute  est  par- 
tagée. Par  suite,  77  p.  100  d'ouvriers  victimes 
d'accidents  tomberaient  h  la  charge  de  l'assistance 
publique.  Les  juges,  malgré  toutes  leurs  bonnes 
dispositions,  ne  peuvent  réparer  le  mal  que  dans 
une  très  faible  mesure.  Une  loi  nouvelle  s'impo- 
sait donc  :  c'est  M.  de  Wille,  ministre  des  finances, 
qui  en   a  pris  l'heureuse  initiative, 

Après  avoir  consulté  les  principales  Chambres 
de  l'industrie  et  du  commerce  de  la  Russie,  il 
nomma  une  commission  spéciale,  chargée  d'éla- 
borer la  loi  nouvelle.  Le  projet,  qui  attend  la  déci- 
sion du  Conseil  d'Ktat,  pose  d'abord  le  principe 
de  l'indemnité  :  Les  propriétaires  d'usines,  de 
mines,  etc.,  sont  tenusde  réparer,  à  l'égard  de  l'ou- 
vrier ou  de  sa  famille, en  cas  de  mort,  tout  accident 
de  travail.  Ils  ne  peuvent  être  libérés  de  ce  devoir 
que  dans  les  cas  de  force  majeure  et  dans  les  cas 
où  I'jh  cidenl  résulte  de  la  faute  intentionnelle  de 
gens  étrangers,  ou  de  la  mauvaise  volonté  mani- 
feste des  ouvriers  de  l'usine.  La  valeur  de  la  rente 
doit  être  égale   au  [salaire  de  deux  cent  quatre- 
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vlngl s  journées  de  travail,  les  calculs  étant  établis 
sur  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  pendant  Tannée 
qui  a  précédé  Tac  rident.  Le  logement,  la  nourri- 
ture ou  tout  autre  avantage  offert  par  le  patron  à 
l'ouvrier  victime  d  un  acridenl  entre  eu  déduction 
de  la  renie  annuelle.  Si  l'ouvrier  n'est  pas  rétribué 
ou  s'il  louche  un  salaire  inférieur  à  cent  roubles, 
la  rente  doit  égaler  celte  dernière  somme  au  mini- 
mum. Enfin,  certaines  dispositions  garantissent  à 
l'ouvrier  victime  -d'accident  le  paiement  de  la  rente 
qui  lui  est  duc.  Le  patron  qui  ne  la  payera  pas 
régulièrement  sera  mis  en  demeure,  sur  la  plainte 
de  l'intéressé  cl  par  décision  du  tribunal,  de  dé- 
poser à  la  caisse  locale  de  TKtat  un  capital  garan- 
tissant pleinement  le  paiement  de  la  rente  attri- 
buée à  l'ouvrier.  Tout  acheteur  d'usine  devra  con- 
tinuer les  paiements  auxquels  était  obligé  le  ven- 
deur. La  même  obligation  incombe  à  tout  patron 
qui  fermerait  volontairement  sou  usine.  Kn  cas  de 
liquidation  ou  de  faillite,  les  créances  des  victimes 
d'accidents  deviendront  privilégiées  cl  seront  mises 
en  première  ligue  à  la  charge  de  l'acheteur.  La 
Kiissic  aura  donc  bientôt  comme  les  autres  na- 
tions industrielles  sa  loi  spéciale  sur  les  accidents 
du  travail. 

L'Espagne  attend  aussi  l'adoption  d'une  loi  sem- 
blable donl  le  projet  a  été  présenté  aux  Chambres 
le  S  juin  18!)l.  D'après  la  clause  principale,  le, 
patron  est  déclaré  responsable  des  accidents  pro- 
fessionnels résultant  de  la  nature   même  de  l'in- 
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dustrie  exercée,  tels  que  la  force  et  la  vitesse  des 
moteurs,  le  caractère  dangereux  et  insalubre  des 
substances  employées,  les  mauvaises  conditions 
d'hygiène. 

En  Norvège,  la  loi  du  2!l  juillet  18ÎI4  organise 
l'assurance  des  ouvriers  industriels  contre  les  acci- 
dents du  travail.  L'assurance  est  réalisée  au  moyen 
d'un  établissement  national,  institué  pour  l'en- 
semble du  pays  et  garanti  par  l'Etat.  Pour  que  la 
loi  devienne  applicable,  il  faut  que  l'accident  soit 
survenu  dans  le  cours  d'un  travail  ayant  duré 
trente  jours  au  moins  et  exigeant  trois  cents  jour- 
nées de  labeur. 

En  Suisse,  la  responsabilité  de  l'accident  est 
restée  soumise  au  droit  commun  jusqu'en  487S. 
Le  chef  d'industrie  n'était  responsable  que  de  sa 
propre  faute.  La  loi  du  23  mars  1877  a  reconnu  la 
responsabilité  du  propriétaire  de  fabrique  dans 
tous  les  accidents,  sauf  dans  ceux  qui  ont  pour 
cause  la  faute  de  la  victime,  et  dans  les  cas  de 
force  majeure.  Une  revision  constitutionnelle  du 
2G  octobre  1890,  adoptée  par  le  Conseil  national  en 
4897,  admettait  le  principe  de  l'assurance  obliga- 
toire; mais  le  peuple,  consulté  par  voie  de  référen- 
dum, rejeta  la  loi  h  une  immense  majorité,  le 
20  mai  45)00.  Les  Suisses  ont  ainsi  manifesté  haute- 
ment leur  prédilection  pour  les  assurances  libres. 

La  Suède  n'a  pas  encore  définitivement  adopté 
la  loi  présentée,  le  44  janvier  48i)?>,  sur  les  acci- 
dents du  travail.  Aux  termes  du  projet,  le  patron 
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devenait  responsable  des  accidents  survenus,  à 
moins  que  ceux-ci  ne  fussent  provoqués  par  la 
négligence  ou  la  mauvaise  intention  de  l'ouvrier. 
La  grande  industrie  et  la  marine  marchande,  pour 
les  navires  ayant  plus  do  quarante  tonneaux  de 
jauge,  étaient  seules  assujetties  h  l'assurance  obli- 
gatoire. Les  industries  agricoles  et  forestières  en 
étaient  exemptées.  L'Etat  devait  créer  une  caisse 
nationale  d'assurance  contre  les  accidents.  Mais  le 
parlement  décida,  le  10  mai  1897,  qu'il  convenait 
de  procédera  un  nouvel  examen  de  la  question  et 
ajourna  le  projet. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  loi  du  20  juillet  a  pour 
objet  de  prévenir  les  accidents  possibles,  mais 
aucun  article  ne  garantit  de  réparation  pour  les 
cas  où  quoique  accident  se  produirait.  Un  projet 
de  loi,  présenté  le  iïi  février  181)7,  doit  combler 
celle  lacune.  Il  prescrit  l'assurance  obligatoire  de 
l'ouvrier  et,  en  cas  d'accident,  il  fait  retomber  sur 
le  clief  d'industrie  la  responsabilité  civile  de  droit 
commun,  h  moins  que  l'accident  survenu  ne  soit 
provoqué  intentionnellement  ou  par  un  ouvrier 
eu  état  d'ivresse.  On  peut  espérer  que  ce  projet  ne 
tardera  pas  à  être  définitivement  adopté  par  les 
Chambres. 

En  Finlande,  la  loi  du  5  décembre  1895  a  posé 
en  principe  l'obligation  pour  le  patron  de  répaivr 
les  conséquences  des  accidents  du  travail,  mais  elle 
excepte,  avec  les  cas  de  force  majeure,  les  acci- 
dents imputables,  soit  a  l'intention  et  h  la  négli- 
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gence  Je  la  victime,  soit  au  mauvais  vouloir  d'une 
personne  étrangère  h  l'entreprise.  Les  chefs  d'indus- 
trie  peuvent  s'assurer  à  une  Compagnie  d'assu- 
rance ofliciellemenl  reconnue,  à  une  caisse  de 
l'Etat,  ou  encore  à  une  Société  d'assurances  mu- 
tuelles agréée  par  le  Sénat. 

Au  Danemark,  la  loi  du  IT»  janvier  1«S!)8  n'iuduet 
la  responsabilité  du  patron  en  matière  d'accidents 
du  travail  que  dans  les  usines  où  Ton  fait  usage  de 
machines.  Toutefois,  un  arrêté  ministériel  peut 
autoriser  l'application  de  la  loi  dans  les  autres.  Le 
chef  d'industrie  a  le  droit  de  rester  son  propre 
assureur;  il  est  alors  déclaré  garant  des  indemnités 
qui  sont  ducs  aux  victimes.  H  peut  d'ailleurs  se 
couvrir  des  risques  en  sassuranl  h  une  Société 
ivmmnic  par  l'Etat;  la  prime  d'assurance  ne  doit 
pas  ùlrc  payée  par  l'ouvrier. 

De  cette  analyse  succincte  se  dégage  un  fait 
essentiel,  commun  à  toutes  les  lois  édictées  sur  la 
matière  :  c'est  la  responsabilité  patronale  en  cas 
d'accidents  du  travail.  Elle  peut  avoir  élé  plus  ou 
moins  étendue  ou  limitée  selon  les  circonstances  et 
les  nécessités  du  moment.  Presque  absolue  chez 
certains  peuples,  elle  peut  être  atténuée  chez 
d'autres  par  telles  ou  telles  .réserves  :  cas  de  force 
majeure,  mauvais  vouloir  ou  intention  coupable  de 
la  victime,  intervention  de  personnes  étrangères  à 
l'exploitation.  Mais  le  principe  mèmede  la  responsa- 
bilité patronale  et  du  risque  professionnel  est  entré 
désormais  dans  la  législation  des  pays  d'Europe. 
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De  mente,  si  l'assurance  n'a  pas  été  déclarée 
obligatoire  par  la  grande  majorité  des  nations,  on 
pcul  avancer  que  chez  toutes  elle  est  dans  l'esprit, 
sinon  dans  le  texte  de  la  loi.  L'Italie  en  a  même  fait 
une  slipuhilioo  légale:  le  patron  est  obligé  d'assu- 
rer lui-même  ses  ouvriers. 

Où  lendenl  toutes  ces  prescriptions  gouverne- 
mentales ou  législatives,  toutes  ces  mesures, 
toutes  ces  précautions  multiples?  Evidemment  à  la 
réparation  matérielle  de  l'accident,  rendu  plus  fré- 
quent aujourd'hui  par  le  développement  formidable 
des  forces  industrielles,  et  surtout  par  l'emploi  de 
l'outillage  mécanique.  De  là  celte  conséquence  non 
moins  évidente  :  il  faut  essayer  de  parer  au  risque, 
de  le  prévenir,  ou  tout  au  moins  de  l'atténuer. 

M.  (jlieysson  affirme  que  le  risque  est  l'ennemi 
de  l'assuré  comme  de  l'assureur.  Hien  de  plus  vrai 
sans  doute,  et  Ton  n'a  pas  de  peine  à  croire  que 
l'ouvrier  aime  beaucoup  mieux  en  somme  éviter 
l'accident  que  de  loucher  la  rente  qui  lui  revien- 
drait s'il  en  était  victime.  Mais  l'accident  se  pro- 
duit de  lui-même,  en  dépit  de  tout  et  de  tous,  sors 
autre  cause  souvent  que  l'emploi  du  mécanisme 
exigé  p;n*  l'outillage  moderne.  Le  savant,  l'ingé- 
nieur, ne  cessent  de  lutter  contre  ce  danger  tou- 
jours menaçant;  ils  s'efforcent  d'en  conjurer  l'appa- 
rition par  tous  les  moyens  que  la  science  peut  leur 
fournir.  Mais  l'homme  d'Klal  lui  aussi  doit  remplir 
sa  mission  dans  une  affaire  qui  intéresse  au  plus 
haut  point  le  bien  social. 

8KARZYXSKI.  13 
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Justement  préoccupés  de  leurs  nouveaux  devoirs, 
les  législateurs  ont  essayé  d'enrayer  le  mal.  On  csl 
heureux  de  constater  que,  dans  bien  des  cas,  ils 
ont  réussi  cl  que  le  nombre  proportionnel  des  acci- 
dents va  diminuant  tous  les  jours. 

En  vue  de  rendre  moins  fréquents  les  accidents 
du  travail,  les  gouvernements  dos  pjiys  industriels 
ont  créé  des  inspecteurs  spéciaux,  chargés  do  véri- 
fier sur  place  si  les  mesures  de  préservation  néces- 
saires sont  exactement  observées.  Cette  surveil- 
lance et  ce  contrôle  de  l'Etal  comportent  des 
sanctions  sévères.  Sous  peine  d'amendes  très  fortes 
et  parfois  môme  de  fermeture,  les  chefs  d'industrie 
sont  obliges  d'apporter  une  extrême  attention  à 
leur  outillage  et  d'assurer  aux  ouvriers  qu'ils 
emploient  les  meilleures  conditions  de  travail. 

Devançant  l'action  des  gouvernements,  l'initia- 
tive privée  s'était  manifestée  dans  le  môme  sens. 
Des  associations  nombreuses  d'industriels  avaient 
pris  h  cœur  de  garantir  à  l'ouvrier  toute  la  sécurité 
possible,  (l'est  à  M.  Engel-Dollfus  que  revient 
l'honneur  de  cette  initiative  intelligente  et  géné- 
reuse. Non  contcnl  d'être  le  promoteur  de  l'idée,  il 
sut  la  mettre  à  exécution  dés  18(>7,  en  fondant 
V Association  de  Mulhouse.  Le  grand  manufacturier 
alsacien  disait  à  celle  occasion  :  «  Le  fabricant  doit 
autre  chose  à  ses  ouvriers  que  le  salaire.  Il  esl  de 
son  devoir  de  s'occuper  de  leur  condition  morale  el 
physique,  cl  celte  obligation  toute  morale  el  qu'au- 
cune espèce  de  salaire  ne  saurait  remplacer  doit 
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primer  les  considérations  d'intérêt  particulier,  qui 
paraissent  quelquefois  se  mettre  en  opposition  avec 
ce  sentiment.  » 

L'élan  était  donné  et  bientôt,  h  l'exemple  de 
l'association  de  Mulhouse,  les  industriels  se  grou- 
pèrent et  formèrent  entre  eux,  par  province  ou 
même  par  nation,  des  Sociétés  puissantes  destinées 
à  prévenir  les  accidents  du  travail.  Parmi  les  plus 
connues,  on  doit  citer  celles  de  la  France,  de  la  Bel- 
gique cl  de  l'Italie  :  leur  influence  bienfaisante 
s'exerce  sur  presque  toutes  les  industries,  cl  l'exten- 
sion qu'elles  ont  prise  prouve  surabondamment 
leur  utilité.  Elles  ne  négligent  aucun  moyen  pour 
atteindre  au  but  poursuivi  :  des  conseils  pratiques 
donnés  par  des  ingénieurs  délégués,  des  visiles 
nombreuses  aux  ateliers  et  aux  usines,  assurent 
l'hygiène  et  la  sécurité  de  l'ouvrier.  Les  services 
que  ces  associations  rendent  à  l'humanité  les  ont 
classées  parmi  les  oeuvres  sociales  les  plus  utiles. 
On  penl  s'en  convaincre  par  l'importance  des  résul- 
tats acquis.  Les  statistiques  faites  jusqu'à  ce  jour 
établissent  que  les  accidents  du  travail  vont  sans 
cesse  en  diminuant.  Ainsi,  pour  l'Allemagne  entre 
autres,  s'il  faut  s'en  rapporter  au  témoignage  de 
M.  Engel-Uros,  ou  constate  une  diminution  de 
50  p.  100. 

Ce  rapide  exposé  des  lois  sur  les  accidents  du 
travail  et  «les  moyens  employés  pour  les  prévenir 
nous  conduit  h  une  conclusion  consolante  :  bientôt 
dans  toute  l'Europe,  uulunl  que  la  chose  est  humai- 
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ncmonl  possible,  l'ouvrier  sera  protégé  contre  les 
accidents  professionnels  ot  mis  à  couvert  tirs  eonsé- 
quences  qui  pourraient  en  résulter  pour  lui  et  les 
siens.  Il  saura  que,  désormais,  s'il  vient  à  èlre  blessé 
en  travaillant,  il  ne  se  trouvera  pas  réduit  à  la 
misère  et  que,  s'il  vient  à  mourir  des  suites  de  celte 
blessure,  sa  famille  n'aura  pas  du  moins  fi  redouter 
la  faim. 

On  devait  donner  aux  travailleurs  ces  garanties 
matérielles  et  morales.  Un  chef  d'armée  porte  la 
responsabilité  de  la  vie  et  de  la  santé  de  ses 
troupes.  Il  soigne  ses  soldats  blessés;  il  n'aban- 
donne pas  ceux  qui  tombent  sur  le  champ  de 
balailb;.  Le.  travail  est  aussi  un  champ  d'honneur 
où  l'ouvrier  court  des  risques  et  des  dangers.  Le 
devoir  du  patron  est  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
l'en  garantir.  Dans  une  société  bien  assise,  ouvriers 
et  patron  ne  devraient  former  qu'une  seule  et 
môme  famille.  Si,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  celte  entente  nécessaire  au  bien  île  tous  ne 
peut  s'établir,  si  le  patron  ne  suffit  pas  h  ses  devoirs 
de  protection  envers  l'ouvrier,  c'est  au  législateur 
qu'il  appartient  d'intervenir. 

Dans  une  conférence  d'un  très  haut  intérêt,  le 
Dr  Zachert,  conseiller  à  l'Office  impérial  des  assu- 
rances en  Allemagne,  disait  que  l'assurance  contre 
les  accidents  du  travail  est  eu  connexion  intime 
avec  les  lois  qui  réglementent  la  protection  due  à 
l'ouvrier.  Rien  de  plus  juste.  Voilà  pourquoi,  au 
Congrès  international  de  li)00,  nous  nous  sommes 
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déclaré  partisan  de  l'assurance  obligatoire,  malgré 
le  référendum  de  la  Suisse  et  malgré  l'énergique 
protestation  de  certains  membres  du  Congrès  qui 
voyaient  dans  cette  obligation  une  grave  alteinlc  h 
la  liberté,  (lerles,  la  liberté  nous  est  précieuse 
autant  qu'à  personne.  Reste  h  savoir  si  la  question 
n'intéresse  pas  le  bien  de  la  société  tout  entière  et 
ne  rentre  pas  en  conséquence  dans  le  domaine  du 
législateur,  ou  si  la  liberté  de  la  misère  constitue 
1111  droit,  primordial  et  supérieur,  devant  lequel  la 
loi  doit  s'incliner. 

D'ailleurs,  l'assurance  n'est  qu'un  moyen,  le 
meilleur  h  notre  avis,  pour  donner  à  l'ouvrier  la 
garantie  nécessaire  contre  les  accidents  du  travail. 
Le  principe  même  de  cette  garantie  a  été  inscrit 
dans  la  loi  :  c'est  l'essentiel. 


CHAPITRE   VIIT 


INSTITUTIONS   PATRONALES 
PARTICIPATION   AUX   BÉNÉFICES 


I 


INSTITUTIONS  PATIIONALES 


On  a  vite  dit  que  le  travail  est  une  marchandise 
comme  une  autre  et  que  le  prix  en  esl  lixé  partout 
selon  la  loi  de  loIVrc  et  de  la  demande  :  l'homme 
qui  apporte  ses  bras  et  ses  habitudes  profession- 
nelles à  une  entreprise  peut  augmenter  ses  préten- 
tions lorsque  la  main-d'œuvre  vient  à  manquer; 
il  doit  se  résigner  si  l'abondance  de  la  main- 
d'œuvre  fait  baisser  le  taux  du  salaire.  Pour  avoir 
été  souvent  répétées,  ces  formules  absolues   n'eu 


1.  Les  tœux  du  Congrès  international  de  la  l'arliripation  aux 
bénéfices  (de  1900)  qu'on  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume,  et  les 
ouvrages  indiqués  dans  l'appendice  du  chapitre  vin,  donneront 
des  éclaircissements  plus  complets  sur  celte  question. 
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sont  pus  plus  juslcs.  Les  choses  vont  moins  sim- 
plement. Depuis  trois  quarts  de  siècle,  certains 
chefs  d'industrie  guidés,  d'ailleurs,  par  la  consi- 
dération de  leur  intérêt  bien  entendu,  ont  pensé 
sagement  que  lonl  n'est  pas  fini  lorsque,  sous  la 
pression  des  circonstances,  les  coud i lions  du  tra- 
vail ont  été  réglées  à  prix  débattus.  La  main- 
d'œuvre,  c'est  une  abstraction.  La  réalité,  c'est  un 
homme  avec  ses  notions  professionnelles  d'une 
part,  avec  sa  famille  et  ses  besoins  de  l'autre.  Si 
ses  besoins  reçoivent  une  satisfaction  trop  insuffi- 
sante, les  patrons  éclairés  savent  bien  qu'il  en 
résulte  dans  toute  la  machine  industrielle  de 
pernicieux  froissements  qui  la  faussent,  l'arrêtent 
ou  la  brisent.  Les  questions  relatives  aux  condi- 
tions d'existence  des  travailleurs  intéressent  au 
[dus  haut  point  l'entreprise  dont  ils  sont  les  colla- 
borateurs manuels  ;  la  prospérité  durable  de  l'œuvre 
patronale  reste,  intimement  liée  au  bien-être  de  la 
famille  ouvrière.  Sans  celle  harmonie  indispen- 
sable, tout  périclite. 

D'autre  part,  bien  des  chefs  d'industrie  sont  des 
hommes  de  cœur  ;  ils  ne  jouiraient  pas  de  leur 
bonheur  à  la  pensée  que  d'autres  son  lire  ni  autour 
deux. 

Charles  Itobert,  dans  son  rapport  sur  la  parti- 
cipation, demandait  qu'à  l'avenir  aucune  maison 
industrielle  ne  fût  récompensée  aux  expositions 
pour  ses  mérites  techniques  ou  la  perfection  «le 
ses  produits,  si   elle    11'ohlenail  eu    même    temps 
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l'approbation  du  jury  d'Economie  sociale  pour  sa 
manière  d'organiser  ou  de  faciliter  la  vie  de»  son 
personnel  ouvrier.  Ce  serait  peut-être  exagérer 
dans  l'application  une  idée  juste  en  principe;  cette 
menace,  espérons-le,  n'est  pas  nécessaire.  Un 
grand  constructeur  mécanicien  de  Paris,  M.  Piat, 
déclarait  naguère,  devant  ses  ouvriers  réunis,  (jii'il 
n'y  a  plus  d'atelier  possible  sans  un  bon  outillage 
économique,  aussi  utile  îi  la  marche;  régulière  de 
l'entreprise  que  peut  l'être  un  bon  outillage  indus- 
triel. Beaucoup  de  patrons  pensent  de  même  sans 
le  déclarer  aussi  ouvertement.  De  là  l'idée  de 
grouper  autour  de  leurs  usines  des  œuvres  d'in- 
térêt social,  plus  ou  moins  analogues  à  celles  dont 
il  a  été  question  dans  les  chapitres  précédents. 

La  Société  des  manufactures  de  lils,  tissus  et 
impressions  Jassunioski,  h  Karkoiï,  met  à  la  dis- 
position de  son  personnel  un  hôpital,  des  bains, 
une  bibliothèque,  des  asiles  d'enfants,  un  fonds 
destiné  aux  jeunes  mariés  pauvres,  un  autre  pour 
les  veuves  et  les  orphelins  ;  elle  a,  de  plus,  orga- 
nisé une  coopérative  de  consommation  qui  compte 
1.200  membres. 

La  Société  Zundel,  de  Moscou,  entretient  des 
écoles  qui  oui  appris  à  lire  à  07  p.  100  de  ses  ou- 
vriers, un  hôpital,  mit»  cuisse  de  retraites,  t'es 
institutions  lui  coulent  annuellement  .14  francs  par 
ouvrier.  En  outre,  elle  facilite  h  son  personnel  les 
moyens  d'acquérir  des  lots  de  terre,  si  bien  que, 
sur   1.335   ouvriers  et  employés,   1.213    en   pos- 
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scdcnl,  el  d'acheler  du  bétail  dont  1M7  familles  sont 
pourvues.  Les  produits  do  ces  petites  propriétés  et 
de  ce  bétail  rendent  la  vie  possible  à  des  hommes 
qui  ne  gagnent  par  jour  que  71  kopecks  ou  1  fr.  88 
au  maximum. 

Vax  France,  la  direction  des  établissements  du 
Crcusol  a  institué  des  habitations  à  bon  marché, 
des  écoles,  umi  caisse  d'épargne  servant  un  intérêt 
de  B  p.  100,  des  pensions  cl  des  maisons  de  reirai  le, 
un  Îlolcl-Dieu  pour  2B0  malades,  un  service  mé- 
dical à  domicile  et  un  service,  pharniaeeulicjuc. 
Tout  cela  n'a  pas  empêché  une  grève  en  1899. 
Mais  le  malentendu  paraît  s'être  dissipé.  Le  ppr- 
sonnel  est  généralement  attaché  à  l'usine  :  1B0  ou- 
vriers y  travaillent  depuis  trente  ans,  4C0  depuis 
quinze  ans,  B00  depuis  sept  mis. 

Dans  la  vallée  de  la  Suippe,  tout  près  de  Reims, 
la  filalurc  de.  MM.  lïarmel  frères,  sans  avoir  eu 
à  s'occuper  beaucoup  de  la  question  d'habitation,  a 
développé  autour  d'elle  une  ample  floraison 
d'ieuvres  el  d'institutions  qu'un  chapitre  entier 
décrirait  a  peine. 

FJIe  subventionne  sa  Soriélé  de  secours  mutuels 
el  sa  caisse  de  rel miles;  elle  a  organisé  une 
Coopérative  de  consommation  et  une  caisse 
d'épargne  qui  reçoit  les  bonis  et  leur  sert  un  fort 
intérêt;  elle  a  constitué  un  conseil  d'usine,  com- 
posé des  représentants  de  tous  les  ateliers,  el  don- 
nant son  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  au 

13. 
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travail,  à  la  salubrité,  h  la  discipline  intérieure  do 
l'usine.  L'ouvrier  trouve  l;\  (oui  ce  qui  peut  amé- 
liorer sou  bion-ôtre  et  contribuer  au  développement 
de  sa  vie*  physique  et  morale  :  des  jardins  pour  le 
distraire  et  l'aider  à  compléter  son  ordinaire,  avec 
des  fruits  et  des  légumes;  différentes  sociétés  de 
gymnastique,  de  tir,  de  musique;  dos  conférences 
cbréliciincs,  des  écoles  ménagères  et  profession- 
nelles, destinées  &  continuer  l'éducation  religieuse 
et  l'instruction  pratique  aux  ga irons  et  aux  lilles 
déjà  enrôlés  par  l'atelier.  Cet  ensemble  d'institu- 
tions est  entre  les  mains  d'un  syndical  subven- 
tionné par  l'usine  et  eu  m  prenant  les  patrons,  leurs 
collaborateurs  immédiats  et  le  personnel  ouvrier 
moyennant  une  cotisation  mensuelle  de  vingt-cinq 
centimes.  La  direction  de  la  manufacture  assure 
encore  la  permanence  des  salaires  en  temps  de 
crise,  ainsi  qu'elle  Ta  fait  après  l'incendie  de  187i. 
Elle  occupe  alors  comme  elle  peut  ses  ouvriers 
qu'elle  paie  intégralement  ;  elle  emploie  môme  les 
vieillards  des  deux  sexes,  dont  le  travail  n'est  plus 
vraiment  productif.  Knlin,  elle  a  une  caisse  de 
familles  pour  compléter  les  salaires  lorsque  le 
gain  journalier  ne  suffit  pas  h  la  subsistance  d'une 
famille  trop  nombreuse. 
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II 


(EUVni-i  ME  PARTICIPATION  FONDÉE    PAU    MXLAIRE 

Les  œuvres  précédemment  signalées  et  beaucoup 
d'autres  encore  dont  rémunération  serait  longue 
témoignent  de  la  même  sollicitude  patronale  et 
présentent  toutes,  plus  ou  moins,  les  mômes  traits 
généraux.  Mlles  se  distinguent  seulement  par  les 
formes  de  détail  que  l'initiative  ingénieuse  des 
patrons  a  su  leur  donner. 

lue  œuvre  cependant  doit  être  exposée  h  part, 
non  pas  tant  à  cause  de  l'extension  qu'elle  a  prise, 
mais  parce  qu'au  moment  de  son  apparition,  elle 
réalisait  une  idée  nouvelle  dont  le  développement, 
s'il  était  possilde,  apaiserait  bien  des  conflits  d'in- 
térêts. CiVst  la  participation  aux  bénélices  que 
Leclaîre  appliqua  en  1840  à  sou  entreprise  de 
peinture  et  vitrerie. 

Né  pauvre,  Jean  Leclaire  à  peine  Agé  de  quatorze 
ans,  vient  h  Paris  sans  ressources,  prend  le  pre- 
mier métier  honorable  qui  s'offre  à  lui.  apprend  la 
peinture  eu  b;Uimculs,  réalise  six  c<'itls  francs 
d'économies,  se  marie  et  s'établit  jeune,  en  1826, 
dans  des  conditions  très  restreintes.  H  obtient  l'ad- 
judication de  travaux  importants  et  pressés,  tra- 
vaille lui-même  et  oll're  à  ses  camarades,  devenus 
ses  ouvriers,  un  supplément  de  salaire  pour  mener 
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h  bien  l'entreprise.  Il  a  bientôt  gagné  la  confiance 
clo  la  clientèle.  En  18.'18,  il  fonde  une  Société  tli* 
secours  mutuels  pour  ses  confrères,  toujours  sujets 
aux  cruelles  maladies  qui  résultent  de  l'intoxication 
par  la  cérusc;  et  plus  lard  il  consacrera  six  années 
de  sa  vie  à  trouver  les  moyens  pratiques  de  rem- 
placer celle,  peinture  meurtrière  par  un  lilanr.  inof- 
fensif,  l'oxyde  de  zinc.  En  183ÎI,  ses  allaires  pros- 
père assez  pour  lui  permettre  d'augmenter  sponta- 
nément de  vingt-cinq  centimes  a  un  franc  le  salaire 
quotidien  de  ses  ouvriers,  suivant  l'importance  et 
l'ancienneté  des  services  de  chacun.  En  1811,  il 
limite  la  journée  de  travail  à  dix  heures.  On  a  vu 
plus  haut  (eh.  H)  comment  il  avait  organisé  l'ap- 
prentissage. La  Société  de,  secours  établie  par  lui 
spécialement  pour  Je  personnel  de  sa  maison  pos- 
sède aujourd'hui  plus  de  trois  millions;  elle  donne 
aux  malades  3  fr.  50  par  jour,  sans  compter  les 
secours  médicaux  et  pharmaceutiques;  elle  prend 
à  ses  frais  la  sépulture  des  sociétaires  défunts  ; 
enfin,  h  l'Age  de  cinquante  ans,  et  après  vingt  an- 
nées de  services,  tous  ses  membres  reçoivent  une 
pension  viagère  de  1.500  francs  ^  réversible  par 
moitié  sur  la  veuve  et  les  orphelins.  Quant  aux 
bénéficiaires  de  tous  ces  avantages,  ils  n'ont  pas  à 
prélever  sur  leur  salaire  un  centime  de  cotisation. 
C'est  que,  dès  1810,  Lcdaire  avait  eu  l'idée  d'aug- 
menter ses  bénéfices  en  les  partageant  avec]  ses 
ouvriers  dont  il  stimulait  ainsi  le  zèle.  «  J'aime 
mieux  partager  avec  eux  75  francs  de  profil,  disait-il, 
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que  d'eu  garder  25  par  devers  moi.  »  C'csl  cl*unc 
part  de  ce  produit  net  que  s'alimentent  les  caisses 
de  secours  et  de  retraite.  En  1840,  ses  ouvriers  ne 
comprenaient  rien  à  ce  partage  proposé  et  préfé- 
raient le  salaire  le  plus  liant  possilde;  l'ouvrier 
parisien  qui  secroil  malin  n'est  souvent  que  déliant. 
Lcclaire  avait  son  idée,  lîn  jour  de  paye,  en  4842, 
il  apporte  sur  la  table  un  sac  contenant  11.886  fr. 
en  or,  bénéfice  disponible,  une  fois  la  pari  patro- 
nale prélevée,  d'après  le  bilan  de  Tannée  1844,  et 
il  le  répartit  séance  lenanle  entre  tous,  après  avoir 
remis  d'abord  à  chacun  son  salaire  de  la  semaine. 
Ce  coup  de  théâtre  lui  gagna  tout  son  monde.  À 
quarante-quatre  ouvriers  il  distribua  42.2WI  francs 
eu  18M,  et  20.000  francs  Tannée,  suivante1,  il  attri- 
buait 25  p.  400  des  bénéfices  à  la  gérance,  25  au 
capital,  50  p.  400  au  personnel  ouvrier,  dont  les 
salaires  se  trouvaient  par  suite,  augmentés  d'envi- 
ron 20  p.  100.  11  n'y  perdit  rien  pour  lui-même, 
puisqu'il  laissa  en  mourant  une  fortune  d'un  mil- 
lion et  demi,  qifil  aurait  grossie  sans  peine  s'il 
avait  eu  réellement,  comme  il  l'affirmai!,  ie  goût 
de  la  spéculation. 

Sa  seule  spéculation  était  «le  développer  autour 
de  lui  le  hien-èlre  général.  Il  inventa  ainsi  re  sys- 
tème de  rémunération,  encore  discuté  à  l'heure 
actuelle  quoiqu'il  ail  déjà  donné  de  beaux  résultats, 
et    qu'on    appelle    Participation    aux    brnrfîces. 

I.  MnlprÊ  la  Mfcnse  qui  lui  en  fut  faile  par  le  préfet  de  polico 
i|tit  sïn<|ui<'lnil  île  celle  nouvelle  formede  salaire. 
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Lcrlairc  en  régularisa  l'application  jimm1  une  mr- 
thode  sévère,  tle  grand  ami  des  hommes  «Mail  sans 
indulgence  pour  les  caprices  ou  les  faiblesses  «les 
autres;  son  chemin  une  fois  (racé  dans  la  lionne 
direction,  il  entendait  le  suivre  el  le  faire  suivre 
par  tous.  Il  exigea  qu'une  part  des  bénéfices  fût 
consacrée  à  la  réservi1  el  à  la  caisse  de  secours. 
Celle-ci,  bientôt  enrichie  par  cet  apport,  devait 
participer  aux  pertes  comme  aux  gains.  Elle  deve- 
nait peu  à  peu  propriétaire  de  la  maison  mémo, 
sous  l'autorité  d'une  gérance  élue  par  les  socié- 
taires, mais  suivant  des  conditions  et  d'après  des 
statuts  arrêtés  d'avance.  Sans  doute,  les  chefs 
d'industrie  qui  ont  établi  quelqu'une  des  institu- 
tions patronales  décrites  plus  haut  appliquent  la 
participation  consciemment  ou  non.  Que  le  mon- 
tant «le  leurs  libéralités  entre  en  défalcation  de  leurs 
bénéfices  nets,  ou  soit  porté  au  compte  des  frais 
généraux,  c'est  toujours  une  portion  de  leurs  avan- 
tages éventuels  qu'ils  sacrifient  pour  n'en  proliter 
qu'indirectement.  Mais  l'originalité  de  Lee I aire  fut 
de  pratiquer  la  participation  pour  elle-même,  de 
façon  très  claire  et  très  nette. 


III 


DIFFICULTÉS    d'ÛTAHLIR    LA    PARTICIPATION 

En  principe  et  logiquement  ce  système  parait  de 
nature  h  satisfaire  les  esprits  les  plus  difficiles. 
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L'équité  y  préside.  C/esl  un  complément  éventuel 
du  salaire  fixe,  et  ce  complément  ne  dépend  pas  du 
caprice  patronal  puisqu'il  est  déterminé  par  le 
chiffre  des  affaires.  De  temps  immémorial,  c'est 
ainsi  que  les  jjens  île  mer  étaient  payés  :  ils  rece- 
vaient une  pari  du  fret  ou  un  des  lois  de  la  pêche. 
Mais  ils  n'avaient  pas  de  salaire  fixe;  les  ouvriers 
en  oui  un.  On  peut  craindre  qu'en  établissant  le 
taux  de  ce  salaire,  les  patrons  iraient  pas  évalué 
tout  ce  qui  sera  du  fait  même  de  l'ouvrier  dans  le 
bénéfice  qu'ils  se  promcllcnt.  Celle  appréciation 
anticipée  n'est  jamais  facile;  et  en  outre  il  semble 
naturel  que  les  patrons  s  assurent  contre  les  mau- 
vaises années,  où  le  bénélicc  sera  nul  ou  très  petit; 
le  salaire  n'aura  donc  peut- être  pas  été  assez  élevé 
relativement  à  l'importance  de  la  main-d'œuvre 
dans  le,  résultat  final  de  l'enireprisc.  La  participa- 
tion viendra  rétablir  l'équilibre  et  réparer  par  un 
complément  équitable  l'iiisuflisancc  forcée  de  l'es- 
timation. Que  peut-on  rêver  de  mieux  eu  fait  de 
justice  sociale? 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  rêver;  il  s'agit  d'appli- 
quer une  idée  au  moyen  de  combinaisons  prati- 
ques. Or  il  arrive  souvent  que  les  conditions  né- 
cessaires à.  la  mise  en  œuvre  d'une  idée  excellente 
entraînent  des  conséquences  fâcheuses;  la  réalisa- 
lion  d'une  idée  juste  peut  comporter  plus  ou  moins 
d'injustice.  Quoi  de  plus  juste,  par  exemple,  que 
la  recherche  de  la  paternité?  Cependant  le  promo- 
teur «le  celle  idée  en   France,   Alexandre  Dumas 
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lil*.  21  lîfiî  («-Tir  %'  ivii«»m**r  «-n  «-•»ii<»îdt:raiî-*ii  «lu  ln»u- 
l$\*-  «4«i.i|  d"fit  ell«*  d«\  i«-i»dnol  la  «us*.  Ou«dl«^ 
feoiit  d*»ur  |i**  coudîti<'U>  «I  rxislrno*  Je  la  jnrticî- 
patîon,  telle  qoe  Leclaire  Ta  imaginée? 


IV 


nimarz  k  la  FAmaFATios 

Leclaire,  avant  d'être  on  philanthrope  inventif, 
fut  un  homme  de  ressources,  un  entrepreneur 
liai  m  le  i*l  conduisant  Lien  sou  entrepris?.  En  effet, 
|M»iir<|iH'  la  |Kirlîi'i|Kilion  aux  liénélircs  pui«*>c  être 
appliquée,  encore  faut-il  qu'il  y  ait  do  héuéliccs; 
c'est  «lire  que  la  maison  «luit  avoir  déjà  quelque 
ancienneté,  de  façon  que  la  marche  en  soit  régu- 
lière et  à  peu  près  assurée.  Il  jiourniil  être  fâ- 
cheux pour  un  industriel  récemment  établi  de 
déclarer  qu'il  gagne  1res  peu  d'argent  ou  peut-être 
même  qu'il  en  perd.  Or,  ces  cas  sont  fréquents  : 
sur  cinq  entreprise*  privées,  on  en  compte  une 
seule  qui  réussit,  et  souvent  le  succès  cl  le  béné- 
fice se  l'ont  attendre. 

Il  faut  encore  que  la  maiii-d'umvrc  soil  prépon- 
dérante dans  la  production  «1rs  hénéliecs.  (Vcsl  ce 
qui  arrive  pour  la  peinture  eu  bâtiments,  et 
comme  pour  l'industrie  houillère.  Si  l'achat  des 
mutières  premières  est  très  onéreux,  la  part  de 
bénéfices  qui  reviendra  à  la  main-d'œuvre,  une  fois 
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le  salaire  payé,  sera  trop  insignifiante  pour  outrer 
en  ligne  de  compte.  Un  boulanger  peut  faire  par- 
ticiper ses  ouvriers  à  ses  bénéfices;  un  grand  res- 
taurateur t| tt ï  achète  «les  gibiers  rares,  des  poissons 
de  mers  lointaines,  des  l  ni  Iles  payées  nu  poids  de 
For,  ne  le  peut  pas.  De.  môme,  il  faut  <|ue  la 
maison,  sans  être  trop  polile,  ne  soit  pas  trop 
grande.  Dans  une  vasle  entreprise,  les  sources  des 
bénéfices  sont  trop  diverses;  il  est  très  difficile 
d'apprécier  dans  quelle  mesure  les  ouvriers  de 
chaque  atelier  y  concourent.  C'est  pourquoi,  au 
Congrès  international  de  4000,  on  parlait  d'établir 
la  participation  sur  le  bénéfice  spécial  de  chaque 
atelier,  et  non  sur  celui  de  l'entreprise  totale. 

11  faut  aussi  une  comptabilité  très  minutieuse  et 
très  régulièrement  tenue;  et  cette  condition  n'est 
pas  moins  nécessaire  au  chef  d'industrie  qu'aux 
ouvriers  participants.  On  ne  peut  en  affaires  pren- 
dre aucune  décision  pour  l'avenir  sans  savoir  très 
exactement  à  quel  point  on  en  est.  11  faut  égale- 
ment pour  la  confection  de  l'inventaire  et  la  déter- 
mination du  bénéfice  adopter  des  règles  absolu- 
ment fixes,  qui  seront  la  garantie  des  participants, 
On  ne.  saurait  le  faire  qu'après  quelques  années 
d'expérience  et.  d'études  sous  l'autorité  et  la  res- 
ponsabilité patronale.  Par  exemple,  l'achat  de 
machines  et  le  perfectionnement  de  l'outillage 
porteront-ils  sur  Tannée  môme  où  l'on  a  fait  la 
dépense  ou  sur  plusieurs  exercices?  Dans  le  pre- 
mier cas,  aucun    bénéfice   ne   correspondra  à  un 
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chiffre  d'affaires  peut-être  considérable;  dans  le 
second,  le  calcul  des  bénéfices  dépendra  du  mode 
d'amortissement  choisi.  Avant  d'appeler  les  ou- 
vriers h  partager  le  produit  net,  il  convient  d'avoir 
établi,  pour  le  déterminer,  des  règles  stables  et 
précises. 

(It'la  revient  h  dire  <|tie  la  participation  formelle 
ne  peut  pas  ùtre  une  générosité,  dépendant  chaque 
année  de  l'appréciation  du  patron  sur  l'étal  de  ses 
affaires;  elle  doit  être  une  convention,  un  contrat 
par  lequel  le  patron  s'oblige  envers  ses  ouvriers. 
Là  se  trouve  le  meud  de  la  question.  En  l'ail,  il 
n'est  pas  de  chef  de  maison  qui,  dans  son  intérêt 
même,  n'allrihiic  h  la  lin  de  l'aimée  «les  gratilica- 
tions  aux  plus  méritants  de  ses  employés,  à  ceux 
.qui  lui  rendent  depuis  le  plus  longtemps  des  ser- 
vices se  traduisant  en  bénélices.  Mais  ce  n'est  pas 
de  la  participation  formelle.  Pour  que  ce  système 
donne  la  satisfaction  morale  qui  eu  fait  la  valeur, 
il  faut  un  engagement  posilil,  stipulant  par  avance 
non  pas  quelle  somme  sera  versée  à  la  famille 
ouvrière,  mais  quel  pourcentage  du  bénéfice  doit 
lui  revenir.  Ou  la  participation  sera  contractuelle, 
ou  elle  ne  sera  pus.  On  comprend  que  bien  des 
patrons  hésitent  avant  de  s'engager  de  la  sorte. 
Toutefois,  ceux  qui  l'uni  fait  après  réllexion  et  en 
connaissance  de  cause  ne  paraissent  pas  avoir  eu  à 
le  regretter. 

Cette  première  obligation  en  entraîne  une  autre 
qui  semble  être  le  grand  obstacle  à  l'établissement 
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général  tic  la  participation.  II  faut  que  1ns  ouvriers 
soient  sûrs  que  la  somme  répartie  entre  eux  repré- 
sente bien  la  portion  «le  bénéfice  promise.  La  dif- 
ficulté est  moins  gravi;  en  réalité  qu'on  ne  serait 
tenté  de  b»  croire  loul  d'abord.  Si  les  ouvriers 
n'ont  par  cux-môines  aucune  confiance  en  leur  chef, 
aucune  vérification  ne  leur  suffira.  Si,  au  contraire, 
une  certaine  confiance  résulte  des  rapports  anté- 
rieurs, il  sera  aisé  de  faire  vérifier  les  comptes 
sans  que  la  liberté  et  la  dignité  du  patron  s'en 
trouvent  amoindries,  sans  que  les  sccrels  com- 
merciaux qui  auraient  échappé  aux  employés  comp- 
tables soient  pénétrés.  Leclairc,  qui  paraît  avoir 
été  très  jaloux  «le  son  autorité,  consentit  sans 
peine  h  celle  vérification  faite  sur  ses  livres.  Cer- 
tains patrons  Tout  imposée  à  leur  Société  de  parti- 
cipants qui  protestaient,  de  leur  coiiliauce  absolue 
et  la  refusaient.  Voici  comment  elle  se  pratique  : 
les  ouvriers  eux-mêmes  ne  s'ingèrent  nullement 
dans  les  détails  de  la  gestion  ni  dans  les  ressorts 
intimes  de  l'entreprise.  Un  arbitre  expert,  nommé 
par  eux  en  assemblée  générale,  et  agréé  par  le 
patron,  examine  sous  le  sceau  du  secret  profes- 
sionnel finvenlaire  de  l'année  écoulée,  compare  le 
ch i 11 Ve  proposé  pour  la  participation  avec  le  taux 
déterminé  par  les  statuts  et  signe  une  déclaration 
â  peu  près  en  ces  fermes  si  sa  conscience  le  lui 
permet  :  «  L'inventaire  que  j'ai  étudié  est  établi 
sur  les  mêmes  bases  que  les  précédents,  et  la  part 
de  bénéfices  attribuée  aux   participants    est  bien 
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celle  que  les  slaluts  ont  fixée.  »  Rien  île  pins,  rien 
de  moins  :  les  travailleurs  n'ont  pas  21  demander 
autre  chose.  11  a  été  constaté  par  le  Congrès  île  1900 
que  ce  mode  de  contrôle  n'a  donné  lien  à  aucun 
incident  depuis  onze  ans  dans  les  maisons,  peu 
nombreuses  h  vrai  dire,  qui  Tout  adopté;  aucun 
groupe  ouvrier  n'a  prétendu  assister  a  la  verilim- 
tion  de  la  comptabilité  pas  plus  qu'à  l'établisse- 
ment des  inventaires. 

Knfin,  pour  satisfaire  à  cet  instinct  de  justice, 
inné  chez  la  plupart  des  hommes,  où  il  tempère 
l'égoïsinc  naturel  et  les  mouvements  irraisonnés 
de  la  passion,  trois  règles  complémentaires  seraient 
à  considérer  :  D'abord,  la  quote-part  des  bénéfices 
de  chacun  devrait  rester  acquise  à  ceux  qui  ont 
quitté  la  maison  (on  a  tenté  la  chose  avec  succès 
par  un  simple  artifice  d'écriture  et  de  bordereaux). 
Ensuite,  puisque  les  ouvriers  profilent  des  gains, 
l'équité  voudrait  qu'ils  eussent  une  caisse  partici- 
pant aux  perles.  Kn  dernier  lieu,  il  faudrait  créer 
des  catégories  différentes  de  participants,  non  seu- 
lement d'après  leur  salaire  normal,  mais  d'après 
leur  ancienneté  et  leur  assiduité  au  travail;  l'im- 
portance de  la  famille  à  leur  charge  pourrait  aussi 
entrer  en  ligne  de  compte. 

Telles  sont,  impartialement  présentées,  les  con- 
ditions essentielles  qui  découlent  du  principe  de  la 
participation  régulière  et  formelle. 

Comment  ces  conditions  sont-elles  observées  en 
pratique?  Nous  ne   parlons  pas  ici  des  maisons 
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assez  nombreuses  qui  ont  cou  lu  me  d'intéresser 
aux  bénéfices  les  principaux  attaches  à  la  direction 
cl  les  chefs  «râteliers.  11  est  question  surtout  de  la 
participation  générale  s'élendant,  après  un  slagc 
plus  mi  iiioius  long,  à  lafnlalilé  ou  du  moins  à  une 
partie  nolahle  des  ouvriers  de  renlreprise. 

La  maison  Hord  (pianos)  cl  le  Familistère  de 
Guise  fonte  émailléc)  offrent  de  beaux  exemples 
en  ce  genre.  M.  liord  en  est  arrivé  à  laisser  tout 
sou  bénéfice  à  son  personnel,  mais  il  a  ensuite 
fermé  sa  fabrique.  Godin,  grâce  a  l'invention  de 
son  procédé  d'émaillage,  gagnait  100  p.  100  sur  le 
prix  de  vente.  11  a  pu  donuer  jusqu'à  3"î  p.  100  de 
son  bénéfice,  sans  que  ni  ses  intérêts  ni  ceux  des 
capitaux  engagés  chez  lui  en  aient  souffert.  Comme 
Lcclaire,  il  a  permis  a  ses  ouvriers  de  devenir  pro- 
priétaires collectivement  de  la  raison  sociale  elle- 
même  el  de  tous  les  instruments  de  travail.  Au- 
jourd'hui, cYsl  donc  de  l'association  ouvrière  que 
relève  celle  œuvre. 

Un  disciple  de  Lcclaire,  M.  Goffinon,  a  su  intro- 
duire la  participation  dans  une  industrie  qui  parait 
plus  diflicileineut  s'en  accommoder,  parce  que  la 
main-d'œuvre  n'y  prend  pas  la  môme  importance 
que  dans  la  peinture,  par  exemple,  relativement  à 
la  marchandise  achetée  el  fournie  :  il  s  agit  de  la 
plomberie,  couverture,  etc.  M.  Goffmon  étudia 
longtemps  le  terrain  :  ce  n'est  qu'après  dix  années 
de  recherches  et  d'expériences  qu'il  établit  ses  sta- 
tuts. II  n'admet  à  profiter  du  système  nouveau 
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qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  capables  d'eu 
comprendre  les  avantages  et  les  obligations,  If 
tiers  environ  du  personnel.  Pour  y  participer,  on 
doit  avoir  fait  preuve  de  zMe  pendant  trois  ans, 
signer  une  demande  écrite  el  s'engager  à  respecter 
tous  les  règlements  de  la  maison.  La  part  des 
béuélices  distribués  esl  de.  l\  p.  100  seulement.  Klle 
a  représenté  au  total  S.'î.OOO  francs  eu  dix  ans,  ce 
qui  équivaut  approximativement  au  dixième  des 
salaires.  Une  moitié  est  versée  en  espèces  ;  l'autre 
est  consacrée  à  la  caisse  des  retraites  et  à  la 
Société  de  secours. 

Après  avoir  été  contraint  h  une  certaine  sévérité 
dans  les  commencements,  et  s'être  lieurlé  h  la 
mélianec  de  ses  ouvriers  qui  chcrcliaieut  sous 
l'avantage  offert  quelque  piège  ou  quelque  intérêt 
dissimulé,  l'émule  de  Leelairc  a  obtenu  des  résul- 
tats satisfaisants.  La  stabilité  du  personnel  a  aug- 
menté. Sur  141  participants,  dont  52  se  trouvent 
actuellement  dans  l'entreprise,  une  douzaine  y  sont 
depuis  dix  ans,  une  vingtaine  depuis  vingt  ans; 
7  enliu  comptent  de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  ans 
de  services.  Ces  hommes  savent  qu'en  soignant  le 
travail,  eu  évitant  les  accidents  dont  la  réparation 
coûte  cher,  eu  économisant  la  matière  première, 
ils  travaillent  pour  eux-mêmes.  «  Au  lieu  de  décou- 
per une  plaque1  dans  une  feuille  entière  de  zinc,  ils 
s'ingénient  à  la  trouver  dans  les  rognures  ».  Le 
patron  se  félicite  d'avoir  rencontré  parmi  eux  «les 
successeurs  à  qui  il  a  transmis  sa  maison  en  toute 
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sécurité.  Dix-sept  anlios  de  ses  participants  se 
sont  établis  individuellement  a  leur  compte. 

Dans  nue  entreprise  de  modeste  étendue, 
MM.  Thuillier,  connue  M.  (loffmon  leur  cou  frère, 
nul  organisé  avec  beaucoup  de  prudence  la  parti- 
cipation qu'ils  pratiquent  en  fait  depuis  vingt-huit 
ans.  Mais,  peu  à  peu,  ils  ont  accepté  le  contrat 
sous  condi lions  réciproques,  le  contrôle  de  l'arbitre 
expert  et  l'inscription  des  parts  individuelles  sur 
des  livrets  de  la  caisse  des  retraites  que  les  ayants 
droit  emportent  en  quittant  la  maison.  Le  bénéfice 
des  travailleurs,  qui  atteignait  12  p.  100  du  salaire, 
s'est  élevé  à  la  somme  totale  de  100.000  francs 
environ;  la  moitié  élait  obligatoirement  versée 
chaque  année  à  la  caisse  des  retraites  au  compte 
individuel  de  chacun. 

La  grande  papeterie  Laroehe-Jouberl .,  à  Angou- 
lème,  donne  à  ses  ouvriers  près  de  00  p.  100  du 
bénéfice  annuel;  la  répartition  générale»  se  monte 
presque  a  100. 000  francs  par  an.  Aussi,  même 
lorsque  quelques  difficultés  se  sont  produites,  il  n'y 
a  jnmais  eu  la  moindre  velléité  de  grève.  <«  Jamais, 
dit  à  ce  propos  Luzzalli,  le  travail  n'est  ingrat  là 
où  le  capital  ne  se  montre  pas  implacable  ».  Il  faut 
ajouter  qu'à  Angniilènie,  comme  chez  Leelaire  et 
au  Familistère  de  (iuise,  les  ouvriers  deviennent 
co-propriélairesde  la  fabrique  par  le  système  appelé 
copartnership  en  Angleterre  et  qui  sera  décrit  au 
chapitre  des  Sociétés  de  production.  Au  point  de 
vue    financier,  la  papeterie    Laroehc-Joubert   est 
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divisée  en  trois  paris  :  celle  îles  fondateurs,  celle 
du  capital  étranger,  celle  du  Iravail.  Les  ouvriers 
laissant  leurs  bénéfices  dans  la  maison,  le  travail 
élargit  peu  sa  place,  de  sorte  que  dans  un  temps 
donné,  il  aura  éliminé  le  capital  étranger  et  restera 
seul  associé  avec  la  gérance  instituée  par  les  fonda- 
teurs. 

Nous  avons  insisté  sur  les  exemples  français, 
parce  que  la  participation,  comme  le  syndicat  agri- 
cole, est  une  œuvre  française.  Si  elle  n'a  pas  pris 
jusqu'ici  une  extension  considérable  dans  son  pays 
d'origine,  elle  est  moins  développée  encore  die/ 
les  nations  qui  l'ont  empruntée  à  la  France. 

L'introduction  de  c.e.  système  en  Suisse  dalr 
de  18U7.  A  la  fabrique  d'allumettes  de  Schoetli, 
près  Zurich,  entreprise  assez  restreinte,  la  part 
attribuée  au  travail  est  inégalement  divisée  :  un 
tiers  est  versé  dans  une  caisse  de  retraites;  les  deux 
autres  tiers  sont  destinés,  l'un  h  être  distribué  en 
espèces,  l'autre  à  constituer  un  livret  d'épargne 
pour  chaque  ouvrier. 

En  Angleterre,  les  premiers  essais  remontent 
à  4860. 

Aux  Ktats-Unis,  les  syndicats  ouvriers  ont  lutté 
contre  l'établissement  du  profit-sharing  (partage  des 
bénéfices);  il  a  fallu  abandonner  la  plupart  des 
tentatives  faites  eu  assez  grand  nombre.  Une  ving- 
taine d'œuvres  seulement  subsistent.  La  fabrique 
de  savon  Procter,  après  avoir  souffert  de  quatorze 
grèves,  s'est  troyvée  bien  de  recourir  h  la  partici- 
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pulionqui  revêtit  successivement  plusieurs  formes. 
Ou  avilit  d'abord  pris  comme  taux  des  bénéfices  h 
partager  relativement  au  bénelice  lolal  le  rapport 
de  l'ensemble  des  salaires  à  l'ensemble  des  frais. 
Les  ouvriers  ne  comprirent  pas  ce  système  avan- 
tageux pour  eux.  On  les  répartit  alors  en  quatre 
classes,  suivant  les  mérites,  et  on  proportionna  la 
part  «le  bénéfices  au  degré  de  zèle  déployé.  Le 
résultat  fut  excellent  :  les  travailleurs  s'intéres- 
sèrent h  leur  besogne  et  s'efforcèrent  d'obtenir  un 
avancement  de  classe.  En  1890,  la  maison  devint 
une  Société  pur  actions,  et,  à  Insatisfaction  géné- 
rale, elle  attribua  au  montant  des  salaires  le  même 
dividende  qu'au  montant  du  capital;  en  outre,  on 
facilita  aux  salariés  Tachai  des  actions. 

l-n  joli  village  de  l'HIinois,  nommé  Leclaire  par 
une  attention  vraiment  délicate,  a  été  Tonde  pur  la 
Compagnie  Nelson  près  de  sa  lubrique  d'objets  en 
cuivre.  Le  boni,  qui  représente  G  p.  100  des  sa- 
laires, est  payé  eu  espèces,  mais  pendant  deux 
années  il  a  été  nul.  La  Compagnie  prélève  elle- 
même  sur  ses  frais  généraux  toutes  les  dépenses 
occasionnées  par  la  maladie,  l'infirmité  ou  la  mort 
de  ses  ouvriers.  Elle  encourage  diverses  institutions 
favorables  à  leur  bien-être  et,  entre  autres,  la 
construction  d'habitations  ù  bon  marché. 

La  Compagnie  des  (tourne  Mille,  à  Tivalon,  eut 
beaucoup  de  peine  à  faire  comprendre  h  ses  quatre 
cents  travailleurs  les  avantages  île  la  participation. 
Elle  y   a  réussi  pourtant,  après  avoir  commencé 

Hk.\K7.VNSKI.  14 
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par  un  essai  de  six  mois  en  4889.  Il  a  été  décidé 
que  la  pari  des  bénéfices  à  répartir  sérail  au  moins 
C  el  au  plus  10  p.  100  de  celle  qui  est  attribuée  au 
capital.  La  satisfaction  doil  être  réelle,  si  Ton  en 
juge  par  la  stabilité  du  personnel. 

En  Allemagne,  les  exemples  de  libéralités  patro- 
nales ne  foui  pas  défaut  plus  qu'ailleurs,  niais  la 
plupart  des  essais  de  participation  conlracluellc  et 
formelle  semblent  avoir  élé  abandonnés.  Un  a  poire 
de  la  participation  et  un  admirateur  de  Leclaire, 
M.  Freese,  fabricant  de  stores  h  Rerliu,  a  publié 
sur  la  question  une  élude  dont  le  litre  esl  signifi- 
catif :  Fabrikanlvngl'ûch' .  Util  Wcy  dci*  daza  fultrcn 
hann  [h*,  bon  lient*  des  fabricants.  Vn  chemin  t/ui 
peal  y  conduire).  La  pratique  «le  ce  système  est  à 
ses  yeux  raclicminement  vers  la  paix  sociale. 
Naturellement  il  proche  d'exemple.  S'il  n'établit 
pas  de  contrôle  spécial  c'est  que  les  employés 
chargés  de  dresser  l'inventaire  sonl  eux  aussi  des 
participants.  Il  attribue  leur  pari  même  aux  ou- 
vriers qui  ont  quitté  sa  maison.  Le  pourcentage 
*les  bénéfices  à  répartir  est  fixé  à  7  1/2  p.  100,  ce 
qui  donne  tantôt  moins  «le  1  p.  100,  tantôt  7  1/2 
p.  100  du  salaire.  M.  Freese  cite  vingt-neuf  mai- 
sons comme  ayant  adopté  la  môme  méthode  qu<* 
lui  el,  entre  autres,  la  fabrique  d'optique  Ziss,  à 
léna,  qui  depuis  quatre  ans  accorde  8  p.  100  du 
bénéfice  à  ses  employés.  Mais  le  Dr  Alhrechl,  dans 
son  livre  sur  le  Salut  social,  parait  douter  que  les 
cas  signalés  se  rapportent  tous  à  la  participation 
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proprement  dite.  L'Allemagne  serait  donc  réfrac- 
taire  il  ce  principe 

Aux  Pays-lins,  à  Delft,  M.  Van  Markcn  l'ap- 
plique avec  un  certain  succès.  Il  répartit  ses  ou- 
vriers en  six  classes  d'après  leur  dévouement  aux 
intérêts,  communs.  Cette  classification  a  révolté  les 
socialistes  qui  ont  crié  h  Y  espionnage ,  comme  s'il 
irapparlenait  pas  aux  chefs  d'industrie  d'apprécier 
l'activité  de  leurs  ouvriers  et  de  faire  une  distinc- 
tion à  cet  égard  entre,  les  bons  et  les  médiocres. 
Quoiqu'il  en  soit,  M.  Van  Markcn,  dans  ses  usines 
de  Delfl  (alcool  et  levure),  distribue  10  p.  400  des 
bénéfices  suivant  les  salaires,  mais  d'après  une 
échelle  assez  savamment  établie,  lia  première  et 
la  seconde  classe  ne  reçoivent  respectivement  que 
la  moitié  et  les  trois  quarts  d'une  part  correspon- 
dante au  salaire;  la  troisième  reçoit  une  part  en- 
tière, la  quatrième  une  part  et  un  quart,  la  cin- 
quième une  part  et  demie,  la  sixième  deux  paris. 
On  verse  obligatoirement  dans  une  caisse  d'épargne 
une  partie  de  cet  argent,  ainsi  que  le  montant  des 
primes  de  dévouement  offertes  par  la  maison.  Les. 
intérêts  en  sont  servis  annuellement,  mais  il  est 
interdit  de  loucher  au  capital,  sauf  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles.  La  quotité»  de  ces  ver- 
sements d'épargne  est  également  déterminée  par 
une  règle  île  proportion  savante;  on  doit  verser 
d'autant  plus  qu'on  est  plus  jeune  et  moins  chargé 
de  famille.  Mais  les  réclamations  du  personnel 
tendent   \\    faire  suspendre  celle    obligation,  si  ce 
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n'est  pour  les  années  ofi  la  part  de  hénéliecs  se 
trouvera  il  relativement  importante  et  atteindrait 
4  p.  100  du  salaire.  Ajoutons  que  le  salaire  mùme 
est  fort  élevé  pour  la  région.  M.  Van  Mni*ken  avoue 
que  les  elVets  moraux  qu'il  attendait  ne  se  sont  pas 
pleinement  produits;  toutefois,  les  résultats  satis- 
faisants n'ont  pas  manqué  non  [dus  dans  ses  usines 
<ie  Délit  ■. 

A  part  la  maison  Stork,  a  IIengelo,qui  pratique 
largement  la  participation,  mais  sans  eontrat  ni 
contrôle,  on  ne  voit  guère  d'autre  expérience 
notable  à  signaler  eu  Hollande.  Un  professeur 
d'économie  politique  de  (ironingue  déclare,  dans 
un  opuscule  spécial,  qu'il  ne  possède  pas  de  plus 
amples  renseignements  sur  la  question. 

Comme  on  a  pu  le  constater  par  celle  revue 
rapide,  les  progrès  de  la  participation  sont  inin- 
terrompus, mais  lents  et  irréguliers.  (le  système 
n'a  pas  pris  naissance  par  poussées  spontanées  sur  , 
un  grand  nom  lire  de  points  a  la  fois.  Il  n'a  été 
implanté  eu  divers  milieux  que  par  imitation 
de  quelques  rcinarqiiuldcs  exemples  donnés  eu 
France.  Et  cependant  il  présente  presque  partout 
une  physionomie  différente;  on  n'en  trouverait  pas 
deux  types  uniformes;  ce  serait  donc  une  chimé- 
rique lenlalive  que  de  chercher  la  formule  unique 
et  générale  applicable  à.  sa  mise  en  œuvre. 

Si  aucun  des  moyens  d'exécution,  sans  même  en 

1.  Van  Marken.  Ly organisation  sociale  dans  V industrie. 
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excepter  les  plus  délicats,  n'est  injuste  en  soi,  ou 
n'apporte  d'obstacle  réel  h  la  marche  d'une  entre- 
prise, la  plupart  sont  d'emploi  malaisé.  Les  diffi- 
cultés apparaissent  1res  variables  et  très  inégales 
dans  les  différents  corps  de  métiers;  elles  se  rom- 
pli(|iietil  encore  des  dissemblances  de  tempéra- 
ments entre  les  masses  ouvrières  des  divers  pays. 
Il  faut  aussi  compter  avec  l'hésitation  des  patrons 
que  l'expérience  a  trop  souvent  justifiée. 

En  conséquence,  on  peut  affirmer  que,  l'applica- 
tion de  cette  idée  si  séduisante  en  théorie  ne  sau- 
rait être  ni  réclamée  impérativement  comme  con- 
dition sinr  qua  non,  ni  codifiée.  Il  est  surprenant 
qu'un  des  plus  subtils  argunicnlatcurs  en  ces  ques- 
tions nous  ail  montré  les  syndicats  ouvriers  obte- 
nant des  patrons  la  participation  aux  bénéfices1. 
D'une  part,  en  effet,  les  syndicats  socialistes  n'en 
veulent  pas;  c'est,  suivant  eux,  un  palliatif  réac- 
tionnaire, un  procédé  imaginé  pour  augmenter  la 
prospérité  bourgeoise  et  patronale.  Les  syndicats 
semblent  faits  plutôt  pour  discuter  le  taux  des 
salaires  quand  la  fixité  n'en  est  pas  compensée  par 
la  participation.  D'autre  part,  le  plus  mauvais 
moyen  d'obtenir  l'adoption  de  ce  système  équitable 
serait  de  le  revendiquer  rumine  un  droit.  On  ver- 
rail  se  glacer  soudain  l'enthousiasme  timide  que 
la  participation  a  provoqué  dans  certains  pays. 
Tout   au  plus  peut-elle  devenir  l'objet  d'un  vœu 

I.  WnliIrck-ltiHissmu,  Qnrxliiws  sncialrs,  p.  2M  et  ftiiivnutfM. 

14. 
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présenté  jmr  le  personnel  particulier  d'une  entre- 
prise avec  l'agrément  de  la  direction. 

L'expérience  enseigne  également  que  la  codifica- 
tion en  pareille  matière  serait  bien  moins  accep- 
table encore;  la  participation  doit  cire  le  fruit  d'une 
libre  entente  dans  laquelle  le  législateur  n'a  rien  à 
voir.  Obligé  par  la  loi  à  distribuer  un  pourcentage 
iixe  sur  les  bénéfices,  la  plupart  des  patrons  ferme- 
raient leur  atelier  ou  se  dédommageraient  en  abais- 
sant les  salaires.  On  aurait  attisé  la  discorde,  au 
lieu  de  contribuer  à  la  paix.  El  d'ailleurs,  comment 
la  législation  réussirait-elle  fi  trouver  une  formule 
générale  comprenant  les  applications  si  multiples 
et  si  complexes  (Tune  simple  idée  de  justice,  dont 
le  mérite  est  précisément  de  s'accommoder  aux 
convenances  de  chacun,  et  de  pouvoir  revêtir,  sui- 
vant les  circonstances  les  pins  variables,  toutes  les 
formes  que  Ton  voudra?  Légiférer  sur  la  participa- 
tion, c'est  la  tuer  en  germe. 

Tel  était  l'avis  du  Congrès  des  participants  en 
188!).    Depuis    lors,   une    tentative   d'intervention 
légale  s'est  produite  en  France,  :  un  projet  de  loi 
proposait   d'établir  la  participation  aux  bénéfices 
pour  les  entreprises  de  l'Rlul,  comme  si  ces  entre- 
prises, qui    sont  exécutées  aux   frais  des   contri- 
buables,  pouvaient  donner  lieu  h  aucun  bénéfice 
proprement  dit!  Mais  le  Congrès  de  lîMIOa  continué 
l'avis  du  précédent  et  déclaré  que  la  participation 
doit  résulter  seulement  «  de  l'initiative  du  patron 
ou  d'un  vœu  des  ouvriers,  librement  accepté  par 
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lui  au  môme  litre  que  toute  autre  convention  rela- 
tive a  la  rémunération  du  travail  ». 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  la  Société  pour  l'élude 
pratique  de  la  participation  du  personnel  dam  les 
hrnéfirrs.  Fondée  à  Paris  en  1878,  et  présidée 
actuellement  par  M.  Paul  Ijclombrc,  ancien  mi- 
nistre, celle  Société  se  compose  uniquement  de 
chefs  d'industrie  cl  d'industriels  :  c'est  dire  com- 
bien ses  sentiments  sont  modérés  cl  prudents.  Elle 
conseille  la  participation  aux  bénéfices  pourvu  que 
la  mesure  nécessaire  y  soit  observée. 

Sous  réserve  de  celle  mesure  et  de  celte  pru- 
dence, dont  on  a  vu  quelques  remarquables  exem- 
ples couronnés  par  le  succès,  ce  système  de  justice 
dislribulive  emporte  avec  lui  des  conséquences 
heureuses  de  plusieurs  sortes. 

D'abord  il  active  et  améliore  la  production. 
I  .éclaire,  qui  se  faisait  moins  bon  qu'il  frétait,  pré- 
tendait spéculer  sur  ses  ouvriers  en  les  intéressant 
à  l'économie,  au  soin  du  matériel,  à  la  bonne  exé- 
cution du  travail.  Puis  la  participation,  pour  peu 
qu'elle  fût  comprise,  rendrait  les  grèves  inutiles, 
puisque  ce  qui  les  molive  le  plus  souvent,  c'est 
l'opinion  que  le  salaire  ne  se  trouve  pas  en  rapport 
avec  le  bénéfice  réalisé.  À  ce  point  de  vue,  l'appli- 
cation de  celle  méthode  serait  moins  utile  en 
Russie  qu'ailleurs,  le  fait  même  de  fçrèvc,  indépen- 
damment des  circonstances  et  des  motifs,  élanl 
sévèrement  réprimé  par  la  loi. 

D'un  antre  coté,  les  participants  s'attachent  h 
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l'atelier  et  ii  l'usine;  le  personnel  devient  plus 
stable,  au  grand  avantage  de  l'entreprise  coin- 
mime.  Le  patron  peul  exercer  son  influence  dune 
façon  plus  directe  et  plus  eflicacc.  Il  a  plus  souvent 
l'occasion  de  se  rapprocher  des  travailleurs  qui 
apprennent  aussi  à  le  mieux  comuiilre.  Le  (longrès 
de  1900  a  môme  examiné  si  le  rlief  d'industrie  ne 
devait  pas  remettre  à  chacun  la  part  de  hénélices 
qui  lui  revient.  Un  des  meilleurs  elTels  de  la  parti- 
cipation est  encore  de  contribuer  h  faire  sinon 
l'éducation  morale  de  la  classe  ouvrière,  du  moins 
son  éducation  intellectuelle.  L'ouvrier,  examinant 
les  causes  qui  augmentent  ou  diminuent  automati- 
quement sa  part  de  prolits,  entre  dans  Tordre 
général  des  choses,  en  comprend  les  raisons,  et 
commence  à  voir  autrement  qu'à  la  lueur  de  sa 
passion  personnelle  les  conditions  naturelles  des 
faits  économiques. 

Quelques  praticiens  de  la  participation  vont  plus 
loin  :  ils  en  l'ont  le  stage  de  la  coopération  ou- 
vrière. Mais  celte  manière  de  procéder  convient  sur 
tout  aux  patrons  qui  n'ont  ni  lits  ni  cendre  et  qui 
poussent  le  sentiment  chrétien  jusqu'à  sacrilier 
tout  intérêt  privé  pour  préparer  la  place  à  leur 
famille  ouvrière.  D'ailleurs,  c'est  sortir  de  la  ques- 
tion :  il  s'agit  de  savoir  ce  que  vaut  la  participa- 
tion en  elle-nièinc. 

Son  grand  résultat  pratique  est  de  permettre 
aisément  l'épargne  et  par  suite  les  institutions  de 
prévoyance  favorables  au  développement  du  bien- 
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<Mre.  On  appelle  participation  inilirecle  celle  qui 
consacre  tous  les  bénéfices  à  ces  œuvres  utiles,  dont 
prolile  In  communauté.  Appelons  participation 
différée  la  méthode  d'après  laquelle,  tout  en  faisant 
connaître  \\  l'ouvrier  ci1  qui  lui  revient,  on  en  con- 
serve la  majeure  partie  dans  une  caisse  qui  la  lui 
rendra,  grossie,  par  les  intérêts,  soit  à  un  certain 
âge,  soit  dans  certaines  circonstances  importantes 
de  la  vie.  l,'n  système  qui  assure  à  la  fois  une  légère 
satisfaction  pour  le  présenl.  et  la  sécurité  morale 
pour  l'avenir  réalise  peut-être  tout  le  bien  qu'où 
peut  attendre  crime  création  humaine. 


LE    METAYAGE 


Avant  de  conclure,  nous  devons  décrire  une 
forme  de  part  ici  patinn  très  ancienne,  qui  n'est  pas 
née  de  vues  théoriques  ou  de  considérations  mo- 
rales, mais  de  la  nature  même  des  choses.  Il  s'agit 
de  la  participation  propre  h  la.  vie  rurale,  du 
métayage,  pour  lequel  seinlde  fait  le  mol  de  Mon- 
tesquieu :  une  société  de»  perle  et  de  gain. 

Le  métayer  cultive  la  terre  d'un  propriétaire  et 
partage  avec  lui  les  récolles  que  son  travail  en  fait 
sortir.  Esl-il  assimilable  h  un  fermier?  Duvergier 
et  Pollier  disent  oui  ;  (îaïus  et  Troplong  disent  non. 
IVii  impoli*».  Le  uiélayage,  déjît  très  usité  chez  les 
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Romains,  est  un  contrat  entre  une  personne  qui 
prèle  sa  terre  et  une  autre  qui  apporta  la  force  do 
ses  liras  cl  sou  labeur.  Le  premier  dirige  l'opéra- 
tion et  le  second  l'exécute  ;  chacun  d'eux  a  la  moitié 
des  fruits  :  il  scmlde  doue  que  c'est  une  associa- 
lion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  une  récente  crise  de 
l'agriculture  eu  France,  on  a  observé  que  les 
régions  cultivées  moyennant  partage  des  fruits 
sont  celles  qui  ont  le  moins  souffert  et  le  mieux 
résisté.  En  effet,  le  métayer,  n'ayant  pas  besoin  de 
réaliser  une  somme  d'argent  pour  payer  sa  rede- 
vance, souffre  moins  de  la  mévente  des  produits.  11 
ne  perd  rien  d'ailleurs  sur  toute  la  portion  eon- 
soiumée  par  lui  et  les  siens. 

Quanti  les  affaires  vont  tout  à  fait  mal,  le  fer- 
mier s'en  va  sans  payer;  le  métayer  redouble 
d'efforts,  pour  peu  que  le  propriétaire  lui  accorde 
un  peu  d'aide  ou  lui  fasse  quelques  concessions. 

Le  métayer  a,  du  reste,  bien  d'autres  avantages 
sur  le  fermage.  On  lui  a  reproché,  il  est  vrai,  d'entre- 
tenir la  routine.  El  en  effet,  beaucoup  de  métayers 
nés  dans  la  métairie  suivent  machinalement  les 
errements  de  leurs  pères  et  appauvrissent  le 
domaine,  non  par  mauvaise  volonté,  mais  par 
ignorance  des  vraies  conditions  d'exploitation.  (l'est 
pourquoi,  sans  doute,  les  propriétaires  amis  du 
progrès  ne  veulent  pas  du  métayage  en  Hussic  et 
encore  moins  en  Pologne.  Mais  en  France,  par 
exemple,  à  côté  du  métayage  traditionnel  cl  rouit- 
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nier,  se  pratique  ce  «|iroii  appelle  le  métayage 
améliore.  C'est  ainsi  que  dans  le  Limousin,  le 
Bourbonnais,  la  Mayenne,  dans  les  régions  du 
ccnlre  en  général,  les  métayers  appliquent  les 
nolions  1rs  plus  certaines  de  la  chimie  agricole.  Kl. 
au  point  de  vue  social  leur  contrat  de  partage  des 
fruits  uVsl  plus  une  simple  coutume,  couronne  à 
des  traditions  surannées  et  confuses;  c'est  une  con- 
vention régulière,  clairement  établie  des  deux 
cotés  en  connaissance  de  cause,  et  spécifiant  nette- 
ment les  usages  locaux,  s'il  y  a  lieu. 

Mais  celle  méthode  moderne  et  perfectionnée 
exige  la  résidence  très  prolongée,  sinon  continuelle, 
du  propriétaire  auprès  de  sa  terre  :  c'est  une  condi- 
tion indispensable.  Quand  elle  est  remplie,  le  mé- 
tayage convient  très  bien  à  la  rémunération  du 
travail  agricole. 

Il  y  a  non  seulement  accommodation,  mais  fusion 
des  deux  intérêts  en  présence.  Plus  encore  que  le 
participant,  le  métayer  trouve  son  compte  à  faire 
le  plus  d'ouvrage  possible  et  du  mieux  qu'il  peut, 
puisqu'il  ne  reçoit  pas  de  salaire  et  que  la  pro- 
duction constitue,  ses  seules  ressources.  Il  n'a  pas 
il  craindre,  comme  h»  fermier,  qu'une  hausse  de 
loyer,  payable  en  espèces,  ne  corresponde  pour  lui 
à  une  augmentation  de  prospérité  créée  par  son 
labeur.  Vax  augmentant  les  fruits  du  propriétaire, 
le  métayer  accroît  les  siens.  L'un  et  l'autre  ont  les 
mêmes  espérances,  les  mêmes  joies,  les  mêmes 
angoisses,  suivant  que  le  soleil  grossit  les  grappes 
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et  mûrit  le  blé,  ou  que  la  grôle  les  hache  el  les 
anéantit. 

Le  conlrul  de  métayage  peut,  d'ailleurs,  prendre 
bien  des  formes.  La  part  de  récolle  du  propriétaire 
pourra  être  plus  faible  s'il  livre  sa  (erre  en  mauvais 
étal,  plus  forle  s'il  vieul.de  htiuéliorer  ;  le  bétail 
sera  acheté  soit  par  le  métayer,  soit  ii  frais  com- 
muns selon  les  régions;  le.  bail  pourra  être  annuel 
et  renouvelable  d'année  en  année  par  tacite  entente, 
ou,  ce  qui  vaut  mieux,  d'une  durée  lixe  (douze  ans 
en  moyenne). 

Le  mélayer  a  tout  intérêt  à  et»  que  ses  enfants 
soient  nombreux  et  restent  le  plus  longtemps  pos- 
sible groupés  autour  de  lui.  Son  éducation  tech- 
nique et  sociale  prolile  de  ses  relations  constantes 
avec  le  propriétaire  dont  il  accepte  l'influence  in- 
tellectuelle et  morale  pour  peu  qu'elle  soit  jus- 
tifiée. L'envie  qui  se  rencontre  ailleurs,  la  haine 
contre  la  propriété,  ne  résistera  pas  chez  lui  à  la 
réflexion,  puisque  la  métairie  garantit  à  celui  qui 
n'a  rien  les  mêmes  avantages  qu'à  sou  possesseur. 

Ëudélinilive,  la  participation,  qui  parait  naturelle 
et  bienfaisante  à  la  campagne,  s'adapte  moins  au 
mécanisme  puissant  el  compliqué  de  l'industrie 
moderne.  A  part  quelques  cas  exceptionnellement 
favorables,  les  sommes  que  ee  système,  répartit 
directement  aux  bénélieiaires  ne  sont  pas  très  con- 
sidérables, el  la  situation  des  participants  res- 
semble fort  à  celle  des  salariés  qui  trouvent  auprès 
d'eux  l'appui  des  institutions  patronales.  Il  y  a 
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une  différence  toutefois  :  le  participant  a  conscience 
d'Mre  un  collaborateur  de  l'entreprise  au  succès  de 
laquelle  il  travaille  de  ses  mains.  C'est  une  satis- 
faction morale  c| 1 1 ï  a  son  importance. 

Ouanl  aux  difïiriillés  pratiques,  ou  n  pu  voir 
combien  elles  sont  multiples  et  tlélicales.  La  classe 
ouvrière  garde  une  altitude  méfiante,  les  patrons 
hésitent.  La  plupart  d'entre  eux  penseront  long- 
temps, sans  doute,  que  si  l'ouvrier, ne  peut  pas 
supporter  en  partie  les  perles,  il  ne  doit  pas  non 
plus,  en  toute  équité,  avoir  sa  part  dans  les  bé-' 
né  lices. 

Idéal  de  justice  sociale  selon  les  uns,  modtts 
.  vimifii,  acceptable  entre  le  capital. cl  le  travail 
suivant  les  autres,  la  participation  ne  s'improvise 
pus.  Elle,  ne  saurait  assurer  par  elle-même  aux 
mil  reprises  industrielles  ou  commerciales  In  pros- 
périté qui  résulte  de  l'initiative  intelligente,  de  la 
constance  dans  les  desseins,  de  l'expérience  et  des 
relations  personnelles  d'un  directeur  éclairé.  Ce 
nVst  pas  en  l'implantant  soudain  dans  un  terri- 
toire mal  aménagé  qu'on  peut  espérer  la  voir 
réussir.  Il  faul,  au  contraire,  qu'elle  soit  précédée 
et  préparée  par  une  période  de  bonnes  affaires  et 
par  une  certaine  conliauce  réciproque  et  méritée 
des  ouvriers  et  du  patron.  A  ces  conditions  seule- 
ment, la  participation  est  comme  un  fruit  mûr, 
prêt  à  être  cueilli  sur  l'arbre  qui  l'a  nourri  et 
porté. 

PKARzrnsKi.  15 


CHAPITRE  IX 


LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS1 


POURQUOI   jj:s  syndicats  oiiviiikiis  ont   ll^ltSHI 

EN    ANGLETERRE 

Les  associations  formées  outre  ouvriers  en  vue 
d'obtenir  une  réglementai  ion  du  travail  et  du  sa- 
laire ont  réussi  en  Angleterre,  mais  non  pas  du 
premier  coup.  Au  regard  du  patron,  on  peut  con- 
sidérer le  syndical  comme  nue  délégation  d'ou- 
vriers,  chargée  de  les  représenter  collectivement 
et  d'exprimer  leurs  revendications  ou  leurs  virux. 
En  principe,  le  patron  est  aussi  libre  de  sa  réponse 
aux  délégués  de  son  personnel  qu'aux  travailleurs 
isolés.  En  fait,  les  réclamations  préalablement  dis- 


1.  Voir  A  l'appendice  du  chapitre  u,  la  bibliographie  des  Syn- 
dicats profession  uels. 
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culées,  dans  des  réunions  contradictoires,  adoptées 
par  une  majorité  plus  ou  moins  forte,  apportées 
enfin  par  les  délégués  au  nom  de  ceux  qu'ils  re- 
présentent, prennent  un  poids  considérable  :  le 
patron  n'a  plus  la  même  Itirililé  de  1rs  écarter  si 
elles  sont  injustes  ou  s'il  est  impossible  d'y  faire 
droit. 

La  grève  est  beaucoup  plus  ancienne  que  les 
syndicats.  On  Ta  délinic  parfois,  la  raison  du  plus 
grand  nombre,  opposée  h  la  raison  du  plus  fort.  Si 
celle  lutte  intestine  de  l'industrie  devail  redoubler 
de  fréquence  par  suite,  de  l'existence  des  syndicats 
ouvriers,  l'institution  nouvelle  serait  funeste,  car 
la  grève  est  une  arme  a  deux  tranchants  qui  blesse 
à  la  lois  ouvriers  et  patrons.  Mais  il  n'apparaît 
nulleme.nl  que  les  grèves  soient  devenues  plus 
nombreuses  en  Angleterre  depuis  la  création  des 
trade-unions,  bien  au  contraire1. 

Il  est  vrai  que  les  quinze  cent  mille  nnionnistes, 
composant  le  cinquième  de  la  population  ouvrière, 
forment  une  sélection  des  travailleurs  anglais. 
Leur  régularité  a  payer  la  cotisation  hebdomadaire 
relativement  élevée  (1  shilling  à  i  shilling  et 
demi)  en  oui  donné  lu  preuve  suffisante  :  la  fidé- 
lité h  l'épargne  est  l'indice  de  qualités  assez  rares. 


i.  Le  môme  fait  se  produisit  aux  État-Unis,  comme  l' établit  la 
discussion  qui  suivit  la  communication  de  M.  Lepelletier,  profes- 
seur à  l'Institut  catholique,  sur  les  conditions  du  travail  en  Amé- 
rique, a  la  séance  du  IX  décembre  I'.mio  de  la  Société  d'Écotiotttio 
sociale. 
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«  Tout  le  monde  sérail  imionnislc  dans  noire 
métier  si  c'était  gratuit  »,  disait  un  maçon  de 
Manchester;  mais  tout  «  le  monde  ne  l'est  pas, 
parce  que  tous  ne  sont  pas  sobres  et  réfléchis.  »  Les 
ouvriers  anglais  qui  appartiennent  aux  trade- 
unions  sont,  en  général,  animés  du  meilleur  es- 
prit, d'un  véritable  esprit  politique,  le  /HtMicspirii, 
selon  l'expression  en  usage.  La  passion  de  leurs 
intérêts  ne  les  aveugle  pas  au  point  de  leur  faire 
souhaiter  l'impossible.  Ils  n'ont  rien  du  sectaire 
qui  méprise  toute  réforme  de  détail  et  tout  résultat 
partiel;  les  avantages  qu'ils  poursuivent  ne  sup- 
posent pas,  comme  condition  première,  le  rema- 
niement immédiat  et  complet  des  institutions  so- 
ciales. En  un  mot,  ils  semblent  avoir  pris  pour 
devise  ce  que  leur  disait  en  1891,  au  ('ouvres  de 
Newcastle,  un  des  leurs  devenu  secrétaire  du 
Board  of  (rade  dans  le  ministère  Gladstone  : 
«  N'ayez  pas  plus  le  tourment  de  l'inaccessible  que 
le  chagrin  de  l'inévitable.  » 

Aussi  les  Unions  sont-elles  reconnues  comme 
des  groupements  normaux  et  raisonnables  par  les 
patrons  qui  leur  ont  accordé  plus  d'une  fois  des 
augmentations  de  salaires  et  des  réductions  sur  les 
heures  de  travail  quotidien.  Celle  acceptation  des 
syndicats  d'ouvriers  par  les  chefs  d'industrie  per- 
met de  conjurer  bien  des  crises  ;  un  compromis 
régulièrement  conclu  règle  pour  un  temps  déter- 
miné les  difficultés  qui  viendraient  à  naître.  Après 
certaines  grèves  des  mineurs  et  des  tisseurs  on 
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convint  de  pari  et  d'autre  que,  pendant  dix  mois, 
toute  demande  d'augmentation  ou  de  diminution 
des  salaires  devrait  se  renfermer  dans  des  limites 
tracées  d'avance,  et  qu'il  en  serait  décidé  par  un 
comité  spécial  :  la  convention  fut  observée. 

Ou  n'a  pas  pu  conserver  une  institution  excel- 
lente en  principe,  celle  dos  comités  mixtes  perma- 
nents ;  mais,  en  fait,  patrons  et  Unions  n'culrcnt 
pas  en  lutte  avant  que  les  délégués  des  uns  et  des 
autres  n 'nient  discuté  les  questions  pendantes  et 
loyalement  étudié  ensemble  les  moyens  d'entente 
proposée.  Au  début  de  l'organisation  des  syndicats, 
certaines  grèves  ont  pu  être  follement  entreprises  : 
c'étaient  des  explosions  d'antagonisme  social,  plu- 
tôt que  des  procédés  de  défense.  Il  non  est  plus 
ainsi  actuellement.  L'Union  de  Manchester,  par 
exemple,  se  fait  gloire  d'avoir  réglé  h  l'amiable 
quarante-neuf  litiges  sur  cinquante. 

C'est  que  l'expérience  a  mûri  les  chefs  des  trade- 
unions.  Ils  sont  capables  de  considérer  autre  chose 
que  les  passions  des  syndiqués,  dont  ils  compren- 
nent les  véritables  besoins.  La  plupart  d'entre 
eux  ont  eu  l'occasion  de  s'habituer  à  la  parole  par 
la  prédication  locale  en  plein  air,  si  usitée  en  pays 
protestant.  Sortis  du  peuple,  ils  se  sont  affinés  par 
l'instruction  et  savent  apprécier  les  conditions 
générales  du  marché  qui  se  répercutent  sur  les 
salaires,  les  variations  du  prix  de  la  matière  pre- 
mière, les  circonstances  ouvrant  ou  resserrant  les 
débouchés.  Ils  conservent  assez  d'empire  sur  ceux 
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qui  les  oui  délégués  pour  oblonir  ilVnx  le  saeriliee 
des  intérêts  immédiats  iloul  la  satisfaction  ruine- 
rail  l'industrie  qui  les  fait  vivre.  G  ni  ce  a  cette 
influence,  ils  sont  ordinairement  choisis  par  les 
membres  des  trade-unions  pour  les  représenter 
dans  1rs  conseils  de  paroisse  ou  de  comté  et  au 
parlement.  John  llurus,  de  la  Société  des  mécani- 
ciens, llroodhurst,  de  l'Union  des  maçons,  l'ickard, 
président  d'une  fédération  de  mineurs,  plusieurs 
autres  encore  siègent  aux  Communes  et  an  («ounty 
Council  de  Londres.  Ils  ont  maintenant  gagné 
presque  partout  l'estime  des  municipalités  qui 
viennent  leur  souhaiter  la  bienvenue  dans  les 
banquets  professionnels.  L'un  d'eux  disail  dans 
une  occasion  semblable,  à  ^ardilV  :  «  Oui,  nous 
avons  été  l'objet  d'une  surveillance  jalouse.  Mais 
nous  avons  mené  nos  allai res  de  telle  façon  que  les 
sentiments  de  défiance  ont  disparu.  Nous  avons 
prouvé  que  nous  sommes  de  bons  citoyens.  »  El  le 
maire  de  (lardiiï  lui  répondait  :  «  Vous  représen- 
te/ cinq  millions  d'èlres  humains.  Si  par  vos  dis- 
cussions vous  pouvez  améliorer  leur  condition,  si 
vous  pouvez  procurer  les  bienfaits  de  l'éducation 
au  groupe  familial,  alors  véritablement  votre  mis- 
sion est  noble  et  sainte.  » 

Les  patrons,  de  leur  coté,  y  mettent  beaucoup 
de  bonne  volonté  et  de  bonne  grâce.  Le  marquis 
de  Unie,  qui  passe  pour  le  plus  grand  propriétaire 
de  mines  du  monde  entier,  qui  possède  et  admi- 
nistre les  quais  du  port  de  Cardiiï,  offre  parfois  à 
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tous  les  délégués  de  ses  mineurs  une  promenade 
et  un  lunch  à  bord  de  son  yacht.  Dans  le  Somerset, 
un  autre  grand  propriétaire  de  mines,  le  comte  de 
Warvick,  a  donné  à  ses  agents  Tordre  formel  de 
ne  jamais  prendre  aucune  décision  importante  au 
sujet  du  personnel  ou  du  travail  sans  en  avoir 
préalablement  conféré  avec  le  représentant  des 
ouvriers,  M.  Whitekoop. 

Aujourd'hui,  les  Unions  anglaises,  au  lieu  d'être 
(Je s  coalitions  improvisées  et  tumultueuses,  consti- 
tuent des  Sociétés  durables,  alimentées  par  lin 
budget  régulier  :  c'est  un  bien.  Beaucoup  de 
grèves  ont  été  décidées  contre  tout  bon  sens  par 
des  hommes  exaspérés  et  sans  ressources.  Les 
Unions,  qui  possèdent  des  sommes  importantes, 
n'agissent  pas  avec  celle  légèreté.  Avant  de  ris- 
quer leurs  réserves,  «Iles  pèsent  les  chances  de 
succès;  elles  mettent  en  balance  les  avantages  pro- 
bables ou  possibles  avec  la  dépense  certaine,  et 
souvent  leur  modération  est  en  raison  directe  de 
l'argent  qu'elles  ont  dans  leur  caisse. 


II 


LES  KSrÉnANCES  DONNÉES  PAU    LES  SYNDICATS  EN   FRANCE 

En  France,  il  s'agit  de  savoir  si  l'esprit  public,  si 
le  sentiment  de  l'intérêt  collectif  fera  assez  de  pro- 
grès   parmi   les   travailleurs  et  leurs  conseillers 
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habituels  pour  que  les  nneurs  sérieuses  des  trade- 
unions  anglaises  s'y  acclimatent.  L'expérience  se 
poursuit  depuis  quinze  ans.  Un  des  hommes  politi- 
ques le  plus  en  vue  du  pays  et  l'un  des  plus  élo- 
quents, a  coufiauce  qu'elle  produira.  d'heureux 
résultats.  11  appuie  son  opinion  sur  des  argu- 
ments dont  nous  présentons  ici  le  résumé1. 

D'abord,  ceux  qui  ont  demandé  en  France  la 
liberté  des  syndicats  professionnels,  n'étaient  nul- 
lement des  gens  de  désordre.  Les  révolutionnaires 
des  différentes  écoles  avaient  si  peu  vu  dans  cette 
institution  une  force  destinée  à  seconder  leur  mou- 
vement qu'ils  multipliaient  leurs  cflbrts  pour  en 
entraver  l'organisation.  C/est  parmi  les  laborieux, 
c'est  dans  les  milieux  les  plus  dignes  d'intérêt 
qu'on  la  souhaitait  le  plus  vivement.  L'Union  des 
Chambres .  ouvrières,  entre  autres,  qui  l'appelait 
de  tous  ses  vumix,  se  prononçait  contre  les  grèves 
dans  son  compte  rendu  de  juin  188.1,  et  reconnais- 
sait «  qu'elles  sont  préjudiciables  aux  classes 
ouvrières;  car  les  chambres  syndicales  y  ont 
presque  toujours  dépensé  leur. avoir  sans  aboutir  ». 
Les  adhésions  des  groupes  ouvriers  au  projet  de 
loi  qui  émancipait  les  syndicats  contenaient,  en 
assez  grand  nombre,  des  déclarations  en  ce  genre  : 

i.  Les  considération»  qui  suivent  sont  ruin  ru  niées,  pour  le 
fond  et  même  en  partie  pour  la  forme,  aux  discours  publiés  par 
M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil  des  ministres,  et  à 
sa  circulaire  d'août  1884,  adressée  aux  préfets;  ce  sont  les  plai- 
doyers les  plus  éloquents  et  les  plus  complets  en  faveur  des 
syndicats. 


1,ES  SYNDICATS  PHOFESSIONNFXS  261 

«  Nous  défendons  nos  intérêts  communs  par  les 
moyens  pratiques  et  légaux...  Nous  ne  cherchons 
pas  noire  émancipation  dans  des  utopies  irréali- 
sables, nous  rallendons  du  législateur  et  de  la 
coopération  ;  nous  combattons  le  collectivisme 
ré  vol  ni  ion  nain»,  espèce  de  communisme  autori- 
taire et  mal  défini,  dont  nul  n'a  pu  donner  les 
détails  d'application,  etc.  » 

Ce  qui  ollïe  un  danger  réel,  ce  n'est  pas  l'asso- 
ciation déclarée,  publique  et  conforme  h  la  loi; 
c'est  le  syndicat  occulte,  la  ligue  souterraine  des 
mauvais  instincts  el  «les  mauvaises  volontés.  Le 
régime  vraiment  funeste  est  le  régime  illogique 
qui  prévalait  de  1804  à  1884  et  qui  permettait  les 
coalitions  tandis  que  les  associations  restaient 
interdites.  Autant  dire  aux  ouvriers  :  «  Vous  avez 
le  droit,  par  un  entraînement  irréfléchi,  sans 
avoir  étudié  les  conditions  d'une  grève,  de  passer 
immédiatement  de  la  délibération  à  l'action  :  cela 
est  licite.  Mais  si  vous  entendez  choisir  longtemps 
h  l'avance  parmi  vous  les  plus  sages  el  les  plus 
dignes,  si  vous  leur  confiez  le  soin  d'étudier  dans 
quelles  conditions  les  relations  difficiles  du  capital 
el  du  travail  doivent  être  établies,  si,  en  un  mot, 
aux  emportements  soudains  vous  substituez  la 
réflexion  et  l'action  prévoyante,  vous  serez  pour- 
suivis. »  Permettre  que  les  coalitions  existent, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  organisées,  c'est  vou- 
loir qu'elles  se  forment  sans  porter  en  elles  aucun 
germe  de  concorde  cl  d'apaisement.  H  n'y  a  pas 

15. 
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lion  de  redouter  on  France  l'esprit  d'association 
comme  un  péril.  Le  tort  des  classes  laborieuses, 
qui  parlent  très  souvent  du  droit  d'association, 
serait  plutôt  de  no  pas  savoir  en  tirer  parti. 

La  garantie  nécessaire  et  suffisante,  c'est  qu'une 
association  ouvrière  reste  rigoureusement  profes- 
sionnelle. Si  les  avocats  sans  dossiers,  les  ingé- 
nieurs sans  projets  et  les  professeurs  sans  élèves 
en  sont  exclus,  elle  comprendra  que  le  jour  où  elle 
commencerait  à  faire  de  la  politique,  elle  intro- 
duirait en  elle  un  principe  de  discorde  qui  cause- 
rait bientôt  sa  perte.  Des  syndicats  réguliers  et 
légaux,  que  la  politique  n'agitera  pas,  attireront  à 
eux  la  masse  des  travailleurs  honnêtes,  longtemps 
les  associations  n'ont  vu  aflluer  que  les  plus  hardis 
ou  les  plus  présomptueux.  Elles  deviendront  non 
seulement  inoffensives  mais  utiles  quand  les  hom- 
mes posés  et  prudents  y  entreront  sous  la  protec- 
tion de  la  loi. 

C'est  l'avis  du  syndicat  des  patrons.  Ils  ne  voient 
môme  pas  d'inconvénient  à  ce  que  des  syndicats  de 
professions  diverses  s'associent  entre  eux,  tout  en 
gardant  leur  autonomie,  de  manière  à  former  des 
ententes,  des  associations  ou  unions  d'ordre  plus 
élevé.  En  effet,  une  association  étroite,  n'ayant  en 
vue  qu'un  intérêt  particulier,  spécial,  égoïste, 
pourra  décider  une  grève  qui  entraînera  un  rehaus- 
sement des  prix  de  revient  et,  par  répercussion,  un 
arrêt  du  travail  dans  plusieurs  industries,  où  les 
salaires  diminueront  et  seront  peut-être  supprimés. 
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S'il  faut  obtenir  l'assentiment  d'autres  ouvriers,  la 
contradiction  d'intérêts  différents  empêchera  de 
précipiter  les  choses.  Supposons  que  les  mineurs, 
avant  de  provoquer  par  une  grève  le  relève- 
ment du  prix  de  la  houille;  doivent  demander  le 
consentement  des  divers  groupes  d'ouvriers  inté- 
ressés, il  arrivera  de.  [deux  choses  l'une  :  ou  bien 
celle  grève  qu'ils  auront  voulu  ouvrir  sera  con- 
traire à  1'inlérôt  de  la  collectivité,  et  vous  trouvez 
alors  dans  l'union  la  seule  garantie  possible  contre 
la  grève;  ou  au  contraire  les  autres  industries 
diront  :  la  grève  n  apportera  pas  de  trouble  dans 
l'ensemble  du  travail  dont  nous  vivons.  Et  si  cela 
est  vrai,  si  véritablement  il  est  juste  que  la  main* 
d  œuvre  soit  relevée,  si  l'intérêt  général  est  d'ac- 
cord avec  l'intérêt  particulier,  je  demande  de  quel 
droit  on  condamnerait  une  entreprise  et  une  réso- 
lution qui  s'appuient  sur  rasscnlimcnl  de  ceux 
ayant  compétence,  ayant  qualité  pour  les  juger  (1). 
Tels  sont  en  substance  les  arguments  éloquem- 
ment  exposés  par  M.  Waldeck-Housseau,  qui  con- 
clut en  ces  termes  :  «  L'association  des  individus 
suivant  leurs  affinités  professionnelles  est  moins 
une  arme  de  combat  qu'un  instrument  de  progrès 
matériel,  moral,  et  intellectuel,  » 

L  Waltleck-llouHseau.  Questions  sociale».  Pari*,  1900,  p.  27B. 
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ÉTAT   ACTUEL   DUS   SYNDICATS   FRANÇAIS. 

CONCLUSION. 

La  loi  de  1884  sur  les  syndicats  remet  aux  tra- 
vailleurs français  le  soin  el  les  moyens  de  défendre 
leur  propre  cause.  Klle  abrège  l<«s  formalités  du 
début,  qui  se  réduisent  &  la  simple  déclaration; 
elle  permet  aux  ouvriers  exerçant  des  professions 
connexes  de  se  concerter  entre  eux  pour  défendre 
leurs  intérêts  et  pour  recueillir  les  renseignements 
qui  s'y  rapportent.  Nulle  distinction  n'est  faite 
entre  les  syndicats  de  patrons  et  les  syndicats 
d'ouvriers.  La  loi  leur  confère  la  personnalité  civile 
cl  les  autorise  en  conséquence  à  se  présenter  en 
justice,  il  posséder  l'immeuble  où  se  trouve  leur 
siège  social,  à  créer  des  œuvres  de  mutualité, 
l'épargne  de  prévoyance  et  d'éducation. 

Avant  la  législation  nouvelle,  les  syndicats 
n'étaient  que  500  avec  60.000  adhérents.  Un  18!)!), 
on  en  comptait  déjà  2.400  comprenant  425.000 
membres.  A  l'origine  ils  se  sont  montrés  turbu- 
lents et  enclins  à  voter  la  grève,  comme  on  devait 
s'y  attendre.  Leur  siège  central  à  Paris,  la  Bourse 
du  travail  retentissait  de  revendications  politiques 
tumultueuses  et  les  paroles  violentes,  plutôt  que 
de  fécondes  discussions  sur  les  meilleures  condi- 
tions de  la  main-d'œuvre.  Toute  colle  agilation 
semble  s'apaiser.  Les  syndicats  n'ont  pas  toujours 
été  les  instigateurs   de  grèves   qui  se  sont  pro- 
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duites,  au  nombre  de  385  environ  par  an,  et  le 
mouvement  commencé  n'a  pas  toujours  obtenu 
leur  approbation.  Près  de  la  moitié  des  ouvriers 
grévistes  n'appartenaient  j\  aucun  syndicat. 

Un  liomme  politique  1res  modéré,  h  <|iii  tout  le 
monde  reconnaît  le  rare  mérite  d'avoir  su  éviter 
les  préventions  et  les  engouements  propres  il  l'es- 
prit de  parti,  M.  Paul  Descliancl,  président  de  la 
Chambre  des  députés,  a  bon  espoir  dans  l'avenir 
pacifique  des  sociétés  syndicales.  «  Ce  que  les 
ouvriers  français  auraient  de  mieux  à  faire,  disait-il, 
c'est  de  profiter  de  la  loi  de  1884  pour  s'organiser 
rationnellement  et  pour  discuter  en  hommes  pra- 
tiques les  questions  d'heures  et  de  salaire  avec  le* 
patrons,  au  lieu  de  se  laisser  égarer  par  les  politi- 
ciens qui  les  exploitent...  Nous  trouvons  en  Angle- 
terre comme  une  épreuve  avant  la  lettre  de  notre 
histoire  future...  Les  associations  s'y  sont  livrées 
d'abord  il  mille  excès,  à  des  violences  pires  que  les 
vôtres;  puis  peu  à  peu  elles  se  sont  assagies...  Je 
suis  convaincu  pour  ma  part  que,  même  en  tenant 
compte  de  la  différence  des  tempéraments  et  des 
races,  il  eu  sera  de  même  en  France,  et  que  le  syn- 
dical, après  avoir  Hr  «l'abord  une  arme,  de  guerre 
entre  des  mains  inexpérimentées  qui  s'y  blessent, 
deviendra  entre  «les  mains  plus  exercées  un  puis- 
sant levier  de  progrès  et  de  justice  sociale1.  » 


1.  Paul  Dcschanel.  \a  question  sociale,  p.  1G0  et  225.  Paris, 
Calmann  Lévy,  1898. 
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« 

Quoi  qu'il  en  soil,  lu  loi  de  1884  a  plutôt  porté 
des  fruits  par  un  rejeton  important  que  par  le  tronc 
principal.  Nous  verrons  au  prochain  chapitre  com- 
ment jusqu'ici,  en  France],  les  syndicats  par 
excellence  paraissent  ùtre  les  syndicats  agricoles. 


CHAPITRE  X 


LES   SYNDICATS   AGRICOLES 


C'est  en  France  que  nous  étudierons  le  méca- 
nisme des  syndicats  agricoles,  parce  que  c'est  sur- 
tout en  ce  pays  qu'ils  se  sont  développés  spontané- 
ment cl  rapidement  depuis  seize  années.  Comme 
le  crédit  populaire  est  une  conception  allemande 
et  italienne,  le  syndical  agricole  est  une  conception 
française. 

On  discutait  au  Sénat  français  l'article  .'I  du 
projet  de  loi  qui  revenait  sur  l'interdiction  des 
corporations,  abolies  en  1791,  et  autorisait  les 
associations  professionnelles  de  plus  de  vingt  mem- 
bres. Le  texte  de  l'article  portail  :  «  Les  syndicats 
professionnels  ont  exclusivement  pour  objet  l'élude 
cl  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux...    »    «    Et  agricoles,    »   s'écria  un 


I.  Voir  [dans  l'Appendice  les  vœux  du  Congrès  (internaUonal 
des  syndicats  agricole»  de  1900  et  la  Bibliographie  des  syndicats. 


268      LE  PliOUliÈS  SOCIAL  A  LA  FIN  DU  XIXe  SlfcCîLE 

sénateur  du  Doubs.  L'addition  ne  souleva  pas  do 
difficulté  et  les  syndicats  agricoles  étaient  entrés 
par  la  petite  porte  dans  la  légalité. 


I 


UAISON    D'ÊTRE    DUS    SYNDICATS    AtilllCÛLKS 

La  question  des  engrais,  îi  elle  seule,  eut  rendu 
nécessaire  celle  institution.  On  traversait  une  crise 
intense,  occasionnée  par  la  concurrence  des  pro- 
duits étrangers,  blés  d'Amérique,  des  Indes  et  de 
Russie,  laines  d'Australie,  vins  italiens.  Un  des 
moyens  de  remédier  au  malaise  consistait  h  em- 
ployer enfin  les  engrais  chimiques,  dont  Georges 
Ville  avait  démontré  la  valeur.  Mais  l'usage  de  ces 
sels  minéraux  répugnait  à  beaucoup  de  cultiva- 
teurs. Les  marchands,  obligés  de  multiplier  les 
courtiers  pour  les  placer,  en  élevaient  abusive- 
ment le  prix  et  trompaient  sur  la  qualité. 

Pour  empêcher  ces  fraudes,  pour  obtenir  «les 
conditions  moins  onéreuses,  pour  faire  apprécier 
aux  paysans  ce  nouveau  mode  d'enrichissement  du 
sol,  plusieurs  hommes  éclairés  s'étaient  associés 
antérieurement  à  la  loi  de  1 88 i  et  avaient  môme 
obtenu  quelques  résultais.  Ils  pensèrent  à  se  con- 
stituer en  syndicats  :  le  premier  lut  celui  des  agri- 
culteurs du  Loir-et-Cher  qui  réunit  quatre  mille 
adhérents.  Le  succès  est  contagieux;  l'exemple  fut 
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rapidement  suivi  et  la  consommation  des  engrais 
chimiques  prit  un  rapide  développement. 

Mais  ni  dans  l'intention  du  ministre  Waldcek- 
Rousscau,  promoteur  de  la  loi  nouvelle,  ni  dans 
la  pensée  d<%s  premiers  organisateurs,  les  institu- 
tions naissantes  ne  devaient  se  borner  h  former  des 
sociétés  d'achat.  On  comprenait  que  leur  destinée 
serait  plus  large,  qu'elles  reprendraient  l'œuvre 
accomplie  seulement  jusque-là  par  de  petits 
cénacles  d'agronomes,  par  d'anciennes  sociétés 
d'agriculture,  dont  deux  entre  autres  remontent  à 
I7.rî(î  et  à  I7(îl,  ou  par  des  comices  agricoles.  Il 
s'agissait  de  grouper  des  gens  de  toute  situation 
sociale,  dont  les  professions  se  rapportent  aux  tra- 
vaux de  la  terre,  pour  étudier  en  commun  les 
moyens  de  produire  mieux  et  à  meilleur  marché 
et  de  défendre  «l'une  manière  générale  leurs  inté- 
rêts économiques. 

Rien  acheter,  se  procurer  de  bonnes  conditions 
d'assurance,  propager  l'enseignement  technique, 
donner  des  consultations  et  faire  des  essais,  toutes 
ces  opérations  diverses  n'épuisent  pas  encore  le 
programme  «les  syndicats. 

S'ils  veulent  rendre  pins  lucrative  l'agriculture, 
c'est  pour  la  remettre  eu  honneur,  pour  attacher 
fortement  les  populations  rurales  h  leur  profes- 
sion, qui  fut  pendant  des  siècles  la  grande  richesse 
de  la  patrie.  Au  déclin  de  la  république  romaine 
qu'il  transformait  en  empire,  Auguste  avait  l'esprit 
hanlé  «les  mûmes  pensées,  et  Virgile,  son  confident 
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dit-on,  écrivait  les  Géorc/iqws  ou  respirent  le  sen- 
timent profond  de  la  nature  et  l'amour  vrai  de  la 
vie  champêtre. 


II 


PETITS   ET  r.HANDS   SYNDICATS 

Un  peiit  syndical  local  ne  saurait  tenter  la  réali- 
sation de  ces  vastes  desseins.  Les  services  qu'il 
rend  à  ses  membres  sont  d'ordre  élémentaire  et 
se  résument  en  un  fait  d'expérience  très  simple  : 
dans  les  affaires  humaines,  et  surtout  dans  les 
affaires  commerciales,  le  représentant  d'un  certain 
nombre  de  clients  est  autrement  écouté,  déjoue 
mieux  les  ruses  et  se  débat  plus  aisément  contre 
les  exigences  que  le  client  isolé  qui  parle  seule- 
ment en  son  propre  nom.*  Quant  aux  problèmes 
relatifs  au  relèvement  social  de  la  famille  agricole, 
le  soin  de  les  aborder  appartient  à  des  Unions  de 
syndicats  plus  étendues,  dont  les  moyens  d'étude 
et  d'action  seront  plus  puissants.  Malheureuse- 
ment, l'éducation  des  petites  sociétés  est  encore  à 
faire;  leur  défiance  et  leur  particularisme  les 
tiennent  étroitement  confinées  dans  des  intérêts 
très  restreints.  Ce  sont,  comme  on  a  dit,  «les  syn- 
dicats sauvages,  qui  finiront  bien  par  s'apprivoiser. 
Us  sentiront  le  besoin  de  se  grouper  entre  eux  et 
s'affilieront  aux  sociétés   régionales,  qui   ne    sont 
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guère  jiis<|u'ici  que  îles  façades  monumentales, 
avec  de  belles  inscriptions,  au  lieu  d'ôtre  des 
demeures  profondes,  offrant  d'utiles  abris. 

On  signale  déjà  des  exceptions  lieu  relises.  Ainsi 
par  exemple,  dans  le  département  du  lllionc, 
qualre  syndicats  comprenant  8.000  membres  ont 
formé  Y  Union  braujolaisr,  dont  le  centre  est  à  Vil- 
lefranclie-sur-Saône ',  union  moyenne,  mais  rat- 
tachée elle-mômc  h  un  groupe  régional  beaucoup 
plus  important,  V Union  des  syndicats  du  Sud-Est, 
fondée  en  1888,  la  plus  vaste  de  tontes  cl  la  plus 
ancienne1.  Elle  groupe  250  syndicats  et  plus  de 
00.000  agriculteurs  répandus  dans  les  dix  départe- 
ments qui  entourent  Lyon,  Tune  des  villes  de 
France  ou  l'initiative  et  l'activité  pratique  pro- 
duisent les  meilleurs  effets. 

A  propos  de  celle  grande  union  el  des  sociétés 
dont  («lie;  se  compose,  envisageons  les  services 
multiples  rendus  par  les  syndicats  à  ceux  des  agri- 
culteurs qui  commencent  à  comprendre  la  fécon- 
dité du  principe  d'association. 


1.  Voir,  pour  l'Union  de  la  Haute-Saône,  fo*  associations  corn-' 
iitunalrs  nyricoles  el  leurs  yrou)M*menlst  pur  M.  I'.  Louvcftii, 
«îrny,    V.HHK 

2.  Monographie  de  V Union  des  stpidicals  agricoles  du  Sud-Est, 
par  Clauilo  Silvcstrc. 
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l'action  des  syndicats  aciucolks 


L'Union  s'y  prend  de  plusieurs  manières  pour 
que  ses  adhérents  puissent  avoir  à  hou  marché  les 
engrais  phosphatés,  azotés,  ou  potassiques,  les 
soufres  et  les  sulfates  nécessaires  à  la  culture  :  ou 
bien  elle  les  achète  ferme  en  prévision  des  besoins 
qu'elle  connaît,  ou  bien,  par  voie  d'adjudication, 
elle  obtient,  avant  commande,  des  prix  avantageux 
dont  prolitiTont  les  membres  du  syndicat,  ou  bien 
encore  elle  provoque  leurs  commandes  et  les  réu- 
nit en  une  seule  qu'elle  Iransmel  aux  fournisseurs. 
De  toute  façon  elle  impose  h  ceux-ci  des  conditions 
très  sévères.  Toute  insuffisance  de  dosage  dans  la 
composition  des  engrais,  tout  relard  dans  la  livrai- 
son, donnent  lieu  à  d'importants  dommages-inté- 
rêts. Les  plus  modestes  adhérents  de  l'Union  sont 
assurés  ainsi  d'avoir,  avec  le  minimum  de  prix 
(jusqu'à  50  p  100  de  rabais),  le  maximum  de  qua- 
lité. Par  suile  de  cet  abaissement  des  cours,  la 
consommation  a  triplé  eu  quantité. 

Dans  deux  cantons  du  Beaujolais,  ou  l'introduc- 
tion des  plants  américains  a  permis  de  luller  vic- 
torieusement contre  le  phylloxéra,  le  syndicat 
agricole  a  fourni,  avec  une  garantie  complète 
d'authenticité,  des  bois  de  bouture  pour   couvrir 
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plus  do.  quatre  millions  de  mètres  carrés.  Ses 
agents  passaient  avec  les  pépiniéristes  du  Midi  des 
marchés  à  25  p.  100  au-dessous  des  prix  du 
commerce  local.  Ses  délégués-experts  visitaient 
deux  lois  par  an  les  pépinières  «les  vendeurs,  en 
septembre  pour  confirmer  de  visu  le  marché,  en 
décembre  pour  assister  à  la  taille,  au  parquetage. 
des  bois,  à  leur  chargement  dans  un  wagon  qu'ils 
fermaient  eux-mêmes. 

Le  syndical  a  fait  mieux  encore  :  il  a  établi  une 
pépinière  de  pieds-mères  pour  compléter  les  four- 
nitures insuffisantes;  el  quand  au  contraire  la  pro- 
duction de  celte  pépinière  dépassait  les  besoins  ' 
des  vignobles  reconstitués,  il  vendait  l'excédent 
des  plants  au  profit  de  la  caisse  commune,  qui 
réalisait  «le  ce  chef  jusqu'à  3.000  francs  de  boni 
p;ir  an.  lit  syndical  voisin  a  institué  des  levons 
et  des  concours  de  greffage  qui  ont  réuni  280  con- 
currents; il  préparc  ainsi  d'excellents  ouvriers 
grelTeurspour  toute  la  région. 

C'est  peut-être  en  se  faisant  de  la  sorte  éduca- 
teurs professionnels  que  les  syndicats  el  les  unions 
de  syndicats  ont  rendu  les  plus  signalés  services. 
Leurs  conseils  techniques  sur  le  travail  de  recons- 
titution, sur  le  choix  des  cépages  adaptés  au  sol, 
sur  le  greffage,  sur  la  mesure  pratique  du  degré 
alcoolique  des  vius,  étaient  surtout  utiles  aux  mo- 
destes viticulteurs  qui  n'avaient  ni  le  moyen  ni  le 
loisir  de  chercher  des  renseignements,  de  les  com- 
parer, de  les  juger  expérimentalement.  On  ne  s'est 
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pas  contente  de  leur  apprendre  les  moyens  île  réus- 
sir; on  les  a  aidés  à  s'en  servir  en  leur  louanl,  eu 
leur  prêtant  môme  le  matériel  de  pulvérisation  et 
de  soufrage,  en  entreprenant  au  besoin,  moyennant 
une  cotisation  proportionnelle  h  la  surface  traitée, 
1(î  traitement  contre  le  mildew,  à  l'aide  de  puis- 
sants pulvérisateurs.  Il  rsl  admis  que  celle  impul- 
sion, ces  facilités  données  par  les  syndicats  ont  fait 
gagner  dix  ans  .à  la  reconstitution  du  vignoble 
dans  le  Beaujolais. 

Les  syndicats  italiens  ont  créé  des  «  chaires 
ambulantes  »  d'agriculture,  dont  le  professeur  va 
de  côtés  et  d'autres  enseigner  les  bouncs  méthodes 
et  les  avantages  pratiques  de  la  coopération.  Peut- 
être  en  France,  où  chaque  département  a  son  pro- 
fesseur d'agriculture,  celle  institution  n'esl-cllc 
pas  nécessaire.  L'Union  dont  nous  décrivons  l'ac- 
tivité a  trouvé  un  autre  moyen  d'enraciner  forte- 
ment les  populations  des  campagnes  au  sol  natal, 
en  leur  faisant  aimer  la  profession  d'agriculteur. 

Elle  a  fondé  un  cours  d'études  agricoles,  qui 
dure  deux  ans  pour  les  jeunes  gens  et  une  année 
seulement  pour  les  jeunes  filles.  Il  y  a  des  examens 
de  deux  degrés  que  l'on  passe  devant  les  comités 
départementaux  ou  la  commission  supérieure  de 
l'Union.  Kn  18!>8,  sur  1.700  candidats,  1..M0,  dont 
KO  jeunes  lilles,  les  subissaient  avec  succès  et  obte- 
naient des  certificats  d'éludés  agricoles  primaires. 

Enfin,  l'Union  publie  à  25.000  exemplaires  un 
bulletin    périodique,  qui  traite   sous   une  forme 
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simple  el  persuasive  les  questions  intéressant  les 
cultures  locales.  Ce  bulletin,  servi  à  tous  les  syn- 
dicats, va  de  main  en  main  et  propage,  avec  les 
meilleures  méthodes,  l'amour  de  la  terre  qu'elles 
feront  fructifier. 

Pour  procurer  des  emplois  aux  jeunes  gens  qui 
ont  pnssé  les  examens  institués  par  clic,  l'Union  du 
Sud-Ksi,  légalement  exemptée  des  prescriptions 
qui  régissent  les  bureaux  de  placement,  fait  l'office 
de  bureau  gratuit,  elle  insère  dans  son  bulletin,  sous 
la  rubrique  «  Tribune  du  travail  »,  les  offres  et  les 
demandes  d'emplois  qui  lui  parviennent. 

Plusieurs  syndicats  de  la  région  ont  des  comités 
de  conciliation  et  d'arbitrage.  Ceux  de  l'Union 
lieaujolaise  se  composent  de  cinq  membres  qui 
interviennent  gratuitement,  sur  la  demande  des 
deux  parties,  pour  donner  des  avis  consultatifs,  ou 
pour  rendre  des  jugements  définitifs  :  les  parties 
doivent  prendre  rengagement  écrit  d'accepter  le 
jugement  rendu,  quel  qu'il  soit.  Le  comité  arbitral 
du  syndicat  de  lïcllevillc  près  Villcfranchc  n'a  pas 
eu  à  se  réunir  depuis  plusieurs  années,  mais  pro- 
priétaires el  vignerons  l'ont  consulté  souvent  sur 
des  dillrremls  qui  les  séparaient  :  en  général  ils 
Icuaiciil  pour  bons  ses  avis  el  renonçaient  à  pous- 
ser plus  loin.  D'autre  part,  indépendamment  de 
tout  litige  entre  eux,  les  syndiqués  peuvent  avoir 
des  difficultés  dans  leurs  rapports  avec  les  agents 
du  lise,  les  compagnies  de  transport,  les  gros  four- 
nisseurs, etc.  En  ce  cas,  les  comités  syndicaux  les 
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guident  et  les  renseignent  sur  la  valeur  do  leurs 
droits  et  la  mesure  dans  laquelle  ils  peuvent 
songer  à  les  défendre.  C'est  encore  grâce  h  ces 
•comités  que  les  réclamations  ou  les  vœu  y  légi- 
times des  travailleurs  du  sol  pourront  être  pré- 
sentés par  des  voix  autorisées  devant  les  tribu- 
naux administratifs  ou  le  Parlement. 

La  grêle  et  l'incendie  qui  menacent  lu  vigne  cl 
la  grange  préoccupent  grandement  le  paysan  de 
ces  régions.  Toutefois  l'Union  n'a  pas  cru  devoir 
fonder  ou  patronner  des  Sociétés  mutuelles  spé- 
ciales contre  ces  risques,  qui  sont  trop  gros  et  qui 
se  renouvellent  parfois  avec  une,  fréquence  décon- 
certante dans  la  même  contrée;  mais  elle  assure 
les  meilleures  conditions  possibles  h  ses  membres 
auprès  des  plus  solides  compagnies  h  primes  fixes. 
Quelques  syndicats  favorisent  l'emploi  de  certains 
canons,  dont  la  détonation  pourrait,  croit-on, 
changer  l'état  atmosphérique  au  moment  où  la  tour- 
mente de  grêle  va  se  déchaîner. 

Les  maladies  du  bétail  sont  encore  pour  le  cul- 
tivateur la  source  de  graves  inquiétudes.  Le  Con- 
grès international  des  syndicats  agricoles,  tenu  h 
Lyon  en  1884,  faisait  siennes  les  conclusions  d'un 
rapport  de  M.  le  comte  de  llocquigny,  qui  écartait, 
quant  aux  autres  assurances,  l'idée  de.  créer  des 
mutualités  professionnelles,  comme  pouvant  com- 
promettre les  syndicats,  mais  qui  recommandait  la 
fondation  d'institutions  mutuelles  de  prévoyance 
•destinées  à  garantir  les  pertes  causées  par  la  mor- 
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lalilé  des  animaux.  Encore  est-il  bon  que  les 
caisses  d'assurance  se  fédèrent  entre  elles;  une 
épizoolie  locale  peut  ruiner  îi  la  fois  tous  les  mem- 
bres de  la  même  mutualité  et  tarir  toutes  les  res- 
sources de  la  caisse;  au  contraire  les  bonnes 
chances  compenseront  les  mauvaises  sur  une  plus 
large  élrtiduc. 

D'après  le  système  imaginé  par  l'Union,  le  syn- 
dicat centralise  dans  des  complcs  spéciaux  de  pré- 
voyance les  fonds  que  ses  membres  lui  versent 
pour  assurer  leur  bétail.  Ces  comptes  établis  par 
communes,  administrés  par  le  syndical,  déter- 
minent, en  catfdc  sinistre,  les  indemnités  à  allouer, 
comme  le  ferait  une  compagnie  d'assurances  pro- 
prement dite.  D'ailleurs,  la  contribution  annuelle 
de  chaque  participant  est  limitée  h  2  p.  100  de  la 
valeur  de  son  ébible. 

Ileslent  les  risques  d'accidents  du  travail  ;  l'Union 
du  Snd-Kst  a  conlié  ce  service  h  sa  coopérative 
agricole  :  près  de  2,000  contrats  d'assurance  ont  été 
passés  avec  elle.  Le  souscripteur  de  la  police  reçoit 
un  capital  déterminé  si  lui-môme  ou  un  membre 
de  sa  famille  vient  a  être  victime  d'un  accident;  il 
est  couvert  contre  la  responsabilité  civile  en  cas 
d'accident  survenu  à  ses  ouvriers.  Le  montant  de 
la  prime  annuelle  varie  de  trente  h  soixante-dix 
centimes  par  hectare  cultivé.  Une  police  doit  cor- 
respondre au  moins  a  cinq  hectares,  mais  une 
seule  police  peut  fttre  prise  en  commun  par  plu- 
sieurs propriétaires  possédant  ensemble  dix  hec- 
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tares;  l'avantage  a  son  importance  pour  les  mo- 
destes travailleurs. 

C'est  pour  la  vente  en  commun  des  produits  que 
les  syndicats  agricoles  ont  donné  jusqu'ici  les 
résultats  les  moins  satisfaisants,  parce  qu'il  n'est 
pas  commode  de  grouper  les  offres  des  adhérents. 
Ceux-ci  ne  peuvent  renoncer  h  leurs  débouchés 
ordinaires  et  réserver  au  syndicat  la  totalité  de 
leur  récolte;  ils  ont  d'ailleurs  cette  croyance 
naïve  que  le  syndicat  est  bon  pour  l'écoulement 
des  marchandises  inférieures  que  les  commerçants 
refuseraient.  Dès  lors,  le  syndical  ne  peut  garantir 
avec  certitude  ni  la  quantité,  ni  la  qualité  des  pro- 
duits qu'il  se  serait  engagé  a  fournir  h  une  date 
déterminée.  «  La  difficulté  pour  lui  n'est  pus  de 
trouver  des  acheteurs,  c'est  d'assurer  les  livrai- 
sons. »  Pour  ces  raisons  ou  pour  d'autres  peut-être 
l'Union  beaujolaisc  n'a  pas  obtenu  les  résultais  que 
lui  faisait  espérer  la  création  de  ses  marchés  aux 
vins,  et  n'a  pu  relever  les  prix  de  vente,  vraiment 
trop  faibles  pour  la  qualité. 

Lorsque  le  crédit  partout  organisé  permettra  que 
tout  homme  capable  et  laborieux  étende  assez  le 
champ  de  son  action  pour  en  obtenir  le  maximum 
d'efficacité,  nulle  force  agricole  ne  demeurera  sans 
effet.  Comme  agents  de  cette  organisation  du  cré- 
dit, les  syndicats  rendront  de  grands  services,  lin» 
loi  française  de  1894  décide  qu'une  Société  coopé- 
rative de  crédit  agricole  ne  peut  être  fondée  que 
par  les  membres  d'un  syndicat,  mais  elle   peut 
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fonctionner  nu  profil  do  tous  les  membres  du  ou 
des  syndicats  fondateurs.  Environ  150  Sociétés 
ont  été  créées  sous  le  bénéfice  de  cette  loi,  si  bien 
conçue  par  M.  Mélinc.  La  Société  de  crédit  béné- 
ficie de.  la  sécurité  morale  offerte  par  le  syndicat. 
Une  autre  loi  toute  récente  (mai  1899)  crée  des 
caisses  régionales,  qui  faciliteront  les  opérations 
des  Sociétés  locales  de  crédit  agricole  et  pourront 
leur  procurer  les  fonds  de  roulement  nécessaires. 
Kn  effet,  ces  caisses  peuvent  obtenir  des  prêts 
gratuits  sur  l'avance  de  quarante  millions  et  sur 
les  redevances  annuelles  que  la  Manque  de  France 
a  consenties  à  l'Klal  pour  obtenir  le  renouvelle- 
ment de  son  privilège. 

(iVsl  aux  t  nions  de  syndicats  à  profiler  de  cette 
loi  pour  créer  des  banques  régionales  qui  feront 
des  avances  aux  simples  Sociétés  et  escompteront 
ks  effets  de  leurs  membres  garantis  par  elles.  Une 
vingtaine  de  ces  banques  existent  déjà,  entre 
autres  celle  du  Sud-tësl,  fondée  par  l'Union  de 
Lyon  :  vingt-trois  caisses  locales  profitent  de  ses 
services. 

Nous  avons  montré  ce  que  vaut,  pour  la  prospé- 
rité d'une  région,  un  syndicat  agricole  composé  en 
majorité  de  braves  gens;  car  celle  institution, 
comme  toutes  les  autres,  peut  se  trouver  faussée 
et  détournée  de  son  but  par  le  défaut  de  loyauté  de 
ceux  qu'elle  groupe  :  on  en  rencontre  des  exemples. 
Mais  un  syndicat  bien  géré,  rattaché  à  l'Union 
solide,  peut  niellre  l'agriculteur  à  l'abri  de  ceux 
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qui  l'exploitent,  le  renseigner  dans  les  cas  embar- 
rassants sur  les  points  qui  lui  paraissent  obscurs, 
faire  entendre  ses  désirs  légitimes  aux  législateurs, 
le  réconforter  et  l'encourager  par  des  réunions,  où 
tous,  grands  et  petits,  s'entretiennent  et  s'éclairent 
mutuellement,  enfin  lui  procurer  l'argent  néces- 
saire au  développement  de  ses  travaux. 

Pour  peu  que  les  conditions  économiques  gêné-' 
raies,  avec  lesquelles  il  faut  également  compter,  ne 
soient  pas  trop  mauvaises,  les  syndicats  agricoles 
ainsi  compris  paraissent  capables  de  rattacher 
l'homme  h  la  terre,  dans  la  mesure  du  possible,  et 
de  lutter  contre  un  des  grands  maux  de  l'heure 
actuelle  :  la  dépopulation  des  campagnes  et  l'émi- 
gration vers  les  grandes  villes,  si  fatale  aux  pauvres 
gens. 


CHAPITRE  XI 
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Sans  être  plus  prospères  ni  plus  nombreuses  que 
les  Sociétés  île  participation  aux  bénéfices,  lcsasso- 
cialions  ouvrières  pour  la  production  ont  une  ori- 
gine plus  nneienne.  L'idée  en  est  très  simple  et  se 
défend  louli*  seule  théoriquement.  Mais  l'applica- 
tion pratique  suppose  résolues  une  infinité  de  ques- 
tions d'ordre  matériel  et  moral  dont  la  solution, 
encore  à  l'état  d'ébauche,  ne  saurait  être  que 
l'œuvre  patiente  de  l'humanité  en  progrès.  Pour 
se  réunir,  pour  trouver  des  travaux  et  concourir 
chacun  suivant  sa  capacité  a  leur  exécution  com- 
plexe, pour  mériter  la  confiance  du  client  et  le 
crédit  d'un  banquier,  pour  attendre  les  paiements 
et  traverser  les   périodes  difficiles,  pour   tomber 

1.  Voir  à  l.i  fin  du  livro  la  bibliographie. 

16. 
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d'accord  sur  lu  façon  de  tourner  les  obstacles  im- 
prévus, pour  s'entendre  sur  la  subordination  obli- 
gatoire aux  décisions  d'un  coin i lé  central  connue 
sur  la  répartition  des  bénéfices  suivant  la  valeur 
relative  de  chaque  travailleur,  pour  supporter  les 
perles  qui  résultent  des  malechauces  et  déconcer- 
tent tous  les  calculs,  il  faut  aux  ouvriers  une  clarté 
de  vues,  un  sentiment  naturel  de  lu  discipline, 
une  éducation  économique  peu  ordinaires. 

Tant  que  chacun  accomplit  son  devoir  et  ne 
commet  aucune  faute  de  métier,  le  besoin  d'une 
autorité  patronale  ne  se  fait  guère  sentir.  Mais  au 
premier  manquement  professionnel,  ù  lu  première 
défaillance  morale  un  peu  grave,  à  la  première 
erreur  de  gestion,  les  dissentiments  éclatent,  lu 
nécessité  de  la  répression  d'un  égal  par  ses  égaux 
crée  d'insurmontables  difficultés,  ù  moins  que  Ton 
ne  suppose  une  association  dont  tous  les  membres 
seraient  pénétrés  d'un  esprit  de  désintéressement 
assez  profond  pour  s'oublier  eux-mêmes  et  se  sacri- 
fier volontiers  à  la  prospérité  de  l'œuvre  commune. 
Lu  perfection  intérieure  se  rencontre  rarement  à 
un  tel  degré  dans  les  groupes  humains.  Cependant, 
une  organisation  déjà  forte  de  quelque  ancienneté 
et  possédant  des  traditions  bien  établies  pur  un 
homme  d'une  haute  valeur  sociale  peut  produire 
des  effets  presque  aussi  heureux. 
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COOPÉRATIVES   DE   PRODUCTION    DUES   A   i/lNITIATlVE 

PATIIONAKG 

Ces  conditions  de  succès  se  trouvent  réalisées 
en  France  au  familistère  de  Guise.  Dans  un  pré- 
cèdent chapitre,  h  propos  de  la  participation  aux 
bénélices,  nous  avons  dit  un  mot  de  celle  grande 
usine  de  fonte  «''maillée,  qui  marche  par  associa- 
tion sous  l'autorité  respectée  d'un  gérant  élu.  C'est 
une  excellente  république  du  travail,  ordonnée, 
hiérarchisée,  où  il  est  attribué  a  chacun  selon  ses 
œuvres  sans  que  personne  prétende  au  delà.  Les 
ouvriers  du  familistère  ont  acquis  peu  h  peu,  avec 
leurs  bénélices  et  leur  épargne,  l'ensemble  des 
établissements.  Jls  paient  l'intérêt  de  la  comman- 
dite, et  se  partagent  une  somme  huit  fois  plus 
forte  que  cet  intérêt,  en  distinguant  entre  eux  cinq 
catégories  de  bénéficiaires,  suivant  l'ancienneté  et 
la  [nature  des  services  rendus;  ils  admettent  gra- 
duellement les  nouveaux  venus  à  la  possession 
d'une  part  de  la  grande  propriété  commune;  ils 
s'entendent  sur  toutes  les  alTaires  relatives  à  l'en- 
treprise même  et  au  bien-être  de  la  collectivité 
ouvrière,  achats,  habitations,  retraites  pour  la 
vieillesse,  etc.  ;  ils  nomment  un  gérant  par  voie 
d'élection  et  le  rétribuent  en  lui  donnant  une  part 
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largement  suffisante.  Enfin,  par  l'union  tics  eiïorls 
et  dos  bonnes  volontés,  leur  soeiété  lourde  au  but 
qui;  se  propose,  sans  toujours  l'atteindre,  la  société 
humaine  :  assurer  par  son  travail  la  subsistance  de 
tous  ses  membres  sans  exception. 

Mais  l'œuvre  compte  plus  île  quarante  ans  d'exis- 
tence. Le  fondateur  fîodin  joignait  h  un  grand  sons 
du  commerce  un  esprit  de  charité  plus  rare  encore. 
Il  commença  par  stimuler  le  zèle  de  ses  ouvriers 
au  moyen  de  bienfaisantes  institutions  patronales. 
Puis  lui-même  s'associa  ses  collaborateurs  par  un 
système  de  participation  bien  compris.  C'est  lui 
qui  détermina  les  conditions  d'après  lesquelles  la 
maison  qu'il  avait  fondée  serait  rachetée,  par  ses 
compagnons.  (IVst  lui  qui  organisa  la  transmission 
constante  de  la  propriété  sociale  aux  mains  des 
travailleurs  actifs.  Mais  c'est  lui  également  qui 
régla  la  succession  de  la  gérance,  en  y  attachant 
une  rétribution  convenable  et  la  garantie  d'une 
durée  suffisante  pour  la  rendre  capable  d'exercer 
une  action  utile. 

Au  milieu  de  toutes  ces  initiatives  aussi  heu- 
reuses que  hardies,  le  legs  de  deux  millions  et 
demi,  par  lequel  il  permit  si  ses  collaborateurs 
1  d'arriver  plus  vite  à  l'acquisition  régulière  et  com- 
plète de  ses  établissements,  disparaît  presque,  tant 
une  direction  morale  et  pratique  est  supérieure, 
comme  bienfait,  au  don  d'une  somme  d'argent. 

On  voit  donc  que  cette  Société  coopérative  de 
production  suit  des  traditions,  des  règles  établies 
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par  une  pensée  supérieure  et  conservant  l'institu- 
tion primitive.  On  doit  aussi  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  l'impulsion  prolongée  d'une  prospérité 
commerciale  antérieure,  qui  fut  l'œuvre  person- 
nelle (run  homme  habile. 

Il  en  est  de  môme  dans  la  Société  des  succes- 
seurs de  Lcdaire. 

Les  mêmes  raisons  expliquent  le  succès  de  l'im- 
primerie Van  Markcn  aux  Pays-Has.  C'est  le  patron 
lui-même  qui  a  voulu  étendre  au  delà  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  les  avantages  accordés  à  ses 
ouvriers,  ('/est  lui  qui  a  réglcmeulé  la  façon  dont 
ils  deviendraient  les  actionnaires  de  la  maison.  Au 
début,  M.  Van  Markcn  possédait  à  peu  près  seul 
(avec  quelques  amis  pour  qu'il  y  eût  forme  légale 
de  société)  toutes  les  actions.  Mais,  gnlce  a  la  part 
de  hénéliecs  attribuée  au  travail,  il  permet  aux 
ouvriers  l'amortissement  et  l'appropriation  à  leur 
prolil  île  ce  premier  fonds.  On  prélève  d'abord, 
comme  rémunération  des  services  du  capital  et 
compensation  de  ses  risques,  un  intérêt  équitable, 
fixé  à  0  p.  100  ;  et  il  n'est  pas  question  de  bénéfices 
ni  de  répartition  tant  que  le  capital  n'a  pas  reçu 
ces  li  p.  100  pour  chaque  année  écoulée.  D'autre 
part,  les  associés  reçoivent,  en  tout  élal  de  cause, 
le  salaire  normal  de  l'industrie  et  de  la  région. 
Quand  h;  capital  dans  lequel  il  faut  comprendre  les 
frais  de  premier  établissement  a  obtenu  satisfaction, 
on  répartit  sur  les  bénéfices  15  p.  100  aux  fonda- 
teurs et  aux  administrateurs  pour  leur  initiative 
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et  leurs  services;  2îi  p.  100  à  la  gérance;  10  p.  100 
comptant  à  la  disposition  immédiate  de  l'ensemble 
des  travailleurs  associés.     .    . 

Iteslenl  ;>0  p.  100  qui  ne  sont  pas  distribués, 
niais  mis  en  réserve  à  l'épargne  des  bénéfices,  et 
inscrits  an  nom  de  enaenn  des  sociétaires,  selon 
son  salaire  et  l'importance  de  sa  famille.  Dos  que 
l'un  d'eux  possède  cent  florins  h  son  compte,  il 
paye  avec  celle  somme  une  des  actions  désignée 
pai\lc  sort  et  qui  lui  est  cédée  par  le  propriétaire 
remboursé.  Supposons  que  chaque  année  la  même 
opération  crachat  cl  de  remboursement  par  les 
associés  s'étende  h  5  p.  100  du  capital  primitif,  en 
vingt  ans  les  premiers  détenteurs  des  actions, 
c'est-à-dire  M.  Van  Markcn  ou  ses  ayants  droit, 
auront  cédé  leur  place  d'actionnaires  aux  ouvriers, 
employés,  ou  gérants,  et  seront  volontairement 
expropriés.  Ils  n'auront  rien  perdu  toutefois,  puis- 
qu'ils recouvreront  intégralement  leur  capital 
après  avoir  reçu  (i  p.  100  d'intérêt  lixe,  plus 
12  p.  100  sur  les  bénéfices  h  litre  de  fondateurs. 

C'est  ainsi  qu'insensiblement  le  travail  arrive  à 
la  co-propriélé,  puis  à  la  propriété  entière  du  capi- 
tal de  l'entreprise  comme  de  l'outillage,  et  cela 
par  une  expropriation  équitable  et  régulière,  c'est- 
à-dire  par  une  restitution  complète,  une  prime 
pour  les  risques  courus  cl  un  intérêt  normal.  Le 
capital  reste  au  service  du  travail  aussi  longtemps 
que  le  travail  a  besoin  de  lui.  Quand  l'usine  appar- 
tiendra aux  travailleurs,  ils  organiseront  le  salaire, 


SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  DE  PRODUCTION  287 

la  journée,  les  rapports  avec  la  clientèle,  comme 
ils  l'entendent.  «  Mais,  conclut  M.  Van  Marken, 
gare  à  leurs  bénéfices  et  à  leur  capital,  s'ils  n'ont 
pas  présente  à  la  pensée  la  fable  de  la  poule  aux 
iiMifs  d'or.  » 

Transportons-nous  au  moment  où  la  dernière 
des  actions  du  capital  primitif  sera  remboursée;  la 
transmission  recommence  et  l'associé  qui  le  pre- 
mier était  devenu  actionnaire  doit  aussi  céder  le 
premier  sou  action  h  l'un  des  associés  nouveaux, 
dès  que  celui-ci  aura  cent  florins  h  son  compte 
dans  la  caisse  des  bénéfices.  Les  autres  ou  leurs 
avants  droit  devront  faire  de  même,  dans  Tordre 
des  achats  d'actions.  De  la  sorte,  le  capital  se  trou- 
vera toujours  aux  mains  de  ceux  qui  travaillent. 

Tels  sont  les  statuts  qu'un  chef  d'industrie,  déjà 
connu  pour  ses  belles  œuvres  patronales,  a  élaborés 
avec  une  générosité  ingénieuse.  Le  conseil  qui 
veille  à  leur  application  se  compose  non  seulement 
du  directeur  et  d'actionnaires,  mais  aussi  d'asso- 
ciés candidats-actionnaires,  et  chacun  de  ces  trois 
éléments  possède  un  nombre  égal  de  voix. 

On  pourrait  citer  d'autres  exemples,  lels  que.  les 
magasins  du  Hou  Marché  et  certaines  grandes 
coopératives  d'industrie  et  de  commerce,  dont  la 
marche  est  régulière  et  sfire,  ou  les  volontés  parli- 
culiêres  sont  obligées  de  s'orienter  dans  le  sens  du 
bien  général.  Mais  ces  organisations  imposantes 
ne  sont  que  les  développements,  et  en  quelque 
sorte  les  prolongements  de  participations  aux  béné- 
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fices,  et  ces  participations  mômes  avaient  élé  ins- 
tituées par  des  patrons  heureux  autant  (inhabiles, 
qui  surent  imposer  leur  autorité  protectrice  et 
fonder  une  tradition 


111 


COOPÉRATIVES   CRÉÉES  PAR    LES   OUVRIERS. 

Quant  aux  associations  spontanées,  elles  se 
heurtent  jusqu'ici  aux  difficultés  que  nous  avons 
exposées  au  début  et  paraissent  peu  florissantes. 
On  en  compte  400  au  total,  parmi  lesquelles  m*,  dis- 
tinguent quelques  exceptions  honorables  ou  bril- 
lantes. Les  syndicats  pourraient  en  créer  et  leur 
donner  de  fortes  traditions,  si  les  syndicats  n'en 
étaient  encore  h  chercher  des  traditions  pour  eux- 
mêmes. 

11  semble  que  ces  associations  ne  peuvent  guère 
marcher  qu'à  la  condition  d'être  soutenues  par 
l'état  ou  par  les  municipalités  qui  leur  accordent 
des  commandes  et  des  privilèges,  ou  par  des 
sociétés  de  consommation,  qui  se  font  leurs 
clientes  et  leurs  commanditaires.  Certaines  autres, 
qui  ne  réussissent  pas  mal,  sont  formées  entre 
petits  pal ron s  employant  des  travailleurs  salariés. 
Leur  succès  n'a  rien  que  de  satisfaisant,  mais  ne 
concourt  nullement  à  la  réalisation  de  l'idéal 
coopératif. 
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C'est  en  Angleterre  que  se  trouvent  les  coopéra- 
tives de  production  les  plus  importantes.  Nous 
avons  déjfi  parlé  de  ces  \Vholcsalesy  ou  magasins 
de  gros,  communs  a  de  nombreuses  sociétés  de 
consommation,  pour  lesquelles  ils  achètent  et 
fabriquent  presque  lous  les  produits  nécessaires. 
Ils  ont  en  Angleterre  et  en  Ecosse  d'immenses  ate- 
liers où  les  ouvriers  louchent  des  salaires  aussi 
élevés  que  le  comportent  leurs  métiers  respectifs. 

A  côté  de  ces  grands  centres  de  production  et  de 
vente,  il  existe  117  coopératives  de  production 
indépendantes,  mais  commanditées  elles  aussi,  en 
partie  au  moins,  par  des  sociétés  de  consomma- 
tion. Ainsi,  par  exemple,  dans  Tune  de  ces  coopé- 
ratives du  comlé  d'York,  sur  8B0  actionnaires,  on 
compte  200  particuliers,  330  Sociétés  de  consom- 
mation et  320  ouvriers;  chaque  élément  entre  dans 
le  total  pour  un  tiers  environ.  En  185)1),  on  éva- 
luait h  32.000  le  nombre  de  ces  ouvriers  action- 
naires. Ils  reçoivent  d'abord  un  intérêt  (ixe  pour 
leur  capital,  puis  une  part  de  bénélicc  au  prorata 
de  leurs  salaires.  En  1898,  leurs  affaires  avaient 
monté  h  72  millions  de  francs,  leurs  bénéfices 
totaux  dé|>assaieiil  4  millions;  la  part  proportion- 
nelle aux  salaires  égalait  il  peu  près  la  moitié  de 
l'intérêt  fixe  du  capital.  La  chaussure,  le  vêlement, 
la  coutellerie,  le  meuble  sont  les  principaux  ar- 
ticles fabriqués  par  ces  ouvriers  actionnaires. 

En  France,  on  doit  signaler  une  œuvre  originale, 
la  Verrerie  ouvrière  d'Albi,  fondée  par  des  ouvriers 

8KARZYR8M.  Il 


290      LE  PROGRÈS  SOCIAL  A  LA  FIN  DU  XIX*  SIÈCLE 

mécontents  du  patron  qui  les  occupai!  dans  une 
ville  voisine,  à  (larmaux.  Elle  est  formée  eu 
Société  anonyme.  Le  capital  tout  entier  a  été 
fourni  pur  îles  coopératives  île  consommai  ion,  qui 
soutiennent  encore  la  Verrerie  en  lui  achetant  les 
bouteilles  à  un  prix  supérieur  h  celui  du  commerce 
courant.  Elle  ne  claie  (railleurs  que  de  cinq  ans. 
Les  affaires  ne  vont  pas  mal.  Les  ouvriers  reçoivent 
un  fort  salaire  par  rapport  à  la  journée  de  travail, 
d'assez  courte  durée,  car  cette  profession,  exercée 
dans  une  température  lorride,  est  épuisante  et 
exige  une  coûteuse  réparation  de  forces.  Mais  l'ex- 
périence ne  se  poursuit  pas  dans  des  conditions 
normales.  D'une  part,  en  effet,  la  Verrerie  n'est 
pas  obligée,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  servir  un  divi- 
dende aux  Sociétés  de  consommation  qui  sont  ses 
actionnaires;  et  d'autre  part  elle  est  assurée  de 
leurs  commandes,  même  à  un  prix  plus  haut  que 
celui  du  marché. 


IV 


COOPÉRATIVES  EN    D1PFÔUENTS    PAYS 

Les  Coopératives  de  production  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  celte  situation  exceptionnelle  sont  assez 
nombreuses  en  Allemagne  et  en  France  :  on  en 
comptait  1111  pour  Tannée  1895.  M.  Waldcck-Rous- 
seau  a  prononcé  en  leur  faveur  un  très  éloquent 
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plaidoyer  *.  Elles  jouissent  de  certains  privilèges 
pour  obtenir  des  travaux  publics,  car  les  particu- 
liers ne  leur  en  contient  pas  encore  beaucoup.  Par 
exemple,  elles  sont  exemptées  de  verser  un  cau- 
tionnement (|it;m<l  elles  se  présentent  à  une  adju- 
dication. Klles  reçoivent  en  l'Yance  des  subventions 
annuelles  d'environ  IfHHHH)  francs;  elles  y  pos- 
sèdent une  banque  coopérative  à  capital  formé  par 
PKlal  el  par  un  généreux  donateur;  elles  y  réu- 
nissent 12.000  associés.  L'ensemble  des  bénéfices, 
pour  celles  qui  en  réalisent,  s'élève  à  pins  de  Irois 
millions3.  Une  Chambre  consultative  leur  épargne 
quelques  faux  pas.  Le  palais  de  l'Économie  sociale, 
à  l'Exposition  de  1900,  était  l'œuvre  d'associations 
coopératives  :  Maçons  de  Paris,  Charpentiers  réu- 
nis, Union  des  ouvriers  serruriers,  Société  des  par- 
quclciirs  el  des  replanisse.nrs,  etc.,  etc. 

D'intéressants  associés  sont  les  pécheurs  cùlicrs, 
qui  niellent  en  communies  frais  de  la  pêche  el  par- 
tagent les  poissons  ramenés  par  le  chalut.  Mais  la 
nécessité  d'acheter  des  lilets  en  colon,  moins  vi- 
sibles dans  l'eau,  que  leurs  femmes  ne  peuvent 
fabriquer  el  qui  sont  coûteux,  l'usage  des  treuils  et 
des  barques  à  vapeur,  réduisent  considérablement 
le  nombre  de  ces  coopérateurs  modestes  el  les 
forcent  a  s'engager  comme,  salariés,  avec  des  gains 


1.  Waldeck-Rousseau,  Questions  sociales. 

2.  Citons  l'association  parisienne  ries  Ouvriers  en  Unies,  la  seule 
"tirvivnute  des  200  association*  ouvrières  créées  en  1848  avec 
l'appui  du  gouvernement. 
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plus  faibles,  chez  les  armateurs  pourvus  des  nou- 
veaux engins.  Il  faut  souhaiter  que  la  participation 
rende  à  cette  catégorie  si  méritante  et  si  résignée  ce 
que  le  progrès  technique  de  son  industrie  lui  a 
ravi,  et  que  l'épargne  des  parts  de  bénéfices  lui  per- 
mette d'acquérir  le  matériel  voulu  pour  continuer 
eu  commun  ce  travail  qui  s'est  toujours  fait  ainsi 
parce  qu'il  comporte,  plus  qu'aucun  autre  peut- 
être,  l'aide  mutuelle  et  la  confraternité. 

La  Belgique  possède  environ  une  dizaine  d'asso- 
ciations coopératives  pour  la  production,  à  part  le 
fameux  Vooruigt  qui  est  une  des  brillantes  excep- 
tions dont  nous  parlions.  Il  se  rattache  il  ce  genre 
de,  Sociétés  dans  lesquelles  lu  coopération  de  cou- 
sommation  constitue  la  base  du  système. 

Aux  États-Unis,  où  l'individualisme  se  déploie 
avec  tant  de  vigueur,  il  n'est  pas  étonnant  que  la 
production  coopérative  ait  recruté  peu  d'adhérents. 
On  n'en  pourrait  guère  citer  d'autre  exemple  que 
celui  des  tonneliers  de  Minncapolis,  qui  ont  obtenu 
un  médiocre  succès.  Leurs  associations,  au  nombre 
de  huit  en  1886,  étaient  réduites  à  quatre  en  1896. 

En  Russie  au  contraire,  le  travail  en  commun 
est  pour  les  gens  du  peuple  chose  toute  naturelle, 
parce  quelle  est  traditionnelle.  Pendant  des  siècles, 
on  a  travaillé  en  famille.  La  famille  envisagée  lar- 
gement et  comprenant,  comme  la  gens  antique, 
tous  ceux  qu'unit,  à  un  degré  quelconque,  la  con- 
sanguinité ou  l'alliance,  peuplant  quelquefois  &  elle 
seule  presque  tout  le  village,  entreprenait  en  corn-  ' 
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nmn  soit  un  service,  soil  un  travail,  transport, 
pèche,  chasse,  constructions.  La  coutume  des  por- 
tages est  venue,  les  familles  se  sont  dispersées; 
mais  les  individus  isolés,  obéissant  à  l'antique 
usage,  se  sont  agrégés  en  d'autres  unions  petites 
ou  grandes,  précaires  ou  durables,  et  les  occupa- 
tions diverses  qui  se  prêtent  à  l'association  leur 
appartiennent  encore  en  bien  des  contrées.  11  n'y 
a  pas  d'organisation  proprement  dite,  ni  de  règles 
méthodiques  fixant  les  attributions  cl  les  devoirs 
de  chacun  :  on  travaille  ensemble  et  on  répartit  les 
résultats,  voilà  tout.  Cela  s'appelle  artèle,  d'un 
mot  turc  qui  signifie  groupement. 

Les  artèles  de  la  Russie  constituent  le  type, 
peut-être  un  des  plus  anciens  en  Europe,  de  la  coo- 
pération de  production  et  de  la  mutualité.  En  eiïet, 
les  membres  des  arléles  sont  des  travailleurs  qui 
se  réunissent  pour  gagner  en  commun  leur  vie  et 
faire  des  bénéfices,  ce  qui  est  de  la  coopération  de 
production,  et  pour  s'enlr'aider  dans  tous  les  dan- 
gers que  comporte  leur  travail,  ce  qui  est  de  la 
mutualité. 

Les  sources  les  plus  autorisées  nous  permettent 
de  croire  que  les  artèles  existaient  déjà  an  xf  siècle 
et  s'occupaient  de  chasse.  Les  Normands  allaient 
chercher  des  dents  et  «les  peaux  de  morses  dans 
les  bassins  de  la  nier  Manche.  On  rencontre  encore 
de  ces  artèles  de  chasse  dans  les  régions  septen- 
trionales de  laltussic  d'Europe  et  en  Sibérie. 

Les  artèles  de  poche  sont  tout  aussi  anciennes. 
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La  pèche  fructueuse  dans  les  mers  du  Nord,  mais 
dangereuse  en  même  temps,  exige  un  matériel 
coûteux,  telle  csl  la  raison  qui  poussait  les  peu- 
plades à  s'associer  pour  acheter  ou  préparer  en 
commun  les  engins,  et  pour  affronter  en  commun 
aussi  les  dangers  de  l'expédition.  Si  tous  les  asso- 
cias réunis  n'avaient  pas  de  quoi  arhcler  le  maté- 
riel nécessaire,  il  se  trouvait  toujours  nu  capita- 
liste, si  Ton  peut  appliquer  ici  cette  dénomination 
toute1  moderne,  qui  prêtait  à  l'arlèlc  ce  dont  elle 
avait  besoin  pour  faire  la  pèche,  mais  qui  savait 
aussi  en  tirer  la  part  du  lion  h  sou  prolil. 

Au  xiu*  siècle,  le  prince  André  Alcxandrovitch 
équipait  une  watague  (appellation  des  ailèlcs  du 
Midi  de  la  Itussic)  pour  la  pèche  du  saumon,  très 
apprécié  alors,  et  pour  la  chasse  au  morse  dans  les 
mers  du  Nord. 

Les  archives  des  plus  anciens  monastères  de  la 
Russie  septentrionale  prouvent  que  les  moines 
prenaient  aussi  des  arrangements  semblables  avec 
les  arlèles  de  pécheurs.  On  trouve  notamment  des 
contrats  de  ce  genre  concernant  les  couvents  de 
Spasski,  d'Archangel,  de  Pelchersk,  etc.  Mais  ce 
sont  surtout  les  moines  du  couvent  de  (ïolmogory 
qui  cxerraicnl  ce  Iralie  au  xm"  siècle.  Ko  retour  du 
matériel  prêté  par  eux,  l'entente  leur  garantissait 
'les  deux  tiers  du  produit  total  de  la  pèche.  Outre 
le  matériel  strictement  nécessaire,  ils  donnaient  à 
l'arlèlc  des  vivres  pour  toute  la  durée  de  l'expédi- 
tion et  des  fourrures.  De  son  cùté,  l'arlèlc  choisis- 
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sait  un  chef,appelé  Kormillchlik  (nourricier),  à  qui 
Ton  devait  une  obéissance  complète  :  il  touchait 
au  partage  2  et  demi  de  plus  que  les  simples 
membres. 

D'autres  documents  nous  montrent  le  même 
couvent  de  (iolmogory  équipant  des  arlèlcs  de 
quatorze  membres  chacune;  le  produit  de  la  poche 
riait  réparti  de  la  manière  suivante  :  le  chef  de 
FarlMe  louchait  pour  sa  part  15/90  du  produit 
lolal:  h»  monastère  en  recevait  59/00,  et  les 
malheureux  pécheurs  n'avaient  h  se  partager 
eiilre  eux  tous  que  les  16/90  restants.  11  faut 
ajouter  toutefois  que  le  couvent  construisait  a  leur 
usage,  pour  le  temps  de  la  poche,  au  bord  de  la 
mer,  des  habitations,  des  magasins,  et  même  des 
salles  de  bains,  et  leur  fournissait,  outre  l'embar- 
cation et  le  matériel  complet,  le  sel  destiné  aux 
salaisons  et  la  nourriture  pendant  six  mois. 

Los  arlêles  de  la  Nouvelle-Zélande  se  distin- 
guaient par  leur  richesse  ;  la  plupart  possédaient 
non  seulement  les  engins  de  pèche,  mais  même  le 
matériel  nécessaire  à  la  chasse  aux  morses,  ce  qui 
leur  garantissait  un  bon  revenu. 

Plusieurs  arlêles  de  pécheurs  formaient  souvent 
min»  elles  une  association  appelée  Kolliana.  (iellc- 
ci  ne  se  bornait  pas  à  garantir  aux  artèles  réunies 
aide  et  protection  mutuelle  dans  les  dangers  de  la 
pèche;  elle  créait  une  sorte  d'assurance  contre  Fin- 
succès.  L'entente  statuait  en  effet  que,  dans  le  cas 
où    Tune   des   arlêles  manquerait   sa   campagne, 
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toutes  les  autres  seraient  tenues  de  lui  compléter 
proportionucllenio.nl  une  pcVhe  moyenne.  La  Kot- 
lianc  avait  aussi  le  devoir  de  ramènera  l>on  port 
le  bateau,  le  matériel  et  la  poche  de  tout  équipage 
ayant  péri  par  le  Tzingua,  ou  scorbut,  qui  sévissait 
dans  les  mers  du  Nord  au  point  d'enlever  parfois 
tout  le  personnel  d'une  embarcation.  Les  familles 
qui  perdaient  leur  chef  recouvraient  donc  au 
moins  leur  modeste  avoir  el  se  trouvaient  ainsi 
garanties  contre  la  misère,  grâce  aux  bienfaits  de 
l'association. 

Dans  la  Hussiedu  Sud,  ce  furent  principalement 
les  Cosaques  qui  donnèrent  naissance  aux  pre- 
mières arlèles  ou  sociétés  de.  pécheurs  guerriers, 
désignées  sous  le  nom  de  walagues.  Les  popula- 
tions cosaques  descendent  pour  la  plupart  des 
anciens  serfs,  qui,  ne  voulant  pas  subir  le  joug  des 
maîtres,  fuyaient  dans  les  îles  et  dans  les  contrées 
rocheuses,  où,  libres  de  tout  frein,  ils  menaient  une 
vie  de  nomades  cl  de  brigands,  lorsqu'ils  n'en  sor- 
taient pas  pour  pousser  des  pointes  hardies  on  pays 
tartare  cl  sur  toute  proie  offerte  à  leurs  convoitises. 
Cependant,  leur  occupation  habituelle  était  la 
pêche,  puisqu'ils  habitaient  pour  la  plupart  les  îles 
du  Don,  du  Dnieper,  de  l'Oural,  ou  les  bords  de  la 
mer.  Leurs  pèches  dans  la  mer  Noire,  suivies  sou- 
vent d'incursions  sur  les  cotes  de  la  Turquie  et 
parfois  jusqu'aux  portes  mômes  de  Constantinople, 
sont  bien  connues  dans  l'histoire. 

Chacune  des  watagues  de  cosaques  choisissait 
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son  chef,  appelé  nllaman,  qui  avait  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  tous;  un  courage  intrépide,  beaucoup 
d'initiative,  et  en  même  temps  une  obéissance  pas- 
sive au  chef  faisaient  de  cette  population  flottante, 
à  demi. sauvage,  uni»  foire  redoutable <|iie  de  grands 
aventuriers,  tels  Mazcppa,  Chmiclnicki  cl  autres 
surent  employer  à  de  vastes  desseins. 

C'est  sculenieul  au  xvui"  siède  que  Ton  voit  la 
pèche  par  arlèles  en  usage  dans  la  mer  Caspienne. 
Le  danger  étant  moins  grand  et  le  produit  bien 
plus  avantageux  que  dans  les  mers  du  Nord  et  dans 
la  mer  Noire,  les   pécheurs   isolés  trouvaient  à 
gagner  leur  vie  sans  avoir  absolument  besoin  de 
se  grouper  en  arlèles.  La  pêche  dans  la  mer  Cas- 
pienne, qui  reste  toujours  une  des  plus  abondantes, 
puisque  maintenant  encore  elle  donne  annuelle- 
ment, d'après  certaines  statistiques,  215  millions 
de.  kilogrammes  de  poissons,  était  exploitée  par  les 
riches  propriétaires  de  la  Russie  du  Sud,  qui  pré- 
tendaient en  faire  leur  propriété  exclusive.   Ils  y 
envoyaient  des  walagues  de  pécheurs,  comprenant 
de  50 à  120  associés;  ils  refusaient  le  droit  de  pèche 
aux  walagues  libres,  ou  le  faisaient  payer  au  prix 
moyen  de  sept  roubles  par  embarcation. 

Les  guerres  de  IN  erre  le  Grand  occupèrent  telle- 
ment la  Russie  que  les  arlèles  de  pèche  suspen- 
dirent leur  activité  pendant  trois  ans,  de  1702  à 
1701.  Elles  prirent  ensuite  un  nouvel  essor,  sur- 
tout depuis  l'affranchissement  des  paysans,  sous 
le  règne  de  l'empereur  Alexandre  11,  en  1801.  Les 
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paysans  qui  jusque-là,  dans  leurs  jours  île  misère 
ou  de  détresse,  étaient  soutenus  par  les  proprié- 
taires, intéressés  d'ailleurs  au  bien-ôlrc  de  leurs 
serfs,  se  trouvèrent  du  jour  au  lendemain  libres, 
il  est  vrai,  mais  sans  appui  naturel.  C'est  alors 
principalement  que  les  artèles  devinrent  pour  eux 
un  refuge  el  une  protection;  l'union  des  intérêts 
fut  leur  planche  [de  salut,  dépendant  l'association, 
qui  leur  facilitait  le  travail  el  le  bénéfice,  ne  leur 
procurait  pas  les  fonds  nécessaires  pour  acheter 
le  matériel  de  pèche,  ni  môme  le  prôl  de  circons- 
tance que  le  maître  consentait  naguère  à  ses  serfs 
dans  les  moments  difficiles,  ('et  élat  de  choses, qui 
eut  pour  conséquence  un  développement  nouveau 
des  artèles,  amena  donc  aussi  la  création  de  caisses 
d'épargne  et  de  prêt.  Le  besoin  en  élait  si  urgent 
après  l'affranchissement  des  serfs  qu'elles  se  mul- 
tiplièrent rapidement  :  la  première  caisse  d'épargne 
et  de  prêts  est  fondée  en  1806  par  Louguinc,  et  déjà, 
en  1880,  c'est-à-dire  quatorze  années  plus  tard, 
on  en  trouve  huit  cents. 

Sur  les  lacs  de  la  Russie,  les  artèles  de  pécheurs 
sont  aussi  très  nombreuses  :  le  seul  lac  d'Ilmcn 
en  compte  cent.  Les  membres  de  l'arlèlc,  ordi- 
nairement au  nombre  de  vingt,  élisent  leur  chef, 
qui  prend  les  arrangements  avec  l'armateur  el  qui 
vend  le  produit  de  la  pèche,  sans  aucun  contrôle.. 
Il  en  résulte  que  l'armateur  exploite  Tarlèle,  tan- 
dis que  le  chef  vole  lui-même  ses  collègues  sur  le 
prix  de  la  vente.  Certains  lacs  appartiennent  aux 
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villages  environnants;  loi,  cnlrc  autres,  le  lac 
Pouslozersk.  Toute  la  commune  s'organise  alors 
en  artèle  cl  partage  le  revenu  de  la  poche  :  ce  sont 
les  très  rares  Rothschild  de  la  profession. 

des  artèles  du  bâtiment  ne   sont   pas   fort  an- 
ciennes.  Elles  comprennent  de  quatre  ou  cinq  h 
soixante-quinze   associés,    tous   paysans,  qui,   ne 
trouvant  pas  à  gagner  leur  vie   au  village,  s'en 
voul  au  loin  chercher  du  travail.  La  plupart  des 
maisons  russes  étant  construites  en  bois,   les  ar- 
tèlcs  de  charpentiers  sont  les  plus  demandées  el 
les  plus   i  m  portantes.  On  ne    leur  confie  pas  les 
grands  bâtiments  des  villes,  pour  lesquels  on  s'a- 
dresse de  préférence  u  un  gros  entrepreneur  offrant 
plus  de  garanties.  Elles  subsistent  cependant.  La 
possibilité  de  commencer  l'ouvrage  sans  matières 
premières   trop  coûteuses,   sans  outillage  dispen- 
dieux, favorise,  celte  organisation  pour  des  entre- 
prises restreintes.  Sur  trois  mille  cinq  cents  char- 
pentiers qui  existent  dans  un  cercle,  un  tiers  tra- 
vaille en  artèle;  presque  tous  se  groupent  de  la 
sorte  dans  deux  cercles  où  Ton  en  rencontre   de 
cinq  à  six  cents.   Les   plus   endettés  restent   en 
dehors  el  se  font  simples  mercenaires;  ce  sont  les 
plus  indépendants  qui  s'associent.  Ils  y  recollent 
en  général  de  meilleurs  profits,  par  exemple  quatre- 
vingts  roubles  au  lieu  de  cinquante  pour  la  saison. 
Dans  les  artèles  qui  exécutent  dfc  petits  travaux, 
les  adhérents,  peu  nombreux,  se  partagent  le  gain 
également.  Les  artèles  un  peu  plus  grandes,  qui 
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abordent  des  travaux  plus  importants,  ont  un  com- 
mencement de  hiérarchie  cl  de  spécialisai  ion  des 
emplois  :  un  économe  responsable,  ou  père,  qui 
rend  ses  comptes  tous  les  huit  jours,  un  directeur 
élu  (rtarosta),  un  courtier  {redehik),  qui  touchent 
des  primes  supplémentaires.  Suivant  les  cas,  on 
détache  des  équipes  de  quatre  ou  cinq  hommes 
qui  rapportent  au  slarosta  ce  qu'ils  ont  gagné.  On 
paie  les  frais  du  traiteur-logeur  au  fur  et  à  mesure 
de  la  dépense  et  Ton  procède  aux  répartitions  trois 
fois  dans  la  saison.  Chaque  associé  ne  garde  ordi- 
nairement que  deux  ou  Irois  rouhles;  il  envoie 
aussitôt  le  reste  h  la  femme  et  aux  enfants  qui  sont 
restés  au  village. 

Quant  aux  artèles  de  luUcurs  de  bateaux  sur  le 
.Volga,  leurs  conditions  d'existence  [semblent  avoir 
été  très  rudes,  de  tout  temps.  On  voit  qu'au 
xvii°  siècle  chaque  membre  ne  recevait  pour  sa 
part  dans  un  voyage  que  quatre  roubles  environ; 
encore  devait-il  ramer  au  besoin,  remettre  h  Ilot 
les  barques  ensablées,  décharger  la  marchandise, 
et  même  concourir  à  la  construction  d'un  hangar. 
Malgré  tout,  les  campagnards  aiment  ce  dur  mélier 
peu  payé,  où  la  courroie  comprime  et  coupe  la 
poitrine,  où  l'on  vit  dans  l'humidité,  mais  où  il 
est  donné  du  moins  de  vivre  en  plein  air  et  sans 
contrainte.  Signalons  aussi  les  arlclcs  de  cinq  à 
cent  bourlatierSy  solidaires  les  uns  des  autres  relati- 
vement h  la  responsabilité  des  marchandises.  Elles 
ont  un  pilote  directeur,  un  surveillant,  un  cour- 
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lier;  tout  ce  pauvre  monde  végète  péniblement. 

Les  arlèles  se  rattachant  &  la  traction  animale 
des  bateaux  sont  moins  <\  plaindre.  Elles  se  com- 
posent de  paysans  qui  viennent  avec  des  chevaux 
prêles  par  1rs  fermiers.  Mais  Imitas  ne  sont  pïis 
indépendantes.  Itcaucoup  d'entre  elles  sont  simple- 
ment au  compte  d'un  entrepreneur  de  transports 
qui  traite  lui-même  avec  les  maîtres  de  bateaux. 
Telle  agence  de  ce  genre,  gagnant  25.000  roubles 
par  an,  ne  paie  à  l'artèlc  que  la  moitié  de  ce 
qu'elle  demande  au  client.  L'administration  fait  le 
possible  pour  affranchir  les  intéressés  de  ces  intar- 
médiaircs  qui  les  exploitent. 

De  1116111e  pour  les  constructeurs  de  bateaux, 
répartis  en  petites  artèles  et  payés  vingt-cinq  rou- 
bles pour  trois  mois;  dans  les  milieux  restreints 
ces  associations  travail  Ion  I.  pour  elles-mêmes;  dans 
les  centres  importants  elles  sont  aux  gages  des 
entrepreneurs,  qui  traitent  h  gros  bénéfices  avec  les 
compagnies  de  navigation.  En  revanche,  certaines 
artèles  exploitent  elles-mêmes  le  travail  des  autres; 
elles  embauchent  et  paient  mensuellement  à  bas 
prix  des  ouvriers  non  participants. 

Il  existe  enfin  des  arlèles  d'agriculteurs,  d'arti- 
sans, etc.  Mais  les  métiers  sédentaires  se  sont 
habitués  plus  tôt  que  les  autres  h  se  passer  de  l'as- 
sociation; les  groupes  de  ce  genre  diminuent 
plutôt  qu'ils  n'augmentent.  D'ailleurs,  comme 
plusieurs  exemples  nous  l'ont  montré,  la  plupart 
des  arlèles   tendent  à    dégénérer  en    sociétés  do 
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petits  capitalistes-entrepreneurs,  ou  en  bandes  de 
travailleurs  aux  gages  d'un  patron.  La  coniplica- 
tion,  l'énormité  des  travaux  et  des  entreprises 
modernes,  sont  la  eause  principale  de  leur  déca- 
dence. Le  manque  de  crédit  en  est  une  au  Ire  à 
laquelle  il  serait  peut-être  bon  de  remédier;  car 
pour  les  métiers  élémentaires,  pour  les  travaux 
peu  compliqués,  cette  forme  sociale  qui  a  fait  ses 
preuves  semble  avoir  droit  à  l'existence.1 

On  a  tenté  mais  sans  succès,  depuis  4860,  d'ap- 
pliquer les  idées  de  l'Allemand  Schullzc  et  de  créer 
des  Coopératives  de  forme  nouvelle,  qu'aucune  tra- 
dition ne  rattachait  aux  arlclcs  d'autrefois,  Par 
exemple,  on  a  voulu  importer  de  Suisse,  des  lai- 
teries organisées  en  arlèles  modernes;  on  s'est 
ellbrcé  de  fonder  quelques  Coopératives  de  clou- 
tiers  et  d'autres  petites  industries;  c'était  devancer 
le  temps.  Pour  la  laiterie  on  copia  simplement  les 
procédés  suisses,  sans  les  adapter  au  climat,  à  la 
nature  de  la  Russie.  Pour  les  autres  Coopératives, 
les  sociétaires  improvisés  ne  comprirent  rien  au 
mécanisme  complexe  d'une  association  régulière 
de  producteurs.  Le  maniement  du  capital,  la  divi- 
sion du  travail,  le  contrôle  étendu  sur  des  travail- 
leurs nombreux,  n'étaient  pas  conceptions  à  leur 
portée.  La  tentative,  inspirée  par  une  pensée  géné- 
reuse, échoua.  Des  institutions  du  même  genre  ont 


1.  Un  très  intéressant  travail  sur  les  artèles  a  été  publié  par 
M.  Paul  Apostol. 
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réussi  en  Allemagne.  C'est  que  le  terrain  s'y  trou- 
vait préparé  par  létal  de  la  civilisation.  Il  est  rare 
que  les  improvisations  sociales  donnent  des  résul- 
tais sérieux,  d'autant  plus  qu'elles  sont  en  Initie  à 
riioslililé  des  intérêts  et  des  habitudes  qu'elles  dé- 
rangent. 

Pourquoi  s'obstiner  à  imposer  la  coopération  à 
un  pays  qui  ne  l'appelle  pas  encore  de  ses  vœux? 
M.  Haffalovith  l'a  fort  bien  dit  h  propos  des 
arlèles  :  «  La  coopération  n'est  pas  une  panacée 
économique...  C'est  un  procédé  légitime  d'une 
incontestable  valeur,  mais  qui  ne  réussit  pas  tou- 
jours et  qui,  dans  quelques-unes  de  ses  formes, 
soulève  des  inimitiés.  C'est  simplement  un  des 
moyens  donl  l'individu,  faisant  preuve  de  discer- 
nement et  de  prévoyance,  peut  disposer  pour  amé- 
liorer sa  eondilion.  » 

lin  somme,  la  coopération  de  production  est 
logiquement  possible,  et  moralement  acceptable. 
Mais,  h  moins  de  circonstances  encore  exception- 
nelles, ou  sauf  le  cas  des  industries  très  élémen- 
taires, elle  ne  constitue  pas  actuellement  pour  les 
travailleurs  le  moyen  pratique  de  réaliser  les  meil- 
leures conditions  possibles  d'existence. 

La  question  de  la  gérance  est  une.  des  plus  déli- 
cates. Il  ne  suffit  pas  que  le  gérant  d'une  affaire 
soit  choisi  par  ses  coassociés  pour  qu'il  acquière 
du  môme  coup  les  eapacilésd'un  chef  d'industrie  et 
pour  qu'il  sache  imposer  à  ses  électeurs  l'accepta- 
tion rétléchie  de  conditions  pénibles.  Les  patrons 
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qui,  d'abord  simples  ouvriers,  sont  parvenus  au 
succès  par  leur  énergie,  oui  ru  des  moments  difli- 
ciles,  ont  accepté  des  tracas  et  des  privations 
cachées;  la  plupart  des  ouvriers  n'en  veulent  pas. 
Ils  révoquent  volontiers  leur  gérant  dès  que  les 
choses  ne  vont  pas  au  gré  de  leurs  désirs;  ils  ne 
lui  accordent  pas  aisément  le  privilège  de  gagner 
beaucoup  plus  qu'eux. 

C'est  une  éducation  h  faire,  et  qui  ne  peut  se 
faire  que  lentement.  Nous  avons  vu  comment  cer- 
tains patrons  s'y  prennent  pour  en  hAler  autour 
d'eux  les  progrès.  Heaucoup  d'ouvriers  réunis  en 
association  ont  eu  le  hou  sens,  devant  les  diffi- 
cultés chaque  jour  grandissantes,  de  concéder  à 
l'un  deux  la  qualité  et  la  responsabilité  de  pa- 
tron. 

Avec  le  temps,  le  môme  bon  sens  conseillera 
sans  doute  à  nombre  d'enirc  eux  de  se  grouper 
sous  la  direction  d'un  gérant  compétent  et  expéri- 
menté, de  consentir  h  le  rétribuer  suffisamment,  et 
d'attendre  les  bénéfices  en  y  coopérant  de  leur 
mieux,  sans  vouloir  les  escompter  par  avance.  D'un 
autre  côté,  les  patrons  exceptionnellement  doués 
et  favorisés  par  les  circonstances  pourront  suivre 
l'exemple  des  Lcclaire,  des  Itoucicaut,  des  Godin, 
des  Yan  Mark  en,  et  multiplier  ces  belles  expé- 
riences d'allaircs  bien  conduites  et  de  charité  bien 
entendue. 

Alors  seulement,  c'est-h-dire  dans  un  avenir  qui 
ne  semble  pas  tout  proche,  la  Société  coopérative 
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de  production  pourra  vraiment  concourir  à  ré- 
soudre le  problème  do  la  rémunération  du  travail, 
ou  du  moins  h  simplifier  et  h  pacifier  ses  rapports 
avec  le  capital. 


CHAPITRE  XII 


CONDITIONS   DU  PROGRÈS  SOCIAL 

LUTTE  CONTRE  L'ALCOOLISME 

ÉPARGNE,   ÉDUCATION 


Au  début  de  noire  travail,  nous  en  avons  nelle- 
m<kul  défini  l'objet  et  Irncé  le  cadre  rcslrciul.  Ce 
petit  manuel  s'adresse  à  ceux  qui  n'ont  pas  eu 
l'occasion  île  s'occuper  d'œuvrcs-  sociales  et  parfois 
n'en  connaissent  môme  pas  le  nom.  II  s'adresse 
surtout  a  îles  gens  île  Lien  auxquels  la  misère 
humaine  n'est  pas  indiffércnle,  qui  la  soulagent, 
qui  connaissent  même  les  œuvres  de  charité,  mais 
qui,  toujours  prompts  à  secourir  la  misère,  ne  se 
reudenl  pas  compte  qu'il  y  a  mieux  à  faire  encore 
et  qu'on  peut  souvent  la  prévenir,  en  sauvegardant 
ainsi  ce  que  l'homme  a  de  plus  précieux  au  monde, 
la  dignité  humaine. 

Nous  n'avions  donc  pas  à  décrire  ici  les  iuslilu- 
lionschari laides  consacrées  à  l'enfance  sans  famille, 
aux  malades,  aux  vieillards,  ni  en  général  ce  qu'on 

4.  Voir  l'annexe. 
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nomme  lu  bienfaisance  privée  ou  rassis  lance  publi- 
que, ces  œuvres  étant  connues  de  nos  lecteurs1. 
Kl  pourtant,  cerlaines  formes  de  la  bienfaisance 
tenteraient  particulièrement  notre  plume;  nous 
aimerions  surtout  à  parler  de  l'assistance  par  le 
travail,  si  brillamment  introduite  chez  nous  par 
noire  jeune  Impératrice  Alexandra  Fedorowna. 

Après  avoir  été  le  témoin  ému  du  bien  que  celle 
umvrc  généreuse  a  fait  en  ltussic  et  en  Pologne, 
nous  venons  d'admirer  les  résultais  obtenus  dans 
les  asiles  de  Paris,  où  les  membres  les  plus  émi- 
nenls  du  Congres  de  l'assistance  eurent  la  cour- 
toisie d'être  nos  guides.  Les  explications  édifiantes 
données  alors  par  le  comte  dllaussonville  et  le 
sénateur  Itérangcr  mériteraient  d'être  reproduites 
entre  toutes.  Mais  il  faut  se  borner. 

Même  entre  les  oeuvres  sociales  proprement 
dites,  il  a  latin  se  résignera  faire  un  choix.  Ou  a 
ilfi  forcé  m  m!  omettre  beaucoup  dVuvres  très  in- 
téressantes, dontprolite  dès  maintenant  le  monde 
du  travail. 

Voulant  rendre  notre  livre  accessible  h  tous,  il 
fallait  pour  cela  qu'il  contint  le  moins  de  pages 
possible;  aussi  avons-nous  dû  négliger  de  parler 
des  Musées  sociaux,  institutions  des  plus  néces- 
saires, qui    ne   sont    pas   seulement   des    centres 

1.  Le  lecteur  trouvera  dans  l'appendice  do  ce  livre  les  vœux 
du  Oonflri's  international  de  la  bienfaisance  privée  et  de  l*ns*is- 
Iniicr  pul>li«|iif  de  IHOO  dirige  brillamment  par  M.  Casimir  l'cr- 
ricr. 
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d'études,  mais  qui  secondent  d'une  manière  pra- 
tique le  développement  des  œuvres  sociales. 

C'est  avec  regret  que  nous  ne  parlons  pas  du 
Musée  «  Cesarc  Alfieri  »  de  Florence  (fondé  par 
décret  royal  de  1888),  ni  de  celui  que  la  Hollande 
doit  a  l'initiative  du  Dr  J.  C.  Eringard  de  Delft,  ni 
de  ceux  dont  les  premières  luises  sont  posées  l\ 
New- York  (par  M.  11.  Tolman),  à  Berlin,  à  Turin, 
à  Bruxelles,  ni  môme  de  celui  de  Paris,  fondé 
en  1894  par  le  comte  de  Chambrun,  musée  dont  le 
développement  et  l'activité  peuvent  servir  d'exem- 
ple aux  aulres  institutions  de  ce  genre  et  de  levier 
au  progrès  social  de  la  France,  parlant  de  Uni  ina- 
nité; et  cela  grAce  aux  hommes  éinineiils  que  le 
comte  de  Chaiiihrun  a  nommés  membres  du  conseil 
et  à  l'intelligence  et  au  travail  de  celui  îi  qui  il  a 
donné  la  direction  de  l'œuvre. 

Obligés  d'être  brefs,  nous  sommes  encore  dans 
l'impossibilité  de  parler  de  la  Société  pour  l'Éduca- 
tion sociale,  œuvre  entreprise  parcel  homme  d'Etal, 
doublé  d'un  homme  de  cœur,  qu'est  l'émincnl 
M.  Léon  Bourgeois;  quoique  nous  soyons  d'avis  que 
l'éducation  sociale  s'impose  maintenant  plus  que 
jamais.  El  combien  d'autres  œuvres  resteraient 
encore  à  signaler  parmi  les  créations  en  projet  ou 
en  espérance,  destinées  &  entreprendre  le  hou  com- 
bat contre  la  misère! 

Pour  aborder  seulement  toutes  ces  questions  on 
remplirait,  plus  d'un  volume,  au  risque  d'éloigner 
le  lecteur  qui  voudrait  chercher  les  moyens  de 
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satisfaire  son  dévouement  à  l'humanité  en  dehors 
des  œuvres  de  bienfaisance  dont  la  pratique  lui  est 
familière*.  En  terminant  la  revue  succincte  des 
principales  institutions  auxquelles  le  progrès  social 
semble  attaché,  il  sufliru  donc  de  s'arrêter  un 
moment  sur  les  trois  conditions  essentielles  de  ce 
progrès  môme  :  la  tempérance,  l'épargne  et  l'édu- 
cation. 

Que  peuvent  nous  faire  espérer  la  protection  de 
l'enfance,  la  réalisation  la  plus  complète  du  meil- 
leur plan  d'habitations  ouvrières,  le  plus  beau 
développement  de  la  mutualité,  de  la  coopération, 
du  crédit  populaire,  de  l'assurance,  des  œuvres 
patronales  et  des  syndicats,  si  le  vice  de  l'ivrogne- 
rie paralyse  le  travail,  détruit  le  sentiment  de  la 
dignité,  abaisse  l'homme  au  niveau  de  la  bêle,  si 
rsilconlismo  amène  fatalement  la  décliénure  de  la 
race  dont  les  tristes  produits,  llélris  munie  avant 
que  de  liai  Ire  par  les  lares  anceslrales,  sont  con- 
damnés u  la  muladie  sans  remède,  au  crime  cl  à 
la  folie? 

Le  comte  Tolstoï  nous  le  disait  déjà,  dans  un  de 
ses  chapitres  où  la  vérité  prend  une  forme  si  vigou- 
reuse et  si  poignante,  que  les  temps  sont  passés  où, 

t.  Gomme  l'a  dit  le  Président  de  la  llépublique  française  À 
l'ouverture  de  l'Exposition  de  1900,  il  y  a  dans  tous  les  pays  des 
hommes  de  bien  qui,  «  malgré  les  rudes  combats  que  se  livrent 
tes  peuples  sur  le  terrain  industriel,  commercial,  économique, 
ne  cessent  de  mettre  au  premier  rang  de  leurs  études  les  moyens 
«le  soulager  les  souffrances,  d'organiser  l'assistance,  de  répandre 
l'enseignement,  de  moraliser  le  I rayait,  d'assurer  des  ressources 
à  la  vieillesse  ». 
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rencontrant  sur  notre  chemin  l'ivrogne  qui  titubait 
crime  façon  grotesque,  nous  le  regardions  le  sou- 
rire aux  lèvres,  sans  savoir  h  quel  point  il  nuisait 
h  lui-môme  cl  h  sa  postérité. 

Avant  de  couuattre  dans  toute  son  étendue  le 
mal  causé  par  l'alcool,  écrit  le  grand  philosophe, 
on  pouvait  traiter  l'ivrognerie  à  la  légère,  ou  pou- 
vait en  rire,  puisque  ce  spectacle  paraissait  comi- 
que. Mais  maintenant,  l'homme  quelque  peu  ins- 
truit et  surtout  l'homme  de  bien,  doit  plaindre  le 
malheureux  du  plus  profond  de  son  cœur;  nous 
n'ignorons  plus  en  effet  que  l'ivrognerie  est  une 
plaie  profonde,  qui  ronge  la  général i: m  présente 
cl  menace  il  sa  source,  la  génération  future. 

Le  nombre  augmente  chaque  année  en  France 
des  jeunes  gens  réformés  du  service  militaire  : 
j'ai  entendu  attribuer  le  fait  aux  guerres  napo- 
léoniennes. Les  ennemis  du  célèbre,  conquérant 
prétendent  que  tous  les  beaux  hommes  ayant  élé 
conduits  à  l'abattoir  des  grandes  batailles  de  l'Em- 
pire, il  n'est  resté  que  les  gens  malingres,  petits  et 
chélifs  qui  ont  engendré  des  générations  de  réfor- 
més. Ceux  qui  partagent  cet  avis  ne  connaissent 
certainement  pas  la  statistique.  Elle  nous  apprend 
qu'en  1831,  dans  la  génération  qui  suivait  donc 
l'époque  des  formidables  batailles,  on  ne  réformait 
que  21  p..  100  du  nombre  total  des  jeunes  conscrits, 
tandis  qu'en  1892  on  en  réformait  32  p.  100.  Cette 
proportion  grandissante  explique  le  nombre  des 
réformés  d'une  tout  autre  manière,  surtout  si  nous 
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la  rapprochons  de  la  statistique  do  la  consomma- 
tion des  alcools  qui,  de  1  1.  45  par  tête  en  1850,  et 
moins  encore  avant  celle  dale,  atteignait  4  I.  72 
«mi  1898.  Gel  élal  de  choses  qui  désole,  ajuste  tilre, 
lous  les  l'Y;ui<;uis  sérieux  et  Unis  les  amis  de  la 
France,  résulte  de  la  consommation  toujours  crois- 
sante des  alcools. 

Ce  n'est  pas  sur  les  champs  de  carnage  qu'il  faut 
chercher  la  cause  du  grand  nombre  des  réformés; 
les  400.000  rahareliers  fout  beaucoup  plus  de  mal 
h  la  Franc*»  que  loules  les  nations  d'Europe  réu- 
nies n'ont  pu  lui  en  faire  en  1814.  C'est  au  fond 
de  l'assommoir  obscur  que  les  forces  vitales  des 
hommes  les  plus  robustes  sont  viciées  dans  leur 
sang  par  le  poison  alcoolique.  Pour  alfaiblir 
Samson,  Dali  la  lui  verse  aujourd'hui  une  coupe 
d'alcool. 

Non  seulement  la  race  des  ivrognes  dégénère 
par  IVflulcIe.  l'alcoolisme,  niais  elle  meurt.  «  Sachez 
que  la  nature,  avide  sans  doule  de  se  débarrasser 
au  plus  vite  des  faibles,  procède  ici  avec  une  rapi- 
dité sans  pareille,  dit  îi  ce  sujet  le  Dr  Legrain. 
Dans  l'espace  de  trois  ou  quatre  générations  au 
plus,  on  voit  des  familles  d'ivrognes  disparaître 
complètement!  »  El  cet  homme  d'action,  qui  est 
en  même  temps  un  savant,  a  les  mains  pleines  de 
preuves  à  l'appui  de  ses  tristes  aflirmalious. 

Le  Dr  Dcmme,  médecin  de  l'hôpital  des  Enfants 
îi  llernc,  établit  par  une  statistique  très  précise 
que,  sur  cent  eufanls  de  buveurs,  quinze  seule- 
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ment  naissent  sains  et  normaux,  parviennent  à  se 
développer  et  à  vivre,  lundis  que  sur  cent  enfants 
de  tempérants,  on  n'en  compte  pas  moins  de 
quatre-vingt-cinq  normalement  constitués.  Le 
Dr  Morel,  célèbre  aliénisle  français,  constate  h  la 
troisième  génération  de  l'ivrogne  un  développe- 
ment manifeste  d'épilepsie,  de  suicides  et  de  cri- 
minalité, et  à  la  quatrième  génération,  la  stupi- 
dité, l'idiotie,  la  déchéance  et  l'extinction  de  la 
race.  «  Quelle  maladie  est  comparable  h  l'alcool!  » 
s'écrie  à  juste  titre  Edgar  Poe. 

Ce  terrible  fléau,  qui  frappe  l'homme  dans  sa 
santé  et  sa  vie,  atteint  jusqu'à  son  âme.  Le  pro- 
fesseur Maison  présenta  un  Congrès  iiilcrnuliniiul 
des  criminalisles,  réunis  eu  11)00  à  Bruxelles,  un 
rapport  sur  les  prisons  de  Louvain.  II  prouvait, 
chiffres  en  mains,  que  sur  cent  condamnés  aux 
travaux  forcés,  quarante-quatre  étaient  des  alcoo- 
liques et  sur  cent  condamnés  h  mort  soixante  se 
trouvaient  marqués  du  même  stigmate. 

On  rappela  également  aux  membres  du  Congrès 
les  données  de  la  statistique  allemande,  produites  au 
Parlement  d'Allemagne  en  1891  ;  d'après  ces  docu- 
ments authentiques,  43  p.  100  d'ivrognes  figuraient 
parmi  les  assassins;  G3  1/2  p.  100  parmi  les  auteurs 
d'attentats;  47  p.  100  parmi  les  incendiaires; 
50  p.  100  parmi  les  voleurs.  Le  Dr  Hacr  rendit 
compte  de  ses  recherches  sur  32.837  cas  criminels; 
les  résultats  montraient  que  63  p.  100  des  meurtres 
avaient  été  commis  en  état  d'ivressç,  que  76  p.  100 
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des  actes  de  rébellion  contre  l'autorité  et  77  p.  100 
des  crimes  contre  la  moralité  étaient  imputables 
au  me^ne  vice.  Aussi  le  Congrès  exprimait-il  sage- 
ment le  vœu  que  la  libération  des  prisonniers 
dépendit  des  habitudes  de  tempérance  qu'ils  au- 
raient contractées  pendant  leur  incarcération, 

Le  directeur  des  prisons  belges  vint  confirmer  le 
rapport  du  professeur  Maison  en  constatant  que 
7;>  p.  100  des  crimes  commis  par  les  détenus- 
étaient  provoqués  par  l'ivresse.  Le  procureur  gé- 
néral de  Zurich,  M.  Otto  Lang,  ajouta  celle  re- 
marque 1res  curieuse  :  sur  1  il  prisonniers  observés 
par  lui,  i(>  seulement  avaient  accompli  leurs 
crimes  ii  une  heure  et  un  jour  où  les  cabarets 
restent  vides  pour  la  plupart  ou  fermés;  les 
125  autres  crimes  étaient  commis  le  samedi  soirr 
le  dimanche,  ou  le  lundi. 

Sur  !»78.4r>8  condamnations' prononcées  dans  le 
comté  de  Suiïolk, 'au  Massachusetts,  en  Amérique, 
340.814  ont  eu  pour  cause  la  boisson.  Les  statis- 
tiques allemandes  établissent  qu'en  Prusse  8i  p.  100 
des  attentats  contre  les  enfants  sont  dus  à  l'ivresse- 

En  constatant  celle  criminalité  effrayante,  con- 
séquence inévitable  de  l'ivrognerie,  on  serait  tenté 
de  trouver  moins  draconienne  la  loi  hébraïque  qui 
disait  :  «  Le  lils  gourmand  ou  ivrogne  sera  conduit 
auprès  des  anciens  par  son  père  ou  par  sa  mère.. 
Alors  tous  les  hommes  de  la  ville  le  lapideront,  et 
il  mourra;  et  ainsi  lu  ôleras  le  mauvais  du  milieu 
de  loi,  alin  que  tout  Israël  l'entende  et  soil  saisi  do 

SKAn/VNHKl.  18 
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craiulc1.  »  Ces  prescriptions  impitoyables  expli- 
queraient-elles comment  le  peuple  juif  a  pu  con- 
server la  force,  l'intelligence  el  la  vitalité  qui 
étonnent  amis  et  ennemis  de  la  race  ? 

La  civilisation  moderne  devait  clierelier  d'aulivs 
moyens  de  combattre  le  lléau.  C'est  eu  1613  que 
l'Angleterre  vil  surgir  la  première  Soriélé  anli- 
aleoolique.  Longtemps  après,  en  181 'I,  se  l'onde  à 
Boston  la  «  Société  du  Massachusetts  pour  ré- 
primer l'ivrognerie  ».  Dans  la  seconde  dizaine  de 
notre  siècle,  un  capucin  d'Irlande,  le  père  Malew, 
nouveau  Pierre  l'Ermite,  parcourt  les  villes  et  les 
villages  de  son  pays  natal  et  prêche  en  plein  air 
la  croisade,  contre  l'alcool.  Au  moment  de  sa  mort 
5.640.000  irlandais  avaient  prête  le  serment  de 
ne  plus  boire.  Les  résultats  de  ses  constants 
efforts  se  firent  immédiatement  sentir;  le  gou- 
vernement anglais  ferma  la  plus  grande  des 
prisons  de  l'Irlande  à  Dublin,  fan  le  de  pension- 
naires, et  le  nombre  des  habitués  d'une  autre 
prisou  s'abaissa  de  il. 202  à  l.GOi;  en  même  temps, 
237  débits  de  boissons  fermèrent  leurs  portes. 

C'est  aux  Etats-Unis  el  en  Suède  que  l'œuvre  de 
la  Tempérance  a  pris  le  plus  d'extension.  La  plu- 
part des  Sociétés  américaines  contre  l'ivrognerie 
se  composent  de  membres  qui  ont  pris  rengage- 
ment solennel  de  s'abstenir  complètement  de  toute 
boisson  alcoolique.  Ils  sont  plus  de  dix  millions  et 

1.  Deutéronome,  chap.  xxi,  g  8  A  21. 
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leur  inlliicncc  est  telle  qu'ils  ont  réussi  en  1851,. 
dans  l'Etat  du  Maine,  à  obtenir  une  loi  défendant 
la  fabrication  et  l'importation  des  alcools,  sauf  en 
cas  de  maladie  et  sur  ordonnance  du  médecin  :  les 
Etals  dlown.  de  Yermonl,  du  Kuusas,  du  Dncota 
(Nord  et  Sud)  ont  suivi  cet  exemple. 

Ailleurs,  ce  sont  les  comtés  et  les  communes  qui 
proscrivent  l'alcool.  La  vente  en  est  interdite 
dans  l'Elut  de  Géorgie  par  1 10  comtés  sur  130. 

La  Société  la  plus  nombreuse  et  la  plus  éner- 
gique est  celle  des  lions  Templiers,  fondée  en  1852 
par  Coon,  de  New- York.  Elle  compte  près  d'un 
million  de  membres  appartenant  h  toutes  les  reli- 
gions; on  leur  demande  seulement  de  ne  pas  pro- 
fesser l'athéisme.  Celle  Société  étend  ses  ramifica- 
tions jusqu'en  Europe,  où  elle  est  représentée  par 
une  adepte  convaincue,  MMr  Charlotte  fîrey. 

Le  Canada  se  signale  aussi  par  la  même  émula- 
lion  pour  le  bien.  Sous  l'impulsion  énergique  des 
Sociétés  de  Tempérance,  la  consommation  des 
nlcools  est  tombée  de  6  litres  par  lùte  d'habitants 
en  1850  à  2  litres  en  1895;  un  référendum  popu- 
laire du  mois  d  octobre  1898  a  prohibé  la  vente  des 
nlcools. 

Eu  Suède,  on  a  suivi  une  autre  voie.  Les  parti- 
sans de  la  tempérance  formèrent  des  Sociétés  par 
actions,  qui  achetèrent  à  l'encan  les  licences  des 
débitants  d'alcool  et  réglèrent  alors  la  vente  en  vue 
de  la  lu  Ile  nnlinlcnoliquc.  Il  se  créa  par  là  un  mo- 
nopole des  spiritueux  entre  les  mains  des  Sociétés 
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cli1!  Tempérance  qui  payent  simplement  aux  action- 
naires un  dividende  strictement  égal  h  l'intérêt  des 
emprunts  de  l'Etat  et  consacrent  le  reste  de  leurs 
ressources  h  combattre  l'abus  des  boissons. 

Les  résultats  de  ce  système  seraient  à  peint* 
croyables  s'ils  n'étaient  cerliliés  par  des  statistiques 
oflieielles,  Tandis  qu'en  182!)  ou  consommai!  vingt- 
trois  litres  d'alcool  à  100  degrés  par  tête  d'habi- 
tant,  on  n'en  consommait  plus  que  trois  litres  en 
1890.  De  même  la  consommation  en  Norwègc  tom- 
bait de  quatorze  litres  à  un  litre  et  demi. 

11  est  vraiment  attristant  pour  les  amis  de  la 
France  d'avoir  à  constater  une  marche  inverse.  tën 
1850  on  ne  consommait  encore  dans  ce  pays  qu'un 
litre  et  demi  d'alcool  h  100  degrés  par  tête  d'habi- 
tant; en  18118  on  en  consommait  plus  de  quatre 
litres  et  demi  (4  1.  72),  ù  part  les  di  Ile  renies  boissons 
fermentées,  vin,  bière,  etc.,  et  près  de  quatorze 
litres  (131.  81),  y  compris  toutes  les  boissons  eon- 
tenanl  de  l'alcool. 

On  a  créé  en  Angleterre  de  nombreuses  Sociétés 
antialcooliques  dont  nous  signalons  les  plus  ré- 
pandues :  The  National  Tempérance  League  (siège 
central  à  Londres),  The  Tempérance  Fédération,  h 
Birmingham  et  The  Indépendant  Order  of  Good 
Templer,  qnc  Joseph  Mahews  transplanta  d'Amé- 
rique h  Birmingham  en  18o8. 

En  Suisse,  la  lutte  antialcoolique  a  pris  un  très 
grand  développement  ;  on  rencontre  des  Sociétés  de 
Tempérance    presque    dans    chaque    localité    de 
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TOiiest  et  du  Nord  de  ce  vaillant  pays.  C'est  sur- 
tout la  Société  de  la  Croix  bleue,  fondée  en  1877 
sous  l'impulsion  énergique  du  pasteur  llochat,  qui 
se  distinguo  par  une  extension  remarquable;  elle 
rompit»  ru  ellH  I fi. 000  membres  en  Suisse  et 
2G.400  en  Europe. 

La  lutte  est  beaucoup  moins  inlensc  en  Bel- 
gique où  pourtant,  par  suite  des  grandes  quantités 
de  bière  absorbées,  la  consommation  totale  d'alcool 
îi  100  degrés  dépasse  dix  litres  et  demi  (10  1.  î>9) 
par  tfttc  d 'habitant. 

En  Allemagne,  pour  les  mêmes  raisons,  on  éva- 
lue la  consommation  moyenne  h  neuf  litres  et 
demi  [environ  (î)  1.  34)  par  tôle.  La  campagne  an- 
tialcoolique est  conduite  en  ce  pays  par  plusieurs 
associations  parmi  lesquelles  il  faut  citer  au  pre- 
mier rang  :  drr  dritlschrr  Vrrrin  f/cff*1»  Missbrauch 
gristigrr  Grlroncla*^  dus  blanc  Krvuz,  drr  llrcmer 
Macssigkrits  Vcrrin,  der  Alcoolgcgncrbund%  et 
l'ordre  des  bons  Templiers  qui  se  rattache  à  celui 
d'Amérique. 

En  Autriche,  malgré  les  efforts  du  professeur 
Max  Griiber  et  du  Dr  Adolphe  Daum,  le  mouve- 
ment est  très  faible,  cl  cependant  la  consommation 
d'alcool  pur,  qui  atteint  plus  de  dix  litres  (10  I.  2) 
par  tôle  (y  compris  les  boissons  distillées  et  fer- 
mentées)  demanderait  une  action  plus  énergique. 

En  France,  deux  sociétés  surtout  dirigent  la 
lulte  antialcoolique  :  c'est  d'abord  la  Ligue  contre 
l'alcoolisme,  fondée  pur  le  Dr  Jlergeron  en  1872  et 

18. 
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présidée  aclnellcraenl  par  M.  Emile  Cheysson; 
ccsl  encore  l'Union  française  antialcoolique,  à  la 
tôle  de  laquelle  se  trouve  le  grand  apôtre  de  la 
tempérance,  le  président  du  dernier  congrès  inter- 
national contre  l'alcoolisme,  le  IV  Lcgraiu. 

Toute  une  pléiade  d'hommes  de  bien  et 
d'hommcsd'Elal:  MM.  Paul  l)cscliuncl,(!li.  Dupiiy, 
Siegfried,  Alglave,  (iuillcmct  et  Lien  d'autres,  se- 
condent les  efforts  des  Sociétés  de  tempérance. 
Mais  la  lutte  sera  difficile  et  lente  parce  que  dans 
ce  pays,  comme  en  Belgique  d'ailleurs,  les  élec- 
tions se  font  eu  grande  partie  au  cabaret  et  que  l'in- 
térêt du  cabaretier  joue  un  grand  rôle  dans  les  dé- 
cisions du  corps  électoral.  Espérons  cependant  que 
les  esprits  élevés  qui  travaillent  pour  la  France  en 
faisant  la  guerre  h  l'alcool  trouveront  le  moyen 
de  sauvegarder  les  intérêts  d'une  population  de 
près  de  40  millions  d'Ames  contre  les  100.000  caba- 
rets qui  vicient  le  sang  et  consument  les  forces  vi- 
tales du  peuple. 

En  Russie,  le  mal  ayant  pris  une  autre  forme, 
on  a  dû  chercher  un  remède  différent.  La  consom- 
mation des  alcools  n'a  jamais  été  considérable 
(3  1.  5  par  tète  d'habitant  pour  toute  la  Russie  et 
2  1.  2*'t  dans  les  provinces  polonaises)  et  ne  constitue 
pas  le  vrai  danger  pour  la  population.  Ce  n'est  pas 
tant  l'alcoolisme  même  qu'il  s'agissait  de  com- 
battre; c'est  plutôt  a  la  ruine  économique  causée 
par  l'ivrognerie  qu'il  fallait  remédier. 

Dans  ce  pays,  agricole  avant   tout,  le  paysan 
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occupé  au  travail  dos  champs  passe  des  semaines, 
parfois  des  mois  entiers,  sans  gofiter  aux  boissons 
distillées  ou  fermcnlécs.  Le  Kwas,  boisson  nationale 
ne  contenant  pas  plus  d'un  degré  et  demi  d'alcool 
et,  par  suile,  n  VI a  ni  pas  nuisible1,  le  thé  et  surtout 
l'eau  pure,  voilà  ce  que  boit  d'ordinaire  l'ouvrier 
connue  l'agriculteur  russe.  Malheureusement,  après 
des  semaines  d'abstinence  et  de  travail,  arrive  une 
fêle  de  famille,  ou  môme  une  grande  fôle  reli- 
gieuse. Mu  {Mireille  occasion,  selon  les  idées  du 
peuple  eu  Russie,  c'est  presque  une  obligation  de 
boire.  La  plus  douce  des  distractions,  l'unique 
passe-lemps  est  d'aller  au  cabaret  un  jour  où  l'on 
croirait  commettre  une  faute  grave  en  travaillant. 
Kxcilé  par  les  amis,  par  le  cabarctier,  par  le  tem- 
pérament nerveux  du  slave,  on  continue  i\  boire 
après  avoir  dépensé  loul  l'argent  que  l'on  avait  sur 
soi,  puis  l'argent  épargné*  pendant  les  longues 
journées  d'abstinence.  On  s'endette  ou  bien  Ton 
vend  sa  récolle  avant  qu'elle  soit  mûre,  à  moitié, 
peut-être  au  tiers  de  sa  valeur,  on  vend  sa  four- 
rure, ses  chaussures,  la  robe  de  sa  femme,  l'outil 
de  son  travail.  Le  lendemain  de  ces  libations  h  ou- 
trance, les  pauvres  gens,  h  leur  réveil,  se  voient 
ruinés;  si  la  ruine  n'est  pas  encore  complète,  une 
prochaine  occasion  l'achèvera.  Dans  la  simplicité 
naïve  de  son  esprit,  l'homme  du  peuple  en  llussie 


I.  Li  vnilc  il'im  kwns  contenant  plus  do  1  1/2  p.  100  d'alcool 
est  {HHinHiivic  |Mir  la  loi. 
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croirait  presque  enfreindre  un  devoir  religieux, 
autant  que  national,  s'il  n'allai!  pas  boire  au  caba- 
rct  un  jour  de  fôte.  Que  ferait-il  d'ailleurs?  Com- 
ment tuerait-il  l'ennui  invincible  qui  s'empare  d'un 
être  habitué  depuis  l'enfance  au  travail,  quand  ce 
travail  lui  est  interdit  et  lui  manque? 

11  s'agissait  donc  avant  huit  eu  Russie  d'enlever 
la  vente  des  alcools  aux  cahareliers,  naturellement 
intéressés  h  en  augmenter  le  plus  possible  la  con- 
sommation, il  s'agissait  encore  de  procurer  au 
peuple  le  moyen  de  passer  agréablement  et  même 
utilement  ses  jours  de  fêle. 

Pour  réaliser  la  première  réforme,  l'unique 
méthode  consistait  h  faire  vendre  les  spiritueux 
par  l'Etal.  L'empereur  Alexandre  111,  qui  vil  le 
mal,  trouva  dans  l'histoire  de  la  Russie  une  pré- 
cieuse indication  du  remède  h  employer.  lloris 
Godounoir,  tsar  de  Moscou,  voulant  couper  court 
à  l'ivrognerie,  qui  prenait  des  proportions  considé- 
rables dans  son  royaume,  avait  décrété  eu  1  ïiîlO  que 
la  vente  des  boissons  alcooliques  appartiendrait  ai 
l'Etal.  C'était  ce  monopole,  créé  en  4.pil)0,  continué 
et  réglementé  par  Alexis  Michajlowitch  en  ir»49, 
puis  aboli  par  Catherine  II  en  1767,  qu'il  fallait 
rétablir. 

Après  dix  années  d'études  approfondies,  M.  île 
Wille  présenta  à  la  sanction  impériale,  en  181)1, 
une  loi  relative  an  monopole  des  alcools  en  Russie  : 
Alexandre  III  y  donna  son  approbation  le  fi  juin 
de  la  même  année.   La  création  simultanée  des 
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Comités  de  Tempérance  ayant  pour  but  d'éclairer 
la  population  sur  les  funestes  effets  des  boissons 
alcooliques  et  de  lui  ménageries  moyens  de  passer 
utilement  les  jours  de  repos  fut  décidée  par  une 
loi  présenté*»  h  la  sanction  impériale  le  20  décem- 
bre 1891. 

M.  de  Wiltc  craignait  que  certains  de  ses  fonction- 
naires ne  comprissent  mal  le  but  poursuivi  par  ces 
deux  lois,  et  dans  leur  zèle  à  servir  le  ministère 
des  nuances,  ne  se  crussent  obligés  de  sauvegar- 
der les  intérêts  fiscaux  de  l'Etat,  au  détriment  des 
intérêts  de  la  population.  Aussi  prenait-il  soin 
d'expliquer  ses  intentions  à  tous  [ses  subordonnés  : 
«  Si  la  réforme  avait  pour  conséquence  de  dimi- 
nuer les  ressources  de  l'Etat,  provenant  de  la  vente 
des  alcools,  et  si  d'autre  part  cette  réforme  aug- 
mentait le  bien-être  des  populations,  ce  dernier 
résultat  serait  envisagé  comme  très  heureux  et 
pleinement  méritoire  pour  tous  ceux  de  mes  subor- 
donnés qui  auraient  coopéré  à  l'exécution  de  la 
réforme  »  ". 

Les  quatre  provinces  orientales  où  Ton  introduisit 
tout  d'abord  le  monopole  de  la  vente  des  spiri- 
tueux par  l'Etal  virent  diminuer  des  six  septièmes 
le  nombre  des  débits  île  boissons  qui  tombèrent  de 
35.(589  à  5.091.  Au  contraire,  dans  chacune  de  ces 
provinces,  le  nombre  des  livrets  de  caisses  d'épargne 
s'éleva  environ  de  372  h  514.  D'autre  part,  dans 

1.  Circulaire  ministérielle  n°  2138,  du  22  décembre  18U4. 
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l'ensemble  «le  l'empire,  la  recolle  élanl  uV  20  p.  UNI 
moins  Itoiiiic»  que  les  aiiu«'»cs  ordinaires,  li»s  p«»pii- 
lalions  ne  purent  payer  que  8î),8  p.  400  des  impôts 
annuels,  tandis  que,  dans  les  quatre  provinces 
monopolisées,  non  seulement  tous  les  impôts  de 
Tannée  courante  furent  payi'-s  intégralement,  mais 
enc4>rc  ou  recouvra  trois  |M>ur  cent  d'arriéré;  et 
cependant  la  récolte  de  ces  quatre  provinces  était 
moins  bonne  encore  que  celle  «les  autres  régions 
de  la  Russie  et  inférieure  de  30  p.  100  à  la  récolte 
des  années  précédentes  d'après  les  statistiques 
officielles.  Knlîii,  dans  la  seule  ville  «le  l'élers- 
bourg,  la  première  année  «le  la  réforme,  on  con- 
stata une  «li  m  million  «le  r»t»2'l  arrestations  |Hiur 
auMk  d'élirîété  sur  la  voie  |mbli«|iie.  Tels  soitt,  les 
résultats  concluants  obtenus  par  l'institution  des 
comités  de  tempérance  et  du  monopole  des  spiri- 
tueux. 

Une  «euvre  secondée  par  tous  les  organes  du 
pouvoir  exécutif,  alimentée  par  des  sommes  très 
considérables  (près  de  huit  millions  «le  francs 
Tannée  courante)  provenant  «les  ressources  de  l'Ktat 
et  surtout  entretenue  par  les  efforts  constants  «le 
2i.000  membres  coopéra leurs  qui  offrent  gratuite^ 
ment  et  «le  bonne  gràœ  leur  travail  assidu  pour  le 
bien  «le  la  population,  v«iilà  certes  une  «les  plus 
belles  et  «I«*s  plus  vastes  œuvres  dVconomie  s«>ciale 
dont  on  nous  permettra-  «le  parler  ici  avec  quelque 
détail. 

Les  comités  de  tempérance  de  la  Russie  procu- 
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rcrcnlh  ce  pays  \  ,7 1 3  restaurants  cl  cafés  de  tempé- 
rance, 747  bibliothèques  cl  salles  de  lecture  gra- 
tuites,  501  salles  de  concert  et  de  conférences, 
!U  IhéAlres,  138  orphéons  cl  orchestres  populaires  : 
le]  est  le    bilan  établi  pour  18U8  par  les  comités, 
dans  la  troisième  année   de    leur  existence.  On 
organisa  pour  le  peuple  415  fêles,  dont  certaines 
réunissaient    jusqu'à    1)7.000   personnes;    on    lit 
4.<m8  conférences;  on  donna  de  nombreuses  repré- 
sentations théâtrales,  des  concerts,  des  soirées  dan- 
santes ;  on  institua  des  classes  du  soir,  des  classes 
pour  les  enfants,  des  classes  pour  les  adultes,  des 
cours  de  coulure  à  l'usage   des  jeunes  filles,  des 
cours  de  dessin  destinés  aux  artisans.  r,e  mouve- 
ment admirable  montre  h  la  fois  l'activité  féconde 
des  coopéralcurs  cl  l'initiative  heureuse  de  l'Etat 
prenant  hardiment  toutes  les  mesures  légales  né- 
cessaires, suscitant  tous  les  dévouements  et  stimu- 
lant tous  les  cll'orls    pour  mener  à  bonne  fin,  par 
le  concours  de  tous  el  de  chacun,  ce  que  M.  Paul 
Dcschanel  appelait  dans  son  beau  discours  à  la 
réunion   de   la  Société  d'encouragement  pour  le 
bien  «  la  principale  des  œuvres  sociales.  » 

Les  différents  moyens  employés  jusqu'ici  dans  la 
lutte  contre  l'alcoolisme  se  résument  donc  à  peu 
près  ainsi  :  augmentation  de  l'impôt  sur  l'alcool, 
limitation  du  nombre  des  cabarets,  monopole  de 
l'Etat,  monopole  des  sociétés,  prohibition  des  al- 
cools, établissements  de  tempérance,  enseignement 
i1!  distractions  populaires.  Si  l'on  demande  lequel 
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de  ces  moyens  csl  le  meilleur,  nous  répondrons 
que  lous  les  moyens  sonl.  bons.  Il  ne  saura  il  y 
avoir  de  panacée  universelle  pour  soigner  une 
plaie  sociale.  C'est  seulement  par  la  réunion  de 
toutes  les  énergies  saines,  par  l'emploi  de  toutes 
les  meilleures  méthodes  que  nous  pourrons  arriver 
h  des  résultats  satisfaisants  pour  délivrer  la  so- 
ciété humaine  du  mal  qui  la  mine  profondément, 
qui  ruine  les  forces  physiques  de  l'homme,  di- 
minue ses  facultés  intellectuelles,  et  abaisse  son 
niveau  moral. 

Ou  nous  a  toujours  prêché  la  nécessité  dune 
augmentation  constante  des  salaires.  On  répèle 
qu'il  est  diflicile  h  l'ouvrier  de  vivre  avec  le  fruit 
de  son  travail,  qu'il  lui  est  impossible  surtout  de 
pourvoir  à  son  avenir  et  de  garantir  sa  vieillesse  '. 
Eh  bien,  lorsque  nous  constatons  avec  M.  Ad. 
(los te  que  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  a 
dépensé  de  1873  à  187G  en  boissons  alcooliques 
quatorze  milliards  cinq  cents  millions  de  francs, 
lorsqu'il  est  reconnu,  d'après  le    témoignage  de 

1 .  Une  statistique  curieuse  de  M.  A.  Coste  établit  que  pendant 
les  années  très  prospères  de  l'industrie  en  Angleterre,  de  1813  à 
1816,  les  ouvriers  gagnèrent  trois  milliards  de  francs  de  plus  que 
les  années  suivantes,  mais  la  dépense  antérieure  de  onze  mil- 
liards et  demi  pour  les  boissons  alcooliques  monta  pendant  ces 
trois  bonnes  années  à  quatorze  milliards  et  demi,  iout  le  bénéfice 
supplémentaire  de  l'ouvrier  pendant  ces  années  prospères  fut 
donc  porté  au  cabaret.  En  Belgique,  pendant  la  même  période, 
les  salaires  augmentèrent  de  450  millions,  et  la  consommation 
des  boissons  augmenta  de  429  millions.  Ces  chiffres  démontrent 
combien  l'épargne  se  trouve  étroitement  liée  à  la  tempérance  ; 
Tune  est  impossible  sans  l'autre. 
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M.  Charles  Dupuy,  ancien  président  du  Conseil, 
que  l'alcool  coûte  au  peuple  de  France  plus  d'un 
milliard  scptccnls  mi  liions  de  francs  (1. 752. 772. 850) 
par  année,  nous  trouvons  là  une  abondante  source 
de  richesse,  une  garantie  complète  de  l'avenir  du 
travailleur;  son  sort  est  entre  ses  mains. 

La  tempérance,  sinon  l'abstinence,  d'une  part,  et 
l'épargne  de  l'autre,  tels  sont  les  moyens  qui  don- 
neraient des  sommes  considérables  et  formeraient 
uv<T  le  temps  des  fonds  largement  suffisants  pour 
remédier  aux  maux  dont  souffre  l'humanité,  tout 
au  moins  à  ceux  que  l'argent  peut  guérir. 

L'éducation  qui  tendrait  à  relever  le  niveau 
moral,  en  développant  le  sentiment  de  la  dignité 
humaine  et  des  devoirs  qui  incombent  a  l'homme 
envers  lui-même,  envers  sa  famille  et  envers  la 
société,  la  tempérance,  ri  l'épargne,  voila,  les  trois 
assises  fondamentales  sur  lesquelles  la  société  hu- 
maine devrait  reposer  pour  pouvoir  tranquille- 
ment envisager  l'avenir.  Les  œuvres  énumérées 
dans  cet  aperçu  d'économie  sociale  (cl  bien  d'autres 
encore  que  nous  avons  dû  passer  sous  silence), 
*onl  certes  tout  autant  nécessaires  que  dignes 
d'exciter  le  zèle  des  gens  de  cœur;  mais  c'est  surtout 
l'éducation  morale  de  la  jeunesse,  la  lutte  contre 
l'alcoolisme  el  l'encouragement  à  l'épargne,  qui 
doivent  être  le  but  des  efforts  les  plus  vigoureux, 
si  l'on  veut  se  rapprocher  de  l'idéal  d'une  société 
bien  policée,  unie  dans  tontes  ses  classes  et  heu- 
reuse par  la  concorde,  le  bien  «Être  el  le  travail. 

HKAHXVNHKI.  19 


VŒUX  DES  CONGRÈS  INTERNATIONAUX  DE 1900 

SE  RAPPORTANT  A  L'ÉCONOMIE  SOCIALE 


I 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  LA  CONDITION 
ET  DES  DROITS  DES  FEMMES 

l'réxhtvute,  M",r  I'ucnun;  Secrétaire  générale,  Mwe  Uuhani». 

PAItlS,  3-8  SKPTEMBUË  1900 

VŒUX 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1*  Que  le  principe,  à  travail  égal  salaire  égal,  étant  un 
principe  île  si  ricin  équité,  les  administrations  nationales, 
départe  me  n  laies,  communales  et  hospitalières  donnent 
l'exemple  aux  patrons  en  rétribuant  de  même  façon  les 
femmes  et  les  hommes  qu'elles  emploient. 

2°  Que  les  administrations  publiques,  dans  tous  les  pays, 
ne  traitent  pas  avec  les  entrepreneurs  par  voie  d'adjudi- 
cation, mais  avec  des  syndicats  ou  des  associations  collec- 
tives d'ouvriers  ou  d'ouvrières. 
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3°  Que  toutes  les  lois  d'exception  qui  régissent  le  travail 
des  femmes  soient  abrogées  et  remplacées  par  l'application  à 
toute  la  population  ouvrière,  sans  distinction  de  sexe,  d'un 
régime  égal  de  protection. 

4°  Que  les  inspectrices  soient  élues  par  les  syndicats 
féminins. 

5°  Que  les  dispositions  des  lois  sur  la  durée  du  travail 
soient  étendues  et  appliquées  aux  maisons  dites  de  com- 
merce, à  toutes  entreprises  civiles  ou  autres,  sous  réserve 
que  la  même  réglementation  régira  le  travail  des  ouvriers 
et  employés  des  deux  sexes. 

6°  Que  la  durée  du  travail,  dans  les  administrations  ou 
manufactures  de  l'Etat,  dans  le  commerce  ou  l'industrie,  ou 
«la ns  toutes  entreprises  civiles  ou  autres;  soit  fixée  a  linit 
heures  au  maximum;  qu'un  jour  de  repos  soit  assuré  hebdo- 
madairement, et  cela  sans  diminution  sur  les  salaires  actuels  ; 
que  l'Utat  patron  fasse  l'application  immédiate  do  co  vomi  à 
tous  ceux  qu'il  emploie. 

7°  Que  des  sièges  soient  tenus  à  la  disposition  des  employés 
de  commerce,  sans  distinction  de  sexe. 

8°  Que  le  travail  des  domestiques  soit  assimilé  à  celui  des 
employés  et  ouvriers  quant  aux  conditions  de  repos  et 
d'hygiène. 

0°  Que  les  bureaux  de  placement  privés  soient  supprimés 
et  que  les  placements  soient  faits  partout  gratuitement  par 
les  municipalités  ou  les  bourses  du  travail. 

10°  Que  les  femmes  ouvrières  soient  autorisées  à  se  vêtir 
pour  exercer  leur  métier  d'une  façon  rationnelle  pour  leur 
sécurité  et  leur  hygiène. 

il°  Que  le  travail  de  la  femme  dans  la  famille  soit  évalué. 

12°  Que  la  loi  protège  l'apprentissage  au  delà  des  heures 
de  travail  et  que  les  conditions  d'hygiène  soient  observées 
pour  l'apprenti  après  sa  tache. 

13°  Que  soit  dans  les  administrations  ou  manufactures  de 
l'Etat,  soit  dans  les  établissements  industriels,  soit  dans  les 
maisons  de  commerce  et  en  général  dans  toute  entreprise 
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civile  ou  autre,  les  femmes  aient  la  faculté  de  prendre  un 
repos  de  quinze  jours  avant  l'époque  présumée  de  leurs 
couches;  que  les  établissements  employeurs  soient  tenus  de 
leur  accorder  un  congé  de  quatre  semaines  après  leur  accou- 
chement; que  pendant  la  durée  de  ce  congé  la  femme  ait- 
droit  à  une  indemnité  quotidienne  de  deux  francs,  au.  mi- 
nimum, à  la  charge  de  l'Etat. 

IV  Qu'un  séjour  d'un  mois  au  minimum  dans  les  hôpitaux 
spéciaux  ou  les  maisons  de  convalescence  soit  imposé  à  la 
mère  qui,  après  son  accouchement,  ne  pourra  justifier  de 
moyens  d'existence  pour  elle  et  son  enfant;  celte  mesure 
ayant  pour  but  de  supprimer  tous  les  secours  d 'argent  dis- 
tribuas par  l'Assistance  publique  qui  profilent  trop  rarement 
à  la  mère  et  à  l'enfant. 

i:\°  Que  soient  abrogées  toutes  mesures  d'exception  à  re- 
gard de  la  femme  en  matière  de  mœurs. 

16°  L'éducation  des  femmes  devra  comprendre  dans  son 
programme  l'enseignement  de  l'économie  sociale  en  général, 
et,  en  particulier,  l'initiation  pratique  aux  œuvres  et  insti- 
tutions de  mutualité,  d'assistance,  de  prévoyance  et  A  toutes 
œuvres  propres  ù  développer  chez  elle  l'esprit  civique  et  le 
sens  de  la  solidarité. 

17*  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  programmes  généraux 
de  l'enseignement,  unifiés  pour  les  deux  sexes,  soient  ré- 
formés dans  le  sens  de  la  justice  et  de  l'égalité,  c'est-à-dire 
que  les  divers  enseignements  constituent  une  suite  logique 
d'études  que  pourront  suivre  seuls  et  jusqu'au  bout  ceux 
qui  ont  franchi  avec. succès  les  premières  étapes. 

I8a  Que  dans  renseignement  de  l'histoire,  les  éducateurs 
mettent  en  lumière  la  barbarie  et  l'injustice  des  guerres,  et 
qu'ils  développent  chez  leurs  élèves  l'admiration  des  savants 
et  des  bienfaiteurs  de  l'humanité,  de  préférence  à  l'admira- 
tion des  grands  conquérants,  violateurs  de  la  justice  et  du 
droit. 

tî)°Quc  les  patrons  soient  obligés  de  faire  passer  à  leurs 
apprentis  un  concours  de  fin  d'apprentissage,  mais  seulement 
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quand  il  y  a  contrat  d'apprentissage,  devant  un  jury  dont 
les  membres  seront  recrutés  moitié  par  les  syndicats  pro- 
fessionnels ouvriers,  moitié  par  les  patrous. 

20°  Que  le  conseil  de  surveillance  des  écoles  profession- 
nelles soit  composé  on  nombre  égal  d'ouvriers  et  de  patrons. 

2.1°  Que  dans  tous  les  cas  de  communauté,  les  biens  mo- 
biliers ou  immobiliers  ne  puissent  être  cédés  ou  aliénés 
qu'avec  le  consentement  exprès  cl  par  écrit  des  deux 
époux,  à  peine  de  nullité,  môme  a  l'égard  d>\s  tiers.  Tou- 
tefois les  époux  pourront  se  donner  une  procura  lion  géné- 
rale à  cet  effet,  sous  la  condition  que  cette  procuration  soit 
passée  devant  notaire. 

22°  Que  le  régime  de  la  séparation  de  biens  avec  com- 
munauté d'acquêts  soit  substitué  comme  régime  légal  a  la 
communauté  «le  biens. 

23°  Que  la  femme  abandonnée  par  son  mari  soit  autorisée 
à  prendre  toutes  mesures  conservatoires  et  notamment  à 
pratiquer  saisie-arrét  sur  les  salaires  de  son  mari,  par  or- 
donnance du  juge  de  paix,  sur  simple  requéle  à  lui  présentée 
par  la  femme. 

2i°  Que  la  femme  puisse  recevoir  hors  la  présence  et  le 
concours  de  son  mari  le  produit  provenant  de  son  travail 
et  puisse  librement  en  disposer. 

25°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'article  214  soit  ainsi 
modifié  : 

Les  époux  habitent  ensemble;  toutefois  la  femme  peut 
obtenir  l'autorisation  d'avoir  une  résidence  séparée  de  celle 
de  son  mari.  À  cet  effet,  elle  s'adresse  au  juge  de  paix  du 
canton  où  elle  habile,  fait  valoir  les  motifs  de  sa  demande  ; 
le  juge  de  paix  statue  après  avoir  entendu  le  mari  en  ses 
observations  et  sauf  appel. 

26"  Que  les  tribunaux  prononcent  dans  tous  les  ras  de 
conflit  pouvant  surgir  entre  le  mari  et  la  femme  à  l'ureasiou 
de  l'exercice  de  la  puissance  maritale  ou  paternelle. 

27°  Que  la  femme  soit  dispensée  de  toute  autorisation 
maritale  ou  de  justice  pour  s'obliger,  ester  en  justice,  etc. 
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1°  En  cas  d'absence  du  mari  lorsqu'il  y  a  urgence  justi- 
fiée; 

2°  En  cas  de  séparation  de  biens  judiciaire; 

3°  En  cas  de  peines  afflictives,  in  Ta  mantes,  morales  ou 
administratives  prononcées  contre  le  mari. 

28°  Une  la  recherche  de  In  pn terni IV*  soit  autorisée. 

29°  Qu'une  caisse  de  la  maternité  soit  fondée  dans  tout 
pays  civilisé. 

30°  Que  les  mots  «  puissance  paternelle  »  soient  remplacés 
par  ceux  de  «  protection  paternelle  ». 

31°  Qu'aucune  autorisation  de  parents  afin  de  contracter 
mariage  ne  soit  nécessaire  pour  les  enfants  après  l'Age  de 
vingt  et  un  ans  accomplis. 

32°  Que  la  femme  puisse  dans  les  mêmes  conditions  que 
l'homme  être  tutrice  et  être  admise  dans  les  conseils  de 
famille. 

33°  Que  tous  contrais  de  louage  d'enfants  sous  prétexte 
d'éducation  soient  interdits;  que  les  parents  ou  tuteurs  ne 
puissent  consentir  pour  les  mineurs  de  contrat  d'appren- 
tissage que  pour  une  durée  de  quatre  années  au  maximum, 
et  qu'en  aiie.iin  cas  ces  contrats  n'engagent  le  mineur  au 
delà  de  sa  dix-huiticme  année. 

.Il"  Que  le  salaire  des  enfants  mineurs  soit  insaisis- 
sable. 

35*  Que  tout  mineur  établissant  qu'il  peut  vivre  du 
produit  de  son  travail  ou  de  son  salaire  sera  émancipé 
de  droit  à  partir  de  sa  dix-huitième  année,  par  simple 
ordonnance  rendue  sur  sa  demande  par  le  juge  de  paix  de 
son  domicile,  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir  d'autres  for- 
malités. 

36°  Que  l'obligation  d'avoir  satisfait  à  la  loi  de  recrutement 
soit  supprimée  pour  les  femmes,  chaque  fois  que  cette  obli- 
gation est  requise  pour  l'admission  aux  fonctions  natio- 
nales, administratives,  municipales  ou  autres. 

37°  Que  toutes  fonctions  publiques,  administratives,  mu- 
nicipales, etc.,  et  que  toutes  professions  libérales  ou  autres, 
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ainsi  que  toutes  écoles  gouvernementales  spéciales  ou  autres, 
soient  ouvertes  à  tous  sans  distinction  de  sexe. 

Et  que,  notamment,  une  large  place  soit  faite  aux  femmes 
laïques  dans  les  conseils  supérieurs  d'assistance,  dans  les 
commissions  administratives  et  conseils  de  surveillance  des 
bureaux  de  bienfaisance  ou  institutions  analogues  cl  dos 
hospices,  hôpitaux  et  asiles  d'aliénés,  et  dans  les  service» 
intérieurs  de  ces  établissements. 

38*  Que  les  droits  civils,  civiques  et  politiques  soient  égaux 
pour  les  deux  sexes. 


Il 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DU  PATRONAGE 
DE  LA  JEUNESSE  OUVRIÈRE 

Président,  M.  Méuères;  Secrétaire  général,  M.  GnirtATOïc 

PAHIS,  10-1»  JUIN  19U0 

VŒUX 

1.  —  Éducation  morale  et  intellectuelle. 

Le  Congres, 

Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  le  perfectionnement 
moral  et  intellectuel  de  la  jeunesse,  îl  convient  de  recher- 
cher toutes  les  initiatives  et  de  faire  en  sorte  que  ceux  qui 
répondront  à  l'appel  qui  leur  est  fait,  aient  au  patronage 
l'influence  morale  la  plus  efficace, 

ftmiît  le  vevu  : 

Une  les  personnes  qui  participent  à  l'œuvre  du  pal  rouage 
de  la  Jeunesse  ouvrière  s'efforcent  avant  tout  d'assurçr  à 
leur  propagande  morale  une  bienfaisante  et  durable  effica- 
cité, sans  craindre  de  manifester  les  principes  fondamen- 
taux de  leurs  propres  idi'cs  morales  et  leurs  convictions 
religieuses  aux  adolescents  qui  ont,  tout  aussi  bien  que 
Jeurs  éducateurs,  le  devoir  et  le  droit  de  se  donner  à  eux- 
mêmes  une  règle  de  vie  raisounée. 

19. 
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II.  —  DEVELOPPEMENT  PHYSIQUE  KT  HYGI&NB. 

Le  Congrès, 
•  Considérant  que  la  formation  morale  des  adolescents  est 
puissamment  aidée  par  le  développement  de  leurs  forces 
physiques; 

Considérant  qu'il  est  impossible  de  développer  pleine- 
ment leurs  forces  physiques  sans  se  préoccuper  avec  un 
soin  particulier  des  conditions  d'hygiène  et  d'ulimcnlatiou 
qu'ils  trouvent  à  l'atelier,  au  bureau,  au  patronage  et  dans 
leur  famille,  et  sans  leur  donner  l'habitude  et  le  goût  des 
exercices  corporels; 

Considérant  en  outre  que  l'intérêt  supérieur  de  la  patrie 
exige  impérieusement  la  formation  d'adultes  vigoureux  et 
hardis, 

Émet  le  vœu  : 

I*  Qu'il  est  absolument  nécessaire  de  développer  avec  un 
soin  constatât,  dans  les  œuvres  de  jeunesse,  les  jeux  de 
plein  air,  les  sports  athlétiques,  les  Sociétés  de  gymnastique, 
d'exercices  militaires  et  de  tir; 

2°  Qu'il  est  absolument  nécessaire  d'instruire  les  adoles- 
cents sur  les  ravages  causés  par  l'alcoolisme  et  d'obtenir 
d'eux  qu'ils  fassent,  partout  où  ils  se  trouvent,  une  active 
propagande  contre  ce  fléau  ; 

3°  Qu'il  importe  essentiellement  d'apprendre  aux  jeunes 
gens  les  règles  de  l'hygiène  professionnelle  et  privée,  et  de 
les  habituer  à  les  pratiquer;  et  enfin,  de  les  convaincre  de 
la  nécessité  physique  et  morale  du  repos  du  dimanche. 

III.  —  Perfectionnement  i'iuifessionnel.  —  Institutions 

ÉCONOMIQUES. 

Le  Congrès  émet  le  vtru  : 

i°  En  ce  qui  concerne  le  perfectionnement  professionnel 
de  la  jeunesse  ouvrière  : 

A.  —  Que  dans  tous  les  pays,  les  patrons  et  chefs  d'ate- 
liers, cessant  d'employer  trop  souvent  les  apprentis  des 
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deux  sexes  a  faire  presque  exclusivement  tics  courses  ou 
des  travaux  sans  profit  pour  leur  instruction  profession- 
nelle, organisent  un  enseignement  professionnel  théorique 
et  pratique,  soit  à  l'atelier,  soit  au  dehors. 

Que,  pour  favoriser  ce  mouvement,  les  patrons,  ouvriers 
ri  ouvrières  de  toutes  les  industries,  comme  aussi  toute 
personne  s'occupant  de  placement  en  apprentissage,  s'ef- 
forcent d'instituer,  par  industrie  et  par  région,  suivant  les 
circonstances  locales,  des  conseils  mixtes  d'apprentissage, 
qui  se  préoccuperont  d'établir  les  conditions  de  l'appren- 
tissage et  les  engagements  réciproques  nécessaires  pour 
assurer  l'instruction  professionnelle  complète  des  apprentis, 
sans  imposer  au  patron  ni  à  la  famille  des  sacrifices  exces- 
sifs. 

H.  —  Qu'en  tous  pays  les  écoles  ménagères  soient  multi- 
pliées, tant  par  les  particuliers  que  par  les  pouvoirs  locaux 
et  qu'il  soit,  dans  la  mesure  du  possible,  rattaché  une  école 
ménagère  a  toute  école  professionnelle  de  jeunes  filles,  afin 
que  la  femme  apporte,  dans  le  ménage  ouvrier,  l'ordre  et 
le  sa  voir- Tain»  sans  lequel  la  bonne  instruction  profession- 
nelle des  deux  époux  ne  saurait  jamais  procurer  l'aisance; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  institutions  économiques  : 

À.  —  Que  tous  les  maîtres  d'écoles  publiques  ou  privées, 
directeurs  de  patronages,  patrons  et  chefs  d'ateliers,  habi- 
tuent les  enfants  à  l'épargne  cl  à  la  prévoyance,  sous  toutes 
leurs  formes,  cl  les  favorisent  plus  particulièrement  par 
l'institution  des  mutualités  scolaires  ou  post-scolaires,  assu- 
rant, suivant  leur  importance,  un  secours  en  cas  de  mala- 
die, nue  dot  ou  une  retraite. 

M.  —  Que,  dans  chaque  centre  industriel  cl  dans  les 
grandes  villes,  il  soit  installé  par  les  soins  de  particuliers 
charitables,  ou,  à  leur  défaut,  des  pouvoirs  locaux,  des 
maisons  de  famille  et  des  restaurants  à  bon  marché  qui 
mettent  les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  à  l'abri  des  dangers 
de  l'hôtel  garni  et  du  cabaret. 
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IV.   —   PnOTEGTION   PROVINCIALE   ET  INTERNATIONALE. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1*  Que  les  patronages  ou  œuvres  de  jeunesse  ouvrière  se 
mettent  de  plus  en  plus  en  rapport  entre  eux;  que  les 
délégués  de  ces  œuvres  se  réunissent  à  des  époques  pério- 
diques dans  les  Congrès  internationaux  ; 

2°  Qu'en  France  et  à  l'étranger,  principalement  dans  les 
grandes  villes,  se  développent  de  plus  en  plus  des  œuvres 
provinciales  qui  devront  s'efforcer  de  grouper  et  de  patron- 
ner les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  puisant,  dans  une  même 
origine,  une  communauté  d'intérêts  et  de  dévouement. 


III 


CONGRÈS  INTERNATIONA L 
DES  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ 

Président,  M.  J.  Siegfried;  Secrétaire  général,  M.  Ciiallambl. 

PARIS,  18-21  JUIN  1900 

VŒUX  ET  RÉSOLUTIONS 
I.  MAISONS  COLLECTIVES 

Première  question. 

1°  Dans  la  construction  des  maisons  à  étages,  on  doit 
s'attacher  à  améliorer  le  logement  au  point  de  vue  des  con- 
ditions morales  et  matérielles  de  la  vie  et,  notamment,  de 
la  distribution  des  pièces,  du  cube  d'air,  de  l'aération  et  de 
l'hygiène  ; 

2*  On  doit  tendre  en  môme  temps  à  abaisser  le  prix  du 
loyer  dans  la  mesure  compatible  avec  la  rémunération  cou- 
rante des  capitaux  employés  dans  les  placements  immobi- 
liers, de  manière  à  attirer  vers  l'entreprise  des  ressources 
dont  l'ampleur  soit  en  harmonie  avec  l'étendue  de»  besoins; 

il"  Le  meilleur  système  de  libéralités  à  recommander  pour 
le  développement  progressif  des  habitations  à  bon  marché 
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csl  le  don  de  capitaux  à  il  es  sociétés  pliilunl  lnao|ii<|iir.s,  à. 
charge  d'élever  des  maisons,  de  les  louer  el.  d'en  cotisa* Ter. 
le  produit  net  capitalisé  à  la  construction  indéfinie  d'autres 
habitations  pouvant  servir  de  modèles  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  du  confort  et  de  la  modicité  des  loyers. 

Article  additionnel.  —  Une  fois  le  capital  convenablement 
rémunéré,  il  est  désirable  qu'il  soit  constitué  d'abord  des 
réserves  qui  assurent  l'avenir  contre  les  éventualités,  puis 
un  fonds  spécial  alTecté  par  périodes  d'une  certaine  durée 
&  des  mesures  dans  l'intérêt  collectif  ou  individuel  des  loca- 
taires. 

A  la  liquidation  ou  à  la  dissolution  de  la  société  de  cons- 
truction ou  de  crédit,  il  est  bon  que  les  réserves  reçoivent 
la  même  alTeclaliou  ou  soient  consacrées  ù  des  œuvres 
similaires  d'intérêt  général. 

l>cuxlcmc  question. 

Le  Congrès  est  d'avis  : 

1°  Que  les  mesures  d'ordre,  d'entretien  et  de  propreté  à 
réclamer  des  locataires  dépendent  avant  tout  de  la  nature 
de  l'immeuble  et  des  habitudes  locales;  qu'il  est  donc  diffi- 
cile de  les  indiquer  d'une  façon  absolue  et  générale.  Toute- 
fois, il  est  à  souhaiter  qu'on  laisse  dans  son  logis  le  plus  de 
liberté  possible  au  locataire,  et  que  le  propriétaire  ne  se 
montre  rigoureux  que  pour  ce  qui  concerne  les  parties 
communes  de  la  maison; 

2°  Que,  si  l'on  est  dans  la  nécessité  de  faire  des  locations 
verbales,  les  conditions  de  location  doivent  être  stipulées 
dans  un  règlement  intérieur  obligatoire  pour  les  loca- 
taires; 

3°  Que,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  il 
est  bon  de  faire  signer  au  locataire  un  bail  de  quelque 
durée  ; 

4°  Que,  parmi  les  interdictions,  la  seule  indispensable 
est  celle  des  sous-locations,  partielles  ou  totales. 
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Troisième  question. 

Étant  donnés  les  excellents  résultats  obtenus  dans  divers 
pays  par  les  girnis  modèles  pour  célibataires,  hommes  ou 
femmes,  veufs  ou  veuves,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  celle 
institution  soit  mise  eu  pratique  le  plus  largement  pos- 
sible. 

Quatrième  question. 

1/ad  aplati  on  de  maisons  déjà  construites  et  leur  transfor- 
mation en  logements  salubres  et  à  bon  marché  étant  le  plus 
souvent  d'une  réalisation  difficile  cl  très  coûteuse,  le  Con- 
grès estime  qu'il  est  préférable  de  construire  des  maisons 
neuves,  à  moins  que  IVlat  des  lieux  ne  se  présente  d'une 
façon  particulièrement  favorable  à  la  transformation  et  à 
l'amélioration  des  vieux  logements. 

Le  Congrès  estime  qu'il  y  a  lieu  d'encourager  l'installa- 
tion de  bains-douches  dans  toutes  les  habitations  a  bon 
marché. 

II.  MAISONS  INMVHMIHLLKS 

Première  question 

1°  Le  meilleur  moyen  à  conseiller  pour  favoriser  l'acces- 
sion des  ouvriers  et  artisans  à  la  petite  propriété  consiste 
dans  la  constitution  de  sociétés  coopératives  ou  anonymes 
issues,  soit  de  l'initiative  privée,  soit  de  l'intervention  des 
caisses  d'épargne,  et  ayant  pour  objet  tic  Taire  des  prêts 
amortissables.  Kn  vue  d'assurer  le  remboursement  de  ces 
prêts,  l'assurance  sur  la  vie  est  à  conseiller  dans  la  plus 
large  mesure  possible. 

Quand  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  rendre  les 
ouvriers  ou  artisans  immédiatement  propriétaires,  il  est 
bon  de  conseiller  la  location  avec  promesse  de  vente  et 
assura  tire  mixte. 

2°  Pour  louer  les  petites  maisons  familiales,  il  faut  arra- 
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cher,  autant  que  possible,  l'ouvrier  au  logement  en  garni. 
Le  moyen  le  plus  efficace  d'y  arriver  est  de  faciliter  à 
l'ouvrier  l'acquisition  de  son  mobilier. 

Pour  rendre  stable  le  locataire  de  la  petite  maison  fami- 
liale, il  convient  de  lui  faciliter  le  paiement  de  son  loyer 
par  la  création  de  «  Caisses  de  loyer  ». 

Deuxième  question. 

1°  Il  est  souhaitable  que  les  réformes  partielles  déjà  opé- 
rées en  faveur  de  la  transmission  intégrale  et  de  la  stabilité 
du  foyer  de  famille  se  généralisent  de  plus  en  plus;  que 
leur  champ  d'application  soit  élargi;  que  les  dispositions 
qu'elles  consacrent  deviennent  le  droit  commun  et  qu'elles 
réglementent  la  transmission  de  tout  bien  de  famille,  saus 
qu'il  y  ait  a  se  préoccuper,  soit  de  la  nature,  soit  de  l'impor- 
tance «le  ce  bien  ; 

2°  Mais  il  faut  se  garder  de  recourir,  dans  l'espoir  d'assu- 
rer la  stabilité  du  foyer  de  famille,  aux  mesures  législatives 
qui,  telles  que  le  Homestead  exemption,  tendraient  à  énerver 
la  propriété  individuelle  ou  tout  au  moins  à  la  soumettre  à 
un  système  restrictif. 

111.  JA11DINS  OUVIUEKS 

1°  Il  est  très  désirable  de  faciliter  aux  ouvriers  la  pos- 
session d'un  coin  de  terre  autour  de  leur  maison  ; 

2°  Mo*  me  lorsque  le  jardin  ne  peut  être  attenant  &  la  mai- 
son et  que  l'ouvrier  habite  des  maisons  collectives,  le  jardin 
peut  rendre  les  plus  grands  services  ; 

3°  Il  convient  de  réclamer  que  le  régime  de  faveur  orga- 
nisé pour  les  maisons  ouvrières  soit  étendu  aux  jardins 
ouvriers. 

IV.  INTERVENTION  DES  POUVONS  PUBLICS 

1.  —  Considérant  que  l'intervention  de  l'État  dans  la 
construction  des  habitations  à  bon  marché  peut  varier  dans 
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chaque  Klnl,  suivant  In  Conslituiioii,  les  jniu'iirs  publiques 
et  la  gravi  lé  du  mal  à  guérir,  le  Congrès  déclare  que  la 
question  ne  comporte  pas  de  solution  générale  et  la  renvoie 
aux  futurs  Congrès  nationaux  des  divers  pays  représentés. 

II.  —  Les  pouvoirs  publics  ont  un  rôle  exact  et  considé- 
rable à  remplir  dans  le  mouvement  d'amélioration  des 
habitations  populaires  : 

1°  Ayant  la  responsabilité  de  la  salubrité  générale,  ils 
puisent  dans  cet  ordre  d'obligations  les  droits  qui  y  corres- 
pondent; 

2°  Au  regard  de  leurs  agents,  ils  ont  qualité,  comme 
patrons  ou  entrepreneurs,  pour  leur  procurer  des  habita- 
tions satisfaisant  à  certaines  exigences  et  pour  leur  faciliter 
l'accession  à  la  propriété  de  In  maison  de  famille  ; 

3°  En  vertu  de  leur  fonction  générale  d'activer  l'évolu- 
tion naturelle  vers  le  progrès,  ils  peuvent  promouvoir  et 
soutenir  les  tentatives  de  l'association  et  de  l'individu  par 
un  concours  à  modes  variés,  notamment  : 

Par  des  enquêtes  sur  l'état  des  logements  ouvriers; 

Par  des  atténuai  ions  fiscales,  soit  permanentes,  soit  lem- 
pnt aires,  portant  soit  sur  1rs  iuipAls  nationaux,  soit  sur  les 
taxes  locales,  ors  atténuations  devant  être  assez  sensibles 
pour  être  rflirnr.es; 

Par  des  subventions,  promotrices  ou  auxilialriccs,  soit 
aux  groupements  qui  propagent  la  réforme,  soit  aux  so- 
ciétés qui  la  réalisent,  subventions  qui  peuvent  être  soit  en 
argent,  soit  en  nature  ; 

Par  la  suppression  des  obstacles  qui  entravent  les  agents 
d'amélioration  dans  l'obtention  de  capitaux  peu  onéreux, 
par  exemple  en  ouvrant  des  facilités  de  crédit  ou  d'assu- 
rance auprès  d'établissements  publics  ou  d'utilité  publique 
qui  possèdent  des  patrimoines  propres  et  comme  emploi  de 
ces  patrimoines  ; 

Par  des  facilités  latérales,  de  nature  &  seconder  le  mou- 
vement, par  exemple  par  le  développement  des  moyens 
économiques  de  circulation  urbaine  rapide,  qui  permet  aux 
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familles  les  plus  humbles  tic  loger  Ma  péri  pli  é  rie  des  villes, 
sans  perte  sensible  de  temps  pour  se  rendre  sur  le  lieu  de 
travail; 

Kt  même  par  une  collaboration  aux  entreprises  d'amélio- 
ration, soit  par  voie  de  prêts  remboursables,  soit  par  sous- 
cription d'actions  de  sociétés,  pourvu  que  ce  mode  soit 
limité  et  soumis  à  des  conditions  circonspectes; 

Ces  diverses  formes  dit  concours,  comme  les  formas  nou- 
velles qu'il  pourrait  revêtir,  devant  toujours  être  établies 
par  des  lois  égales  pour  tous  et  venir  en  aide  à  l'initiative 
privée,  sans  se  substituer  a  elle  et  sans  faire  des  pouvoirs 
publics  les  concurrents  privilégiés  de  l'action  libre. 

V.  ORGANISATION  DÉFINITIVE 

DU  COMITÉ  INTERNATIONAL  DES  CONÇUES 

DES  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ 

1MIOJKT   AIHH'TK    l'\lt    I.K   CONttltKS    '. 

Comité  permanent  des  Congrès  internationaux  des  habitations 

à  bon  marché. 

AiiTiGLK  riiKsiiKn.  — 11  est  constitué  un  Comité  permanent 
des  Congrès  internationaux  des  habitations  a  bon  marché, 
destiné  à  servir  de  lien  entre  les  fédérations  nationales  ou 
groupements  similaires  qui,  dans  les  divers  pays,  centrali- 
sent le  mouvement  en  faveur  de  cette  question. 

Art.  2.  —  Le  Comité  a  pour  membres  ces  fédérations 
elles-mêmes,  chacune  d'elles  y  étant  représentée  par  un 
délégué  de  son  choix. 

Art.  3.  —  Le  bureau  du  Comité  sera  celui  de  la  fédération 
du  pays  où  doit  se  tenir  le  prochain  Congrès  international 
des  habitations  à  bon  marché. 

Jusqu'à  ce  que  la  désignation  du  siège  du  futur  Congres 
oit  eu  lieu,  le  bureau  du  Comité  permanent  sera  celui  de  la 
fédération  du  pays  où  s'est  tenu  le  dernier  Congrès. 

Art.  4.  —  S'il  n'existe  pas,  dans  un  pays,  une  fédération 
«'occupant  exclusivement  de  la  question  des  habitations  à 
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bon  marche,  la  nomination  du  délégué  appartiendra  à  la 
fédération  nationale,  qui  joindra  à  celte  étude  particulière 
celle  d«»s  questions  similaires  d'économie  sociale. 

Si  un  même  pays  possède  plusieurs  importantes  fédéra- 
tions de  ce  genre,  chacune  aura  droit  à  un  délégué  spécial. 

Si  les  diverses  fédérations  d'un  pays  ne  se  niellent  pas 
d'accord  sur  le  choix  de  celles  d'entre  elles  dont  l'impor- 
tance et  i'objet  justifient  la  nomination  d'un  délégué,  il  sera 
slalué  par  le  bureau  du  Comité. 

Art.  îî.  —  Chaque  fédération  nationale  notifie  au  bureau 
du  Comité  le  nom  de  son  délégué  ou  les  mutations  qui 
viendraient  à  survenir  ultérieurement  dans  cette  désigna- 
tion. 

Art.  6.  —  Le  siège  du  Comité  est  celui  de  ses  bureaux 
successifs. 

Art.  7.  —  Le  bureau,  ou  chaque  fédération,  peut  prendre 
l'initiative  de  la  mise  a  l'élude  des  questions  d'intérêt  inter- 
national se  rattachant  à  l'habitation  à  bon  marché  et  de- 
mander pour  celte  élude  le  concours  des  diverses  fédéra- 
lions  unlinuale*. 

M  pourra  désigner,  au  besoin,  en  dehors  du  Comité,  un 
rapporteur  général,  chargé  de  centraliser  les  renseigne- 
ments et  de  soumettre  au  nom  du  Comité  des  conclusions 
au  premier  Congrès  international. 

Art.  8.  —  Si  la  déclaration  du  siège  et  de  la  dale  du 
prochain  Congrès  n'a  pas  été  faite  par  le  précédent  Con- 
grès, elle  sera  déterminée  par  le  bureau  du  Comité  perma- 
nent qui  se  mettra,  à  cet  effet,  en  rapport  avec  les  diverses 
fédéralimis  nationales  et  notamment  avec  celle  du  pays  où 
il  s'agirait  d'installer  le  futur  Congrès. 

Art.  9.  —  Il  sera  statué  par  un  règlement  intérieur  sur 
les  détails  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  du  Comité 
permanent  des  Congrès  internationaux  des  habitations  à 
bon  marché. 


IV 


#    CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  LA  MUTUALITE 

Président,  M.  Lourties;  Secrétaire  général,  M.  Arboux. 

PARIS,  fi- 10  JUIN  1000 

VŒUX  ET  RÉSOLUTIONS 

Le  Congrès  international  de  la  mutualité  émet  le  vœu 
que  les  mutualistes  de  tous  les  pays  aident  à  la  propagation 
de  la  mutualité  scolaire  et  à  sou  introduction  daus  les 
et  lotissements  d'enseignement  secondaire. 

Que  les  éducateurs  de  tous  les  pays  joignent  leurs  efforts 
à  l'effort  de  tous  les  mutualistes  pour  propager  la  mutualité 
scolaire. 

Qu'une  eutiiVe  liberté  soit  laissée  aux  organisateurs  des 
mutualités  scolaires,  dont  l'initiative  pourra  s'exercer  au 
mieux  des  intérêts  généraux  et  locaux. 

Que  les  sociétés  de  secours  mutuels  d'adultes  facilitent 
la  création  de  sections  de  pupilles. 

Les  sociétés  scolaires  ne  pourront  admettre  dans  leur 
sein  des  membres  ayant  dépassé  l'Age  de  la  scolarité. 

Les  sociétés  d'adultes  devront  faciliter  l'admission  de 
pupilles  en  les  exonérant  du  droit  d'entrée  et  des  condi- 
tions de  stage. 

Considérant  que,  par  leurs  bienfaits,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  dispensant  un  grand  nombre  de  sociétaires 
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de  recourir  aux  soins  des  hôpitaux,  doivent  être  considérées 
comme  des  auxiliaires  précieux  pour  les  hospices  : 

Le  Congres  émet  le  vœu  qu'en  France  et  à  l'étranger  les 
administrations  hospitalières  accordent  de  notables  réduc- 
tions de  tarif  tant  aux  sociétaires  malades  qu'aux  sociétés 
auxquelles  ils  appartiennent. 

Le  Congrès  international  de  la  mutualité  émet  le  vœu  que 
l'une  des  premières  préoccupations  des  unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels  doit  être  un  but  d'enseignement  pra- 
tique et  de  propagande  de  l'idée  mutualiste. 

Les  Unions  doivent  surtout  atteindre  les  populations  ru- 
rales, généralement  dépourvues  d'institutions  mutualistes. 

Le  Congrès  international  de  la  mutualité  émet  le  vœu 
qu'il  soit  créé,  en  France  et  h  l'étranger,  des  prud'liomies 
mutualistes  pour  prononcer,  à  l'amiable  et  sans  frais,  sur 
tous  les  diiïérends  qui  peuvent  se  produire  au  sein  des 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  Congrès,  considérant  que  l'échange  de  services  entre 
associations  de  nationalités  différentes  est  de  nature  à 
développer  la  mutualité  nationale  et  internationale,  émet 
le  viril  : 

t°  Que  les  sociétaires  étrangers  soient  partout  admis  au 
bénéfice  de  la  subsistance  sous  la  seule  condition  de  réci- 
procité. 

2°  Que  des  efforts  soient  faits  par  des  représentants  des 
diverses  nations  e<i  vue  de  conserver  aux  sociétaires  étran- 
gers le  bénéfice  des  économies  réalisées  à  leur  profit  pen- 
dant leur  séjour  dans  les  sociétés  dont  ils  auraient  fait 
partie. 

3"  Considérant  qu'il  importe  aux  progrès  de  la  mutualité 
internationale  d'entretenir  et  de  maintenir  les  liens  d'affec- 
tueuse et  cordiale  estime  nés  de  ce  Congrès,  émet  le  vœu 
qu'un  Comité  international  des  institutions  de  prévoyance, 
émanant  de  l'élection,  soit  organisé  avant  la  séparation  du 
Congrès. 

Le  Congrès  international  de  la  mutualité  émet  le  vœu  de 
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voir  s'établir  des  rapports  réguliers  cl  permanents  en  Ire  les 
mutualités  du  monde  entier; 

Charge  le  bureau  du  Congrès  de  se  mettre  eu  rapport  avec 
les  représentants  autorisés  desdites  mutualités,  en  vue  de 
constituer  un  bureau  international  de  la  mutualité. 

Le  manque  involontaire  de  travail  est,  par  la  fréquence 
et  la  gravité,  l'un  des  principaux  risques  inhérents  a  l'exis- 
tence de  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  au  jour  le  jour.  Le 
secours  mutuel  au  chômage  involontaire  est  donc  un  ser- 
vice aussi  légitime  de  la  Société  de  secours  mutuels  que  le 
secours  mutuel  à  la  maladie  ou  h  la  vieillesse. 

Pour  le  pratiquer,  la  Société  de  secours  mutuels  est  dans 
des  conditions  plus  avantageuses,  soit  au  point  de  vue  moral, 
soil  au  point  de  vue  économique. 

Il  y  a  lieu  de  laisser  les  sociétés  parer  librement  à  ceux 
des  risques  de  maladie,  de  vieillesse,  de  chômage  involon- 
taire, qui  paraît ronl  d'après  les  circonstances  appeler  le 
plus  les  secours  de  la  mutualité. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  les  gouvernements,  sans  s'ingérer  dans  les  règle- 
ments intérieurs  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  tout  eu 
laissant  ces  sociétés  libres  de  leur  essor,  volent  des  dota- 
tions importantes  dont  la  répartit iou  ira  aux  caisses  de 
secours  dans  la  plus  large  proportion. 

Que  les  gouvernements  doivent  intervenir  lorsque  des 
associations  constituées  pour  l'aire  de  la  mutualité  ou  de  la 
retraite  violent  le  principe  d'équité  et  de  justice  en  favori- 
sant plus  spécialement  certaines  catégories  de  sociétaires 
au  détriment  de  certaines  autres. 

Le  Congrès  international  de  la  mutualité  émet  le  vœu 
que  les  pouvoirs  publics  cherchent  à  réaliser  l'assurance 
sociale,  et  notamment  le  service  des  pensions  de  retraite, 
par  un  surcroît  de  concours  et  d'encouragements  aux  so- 
ciétés mutuelles  plutôt  que  par  la  coercition  légale  et  par 
l'intervention  directe  de  l'Etat  dans  l'opération. 

Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 
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PnKiiièHK  partie.  —  Service  médical. 

1°  Le  service  médical  des  sociétés  de  secours  mutuels 
doit  être  organisé  de  façon  à  respecter,  autant  que  pos- 
sible, la  liberté  de  leurs  membres  et  à  sauvegarder  leurs 
intérêts  financiers; 

2°  Le  sociétaire  doit  avoir  le  droit  de  choisir  sou  médecin 
parmi  ceux  qui  habitent  la  même  localité  que  lui,  ou,  si  le 
nombre  de  «:es  praticiens  est  trop  considérable,  sur  une 
li«le  de  médecins  assez  nombreux  et  acceptant  le  règlement 
do  la  Société,  à  la  condition  que  ce  médecin  soit  agréé  par 
le  conseil  d'administration  de  la  Société  ; 

:t°  Lorsqu'une  ville  possède  plusieurs  sociétés,  celles-ci 
sont  invitées  à  se  syndiquer  pour  mieux  assurer  leur  service 
nii'tlical; 

4°  Le  système  à  la  visite  peut  se  concilier  avec  ses  prin- 
cipes dans  les  localités  peu  importantes;  mais  dans  les 
grandes  villes  ce  mode  de  paiement  est  désastreux  pour  la 
misse  des  sociétés,  à  moins  que  celles-ci  ne  soient  suffi- 
samment riches  ; 

!»°  Dans  le  cas  contraire,  l'abonnement  annuel,  semestriel 
on  trimestriel  par  tête  de  sociétaire,  sauvegarde  à  la  fois  et 
les  intérêts  de  la  caisse  et  la  liberté  du  sociétaire,  et  la 
dignité  du  médecin,  en  même  temps  qu'il  permet  de  des- 
servir la  famille; 

C°  Le  meilleur  système  est  celui  qui  consiste  à  accorder 
les  secours  médicaux  à  tous  les  membres  de  la  famille  du 
sociétaire  ;  le  Congrès  émet  le  vœu  que  ce  système  reçoive 
de  jour  m  jour  une  application  plus  étendue  ; 

7°  Le  («ongrès  ne  croit  pas  pouvoir  se  prononcer  sur  le 
montant  des  cotisations  à  demander  pour  cet  objet,  les 
dépenses  des  sociétés  variant  suivant  les  localités;  c'est  à 
chacune  d'elles  à  fixer  le  taux  de  celle  cotisation  supplé- 
mentaire. 

Annexe  au  servir*  mollirai. 

4°  Si  la  famille  n'est  pas  comprise  dans  le  personnel  de  la 
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Société,  c'est-à-dire  si  la  Société  n'est  pas  mixte,  la  famille 
doit  ôlrc  abonnée  au  service  médical  au  moyen  «l'une  coti- 
sation spéciale  payée  par  le  sociétaire  ; 

2°  Le  Congrès  ne  saurait  trop  encourager  l'organisation 
des  services  de  nuit  pour  les  malades  et  les  accouchements, 
des  gardes-malades  de  nuit,  des  médecins  spécialistes,  îles 
dispensaires  dans  lesquels  se  feraient  les  analyses  miuo- 
chimiques,  des  vaccinations  et  revaccinations  et  surtout  «les 
opérations  chirurgicales  ; 

3°  Le  Congrès  exprime  le  désir  que  des  faveurs  soient 
Accordées  par  les  administrations  hospitalières  aux  malades 
mutualistes  obligés  de  recourir  à  l'hôpital  et  appelle  de 
tous  ses  vœux  ia  création  d'hospices  spéciaux  et  de  maisons 
de  retraite  spéciales  pour  mutualistes. 

Dkuxikuk  iwirriK.  —  Service  pluirmaccudijuc. 

1°  La  créatiou  de  pharmacies  mutualistes  coopératives 
•doit  être  le  but  de  toutes  les  sociétés  françaises  et  étran- 
gères ; 

2°  Les  sociétés  ou  unions  feront  bien  d'organiser  un  ser- 
vice d'analyse  de  médicaments,  se  confondant  avec  celui 
des  analyses  microchimiques,  dont  il  a  déjà  été  parlé; 

3°  Dans  l'intérêt  de  leurs  caisses,  les  sociétés  et  unions 
doivent  repousser  spécialement  les  médicaments  de  luxe  et 
les  doses  exagérées  de  médicaments; 

4°  Les  ordonnances  doivent  être  libellées  sur  des  feuilles 
spéciales  à  chaque  société  ou  union,  et  vérifiées  lorsqu'il 
y  a  lieu. 

Le  Congrès  international  de  la  mutualité,  considérant 
qu'une  bonne  organisation  du  service  pharimnTulique,  par- 
tout où  il  ne  sera  pas  possible  de  créer  «les  pharmacies 
coopératives  mutuelles,  est  subordonnée  à  rétablissement 
contradictoire  d'un  tarif  précis,  sincère  et  révisable  an- 
nuellement, 

Emet  le  vœu  que  dans  tous  les  Etats,  un  Comité  mixte 
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soit  institue  pour  établir  et  réviser,  à  titre  consultatif,  un 
tarif  pharmaceutique  à  l'usage  des  sociétés  de  secours 
muluels. 

Le  Congrès  international  de  4900  proteste  contre  le  grief 
articulé  par  le  corps  médical  d'admettre,  dans  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  des  personnes  aisées  pouvant  payer 
des  honoraires  médicaux  cl  demande  aux  médecins  de  s'en 
rapporter  aux  administrations  de  ces  sociétés  pour  ré- 
primer tout  abus  qui  se  produiraient  de  ce  chef. 

Le  Congrès  international  de  la  mutualité  émet  le  vœu 
que  les  mutualistes  s'affilient  à  des  sociétés  coopératives  de 
consommation  existantes,  ou  en  créent  au  besoin  de  nou- 
velles, en  les  constituant,  soit  par  vente  directe,  soit  par 
entente  avec  les  fournisseurs  locaux,  d'après  le  système  de 
la  veille  au  prix  courant,  et  en  affectent,  en  tout  ou  eu 
partie,  les  bonis  coopératifs,  calculés  au  prorata  des  achats, 
au  paiement  des  cotisations  de*  mutualistes  coopérateurs. 

Le  t'ouvres  émet  le  vtv.u  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  les  unions  de  sociétés  étudient  les  moyens  les  plus 
pratiques  pour  étendre  les  bienfaits  de  la  mutualité  aux 
iiieinhtrs  de  la  famille. 


hkmizykpki.  20 


X*  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DES  SOCIETES  COOPÉRATIVES  DE  CONSOMMATION 

15-17  juillet  1900. 
Président^  M.  Giok;  Secrétaire  </éuér&l%  M.  Piitin. 

VOEUX 

I.  »  Le  Congrès  : 

«  Désireux  de  laisser  chaque  société  libre  dans  la  rédac- 
«  lion  de  ses  statuts  et  dans  remploi  de  ses  bonis; 

«  Mais  convaincu  aussi  de  la  nécessité  d'une  entente 
«  commune  sur  certains  point  pour  que  le  mouvement  coo- 
«  pératif  puisse  devenir  un  facteur  decisil  de  l'évolution 
«  sociale, 

«  Invite  les  sociétés  à  organiser  en  commun  une  agence 
«  de  renseignements  commerciaux  et  d'achats  out  tout  au 
«  moins,  pour  commencer,  à  établir  une  entente  cordiale 
«  entre  les  agences  qui  seraient  créées  séparément.  » 

MM.  de  Hoyvr  (iu>K  et  Kaimk,  r.i|)|»oitrurs. 

IL  «  Toute  société  coopérative  de  consommation  doit 
«  inscrire  dans  ses  statuts  qu'en  dehors  du  fonds  de  réserve 
«  légal  remboursable,  il  sera  constitué  un  fonds  de  réserve 
«  collectif  assez  important  pour  lui  permettre  : 
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«  !°  D'assurer  son  existence  cl  do  donner  à  ses  opéra- 
«  lions  toqle  l'extension  possible; 

«  2°  D'apporter  son  concours  dans  tous  les  plans  aynnt 
<«  pour  objet  de  réaliser  un  progrès  économique  par  la  coo- 
«  pé ration.  «» 

M.  Kitsoii,  rapporteur. 

III.  «  Le  Congrès,  convaincu  de  l'immoralité  du  système 
«  commercial  et  industriel  actuel,  invite  les  coopérateurs 
«  des  sociétés  de  consommation-  à  se  mettre  en  mesure 
«  d'aborder  la  coopération  de  production,  afin  de  pouvoir 
«  s'approvisionner  eux-mêmes  et  d'être  possesseurs  de  leurs 
«  instruments  de  travail.  » 

M.  Hiuotkt,  rapporteur. 

IV.  «  Le  Congrès  invite  les  sociétés  coopératives  de  con- 
te sommation  à  soutenir  lotîtes  les  sociétés  ouvrières  de 
«  production  et  particulièrement,  en  France,  la  Verrerie 
«  ouvrière.  >» 

Siqné  :  Jur.MRN,  IIamf.i.in. 

V.  «  Kn  attendant  (pi'il  y  ail  des  sociétés  de  production 
«  appartenant  aux  sociétés  de  consommation,  ces  dernières 
«  sont  invitées  à  céder,  au  prix  de  revient,  aux  sociétés 
«  sœurs,  et  selon  leurs  moyens,  les  marchandises  dont  elles 
«<  pourraient  avoir  besoin.  » 

Signé  :  Collin  et  Rolland. 

VI.  «  Le  Congrès,  considérant  qu'il  est  du  devoir  des 
«  coopératives  de  consommation  d'entrer  dans  la  voie  de  la 
«  production,  émet  le  vœu  que  toutes  les  sociétés  de  con- 
«  sommation  s'imposent  pour  créer  une  caisse  de  résistance 
«  et  de  développement  coopératif.  » 

Signé  :  Montrtbol. 

VII.  «  La  société  de  productiou  devra  être  impersonnelle, 
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«  c'est-à-dire  ne  pas  être  la  propriété  de  quelques  cama- 
«  rades,  mais  des  sociétés  de  consommai  ion  et  de  produc- 
tion, môme  des  syndicats  ouvriers. 

«  Les  employés  ou  ouvriers  devront  être  assurés  de 
«  salaires  normaux,  et  les-  bénéfices  devront  servir  à  créer 
«  ou  soutenir  d'autres  œuvres  prolétariennes. 

«  Cette  société  sera  administrée  pur  les  délégués  desdites 
«  sociétés  et  la  direction  du  travail  sera  conliée  à  un  homme 
«  du  métier. 

Adjonctions.  «  Les  sociétés  devront  tendre  à  ne  faire 
«  faire  que  huit  heures  de  présence  au  personnel.  >» 

Signe  :  Schnkidrr. 

VIII.  «  Le  Congrès,  désireux  de  voir  arriver  le  plus  grand 
«  nombre  de  Fédérations  régionales,  limitant  leur  action  à 
«  lapurlie  économique  et  cotuiiHTciulc,  adopta  le  principe 
«  de  la  création  des  Fédérations  régionales  dont  la  haute 
«  direction  sociale  sera  dévolue  au  Comité  central  de  l'Union 
«  coopérative  des  sociétés  françaises  de  consommation.  >» 

Signé  :  Hicmaud. 

IX.  «  Le  Congrès  invite  les  Sociétés  à  entrer  dans  la  voie 
«  fédéruli ve,  nationale  et  internationale. 

h  Kl,  en  exécution  du  principe  volé  sur  la  première  ques- 
«  lion,  invite  les  diverses  Fédérations  régionales  centrales 
«qui  pourront  se  former  à  s'entendre  au  sujet  de  leurs 
«  achats.  » 

Signé  :  Mauss. 

X.  ««  Comme  complément  aux  indications  contenues  dans 
«  le  rapport  de  M.  Ciiioussk,  le  Congrès  invite  tous  les  coo- 
«  pérateurs,  administrateurs  de  sociétés  de  consommation, 
«  à  ne  jamais  négliger  de  répondre,  dans  le  plus  bref  délai 
«  possible,  aux  questions  qui  pourront  leur  être  posées  en 
«  vue  de  grouper  des  renseignements  pouvant  permettre  la 
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«  comparaison  des  avantages  offerts  aux  sociétés  ou  unions 
«  coopératives  régionales.  » 

Signé  :  L.  Soria. 

Adopté  avec  le  complément  suivant  demandé  par  M.  Jaurès: 
«  Le  Comité  central  et  la  Bourse  coopérative  devront  s'en- 
«  tendre  pour  organiser  l'Union  centrale  d'achats.  » 

M.  "  lie  Congrès  émet  le  vœu  que  les  coopératives  se 
-  groupent  en  Fédérations  régionales  dans  les  conditions 
«  indiquées  par  le  rapport  de  M.  Chiousse,  ces  organes  se 
«  rattachant  à  l'organe  commercial  central.  » 

Signé  :  Kergall. 

XII.  «  Le  Congrès  est  d'avis  qu'au  moment  opportun  le 
«  Comité  central  organise,  soit  seul,  soit  d'accord  avec 
«  «Tau très  organisations  coopératives,  un  grand  meeting  à 
«  Paris,  lequel  sera  suivi  d'une  série  de  réunions,  confé- 
«  ronces  où  seraient  signées  des  protestations  contre  I'appli- 
«  cation  de  la  patente  aux  sociétés  coopératives.  » 

M.  Buffet,  rapporteur. 

XIII.  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  toutes  les  sociétés 
«  coopératives  de  consommation  proscrivent  la  vente  «nu 
«  public  et  proteste  avec  énergie  contre  leur  assimilatiuii 
«  aux  sociétés  commerciales.  » 

M.  Chevallier,  rapporteur. 

XIV.  La  Huche  de  Nanterre  a  l'honneur  de  soumettre  au 
*<  Congrès  la  résolution  suivante  : 

•<  Considérant  que  les  sociétés  coopératives  de  consom- 
«  niation  ne  font  aucun  acte  commercial,  que  leurs  opéra- 
«  lions  se  bornent  à  l'achat  en  g  rus  de  marchandises  pour 
«  les  répartir  à  leurs  associés  seuls  et  qu'elles  ne  réalisent 
«  aucun  bénéfice,  puisque,  à  la  lin  de  chaque  exercice,  elles 
"  distribuent  le  trop  perçu  a  leurs  membres  an  prorata  de 
«  l'achat  de  chacun  d'eux  ; 

20. 
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«  Considérant  en  outre  qu'une  grande  partie  des  coopé- 
«  ratives  de  consommation,  et  notamincnl  la  plupart,  sinon 
«  toutes  celles  de  la  banlieue  de  Paris,  sont  soumises  au 
«  paiement  d'un  droit  de  licence  et  d'un  droit  de  débit,  bien 
«  que  celle  prescription  ne  soit  prévue  par  aucune  loi, 

•<  Par  ces  motifs,  le  Congrès  déclare  que  celle  perception 
«  est  arbitraire  et  engage  les  sociétés  coopératives  qui  jus- 
«  qu'ici  s'y  sont  soumises  à  opposer  au  fisc  un  refus  formel 
«  de  continuer  plus  longtemps  à  payer  lesdils  droits  indu- 
it ment  perçus.  » 


VI 


CONGRÈS  DE  L'ALLIANCE  COOPÉRATIVE 

INTERNATIONAL 

lft-22  JUILLET  !900 

Président,  Jules  Sikophiei»; 
Sécrétait*  yénéral,  MM.  Mabilleau  et  de  Sbilhac. 

VOEUX  ET  RÉSOLUTIONS 

I.  «  1°  Que  pour  tout  pays  représenté  dans  l'Alliance  où 
«  il  n'existe  pas  encore  une  section  nationale,  1rs  membres 
«  du  Comité  central  représentant  ce  pays  soient  invités  à 
«  en  constituer  une,  dans  un  délai  de  six  mois  d'ici,  nom- 
ce  ma  ni,  en  conformité  de  l'article  13  des  statuts,  une  per- 
te sonne  chargée  de  correspondre  avec  le  Bureau  directeur, 
m  d'encaisser  les  cotisations;  qu'il  soit  désigné,  avant  la 
«  clôture  du  Congrès  pour  chaque  pays  auquel  cette  réso- 
«  lulion  s'applique,  une  personne  faisant  partie  du  Comité 
«  central,  chargée  de  communiquer  le  résultat  de  l'action 
«  dont  nous  venons  de  parler  au  Hureau  directeur  dans  les 
«  délais  indiqués;  et  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
«  de  communication  de  résultat  dans  ce  délai,  le  Bureau 
«  directeur  soit  tenu  de  s'entendre  avec  le  Comité  central, 
«  pour  mettre  en  application  l'article  14,  alinéa  3,  des  sta- 
«  tufs,  et  constituer  d'office  une  section  nationale,  si  cela 
*  parait  possible; 
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«  2°  Que  l'attention  des  Sociétés  coopératives  adhérentes 
«  à  l'Alliance  soit  appelée  sur  l'article  7  des  statuts,  qui  les 
«  engage  à  faire  parvenir  au  Bureau  directeur  leurs  règle- 
«  ments  et  statuts,  À  lui  signaler  toute  modification  ulté- 
«  rieure  qui  pourrait  y  être  faite,  et  a  lui  envoyer  aussi  tous 
«  les  journaux,  revues,  comptes  rendus,  rapports  et  i  m  pri- 
ée mes  de  propagande  qui  seraient  publiés  par  leurs  soins; 

m  3°  Que  les  questions  des  meilleurs  moyens  pour  orga- 
«  niser  des  relations  commerciales,  prévues  dans  l'article  16 
«  des  statuts,  et  des  démarches  à  faire,  afin  d'avancer 
«  l'étude  et  la  propagation  de  la  participation  aux  bénéfices, 
ce  soient  soumises  aux  sections  nationales  partout  où  il  y 
ce  en  a,  ou  individuellement  aux  membres  du  Comité  cen- 
ce  Irai,  ou  aux  membres  de  la  commission  permanente  pour 
<c  l'étude  de  la  participation  aux  bénéfices,  s'il  n'y  a  pas  de 
«  sections  nationales,  sous  telles  formes  que  le  Congrès 
«  déterminera  encore,  pour  demander  leur  avis  dans  le 
«  délai  d'uu  an  au  plus;  que  ces  avis  soient  communiqués 
«  par  les  soins  du  Bureau  directeur  à  tous  les  membres  du 
«  Bureau  central,  qui  décideront  des  démarches  ultérieures 
«  pour  mettre  les  avis  reçus  à  exécution.  » 

Articles  additionnels  : 

«  1°  Chaque  Comité  national  est  invité  à  se  faire  repré- 
«  senter  par  un  ou  plusieurs  membres  dans  chaque  grande 
ce  solennité  coopérative,  des  pays  voisins;  autant  que  pos- 
ée sible,  le  fonds  de  réserve  de  chaque  Comité  servira  à  payer 
«  les  frais  de  voyage  de  ces  délégués.  » 

ce  2°  Le  Congrès  décide  que,  conformément  aux  vœux 
«  exprimés  de  la  façon  la  plus  formelle,  par  les  Congrès  de 
ce  la  Coopération  de  production  et  de  consommation  indus- 
ce  trielle  on  agricole,  dans  le  but  d'établir  des  relations 
ce  pratiques  entre  les  diverses  branches  de  lu  Coopération, 
ce  il  soit  nommé  par  les  représentants  de  chaque  nation 
«  présents  au  Congrès  deux  membres  qui  seront  adjoints  À 
e<  la  commission  mixte  française  des  deux  ordres  de  Coopé- 
u  ration,  constituant  ainsi  la  véritable  commission  interna- 
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«  tionale  des  intérêts  pratiques  de  l'Alliance  coopérative.  » 
H.  «  La  meilleure  forme  de  l'Association  ouvrière  de  pro- 
duction est  celle  : 

«  Qui,  donnant  un  salaire  rémunérateur  au  travail,  au 
capital  et  au  (aient,  les  fait  participer  dans  la  plus  juste 
part  aux  bénéfices  réalisés  parleur  collaboration.  » 

III.  «  Les  Sociétés  de  vente  en  gros  offrent  un  exemple 
unique  dans  le  monde,  d'une  entreprise  réalisée  par  la 
classe  ouvrière.  Leurs  capitaux  se  sont  accumulés  et  accrus 
sans  aucune  intervention  individuelle  et  consciente;  elles 
offrent  une  démonstration  frappante  du  pouvoir  gigantesque 
que  possède  une  sage  union  des  forces  isolées. 

«  Nous  espérons  que  le  glorieux  héritage  que  nous  lais- 
sons a  nos  enfants  conduira  à  la  prospérité  et  à  la  paix 
générales  qu'assure  In  coopérai  ion  internationale.  » 

IV.  <■  Constituer  dans  chaque  pays  un  Hurcau  commer- 
cial coopératif  chargé  de  faciliter  les  relations  entre  toutes 
les  formes  coopératives  et  de  créer  dans  chaque  pays  une 
exposition  permanente  des  échantillons  des  Sociétés  coopé- 
ratives de  protliirtion  industrielle  et  agricole  du  pays  et  de 
IV'trangrr. 

«  Cette  exposition  aura  pour  guide  explicatif  un  Bulletin 
contenant  tous  les  renseignements  les  plus  complets  se  rap- 
portant aux  échantillons  exhibés. 

«  («es  fonctions  des  Rureaux  commerciaux  coopératifs 
pourraient  être  remplies  par  les  magasins  de  gros  là  où  ils 
existent.  >• 

V.  «  Le  Congrès  est  d'avis  qu'il  serait  opportun  que  dans 
«  chaque  pays  où  les  coopératives  de  production  ne  peuvent 
«  pas  sr  développer  à  cause  des  difficultés  qui  s'opposent  à 
«  la  formation  du  capital  nécessaire,  les  coopératives  de 
c«  consommation  cherchent  à  s'associer  pour  fournir  le 
«  capital  aux  orgauisations  ouvrières  qui  seraient  à  même 
«  de  créer  des  coopératives  de  production,  en  faisant  de 
u  ces  coopératives  les  fournisseurs  préférés.  » 

VI.  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  délégués   de  la 
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«  Commission  permanente  de  la  participation  aux  héuéticcs 
«  rediront  un  rapport  sur  ce  qui  a  élé  lait  a  ce  sujet  dans 
«  chaque  pays  et  le  communiquent  au  Itureau  direrlcur  de 
«  l'Alliance,  qui  serait  chargé  d'en  faire  l'impression  pour 
«  le  prochain  Congres. 

«  Les  frais  de  celle  publication  seraient  faits  autant  que 
«  possible  par  des  souscriptions  individuelles,  et,  en  cas  de 
«  besoin,  par  l'Alliance. 

VIL  «  Dans  le  but  d'engager  les  associations  coopératives 
«  de  tous  les  pays  à  concourir  à  l'œuvre  de  l'Alliance  coo- 
«  péralive  internationale,  le  Congrès  déclare  que,  dans 
«  l'intérêt  de  l'Alliance,  le  Comité  central  prendra  le  plus 
«  tôt  possible  des  mesures  pour  soumettre  au  futur  Congrès 
«  les  modifications  qui  lui  paraissent  nécessaires  dans  la 
«  constitution  et  dans  les  règlements  de  l'Alliance,  en  vue 
«  des  expériences  pratiques  faites  pendant  l'existence  de 
«  l'Alliance,  selon  les  expériences  pratiques  que  nous  avons 
«  faites  pendant  l'existence  de  l'Alliance.  » 

VIII.  «  Plaise  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  qu'à  la  com- 
«  m  uni  cation  sur  l'étal  coopératif  de  chaque  pays,  il  soit 
«<  ajouté  un  rapport  complémentaire. 

«  Ce  rapport  énumérera  d'une  manière  générale  ce  qui  a 
été  fait  par  l'élite  des  citoyens  pour  développer  l'instruction 
morale  et  intellectuelle  dans  leur  patrie,  faciliter  la  fusion 
des  classes  et  combattre  les  vices  qui  arrêtent  l'essor  des 
peuples.  Ce  sera  préparer  le  terrain  pour  Tédilicc  coopératif, 
qui  ne  pourra  s'élever  qu'avec  des  hommes  d'une  valeur 
morale  intellectuelle  incontestable,  » 

Résolution  complémentaire  : 

«  Le  Comité  invite  les  sociétés  coopératives  de  tous  pays 
à  mettre  au  premier  rang  de  leurs  préoccupations  l'éduca- 
tion morale  et  sociale  de  leurs  membres,  eu  affectant  une 
partie  de  leur  boni  à  l'éducation,  h.  l'exemple  des  sociétés 
anglaises,  et  à  s'interdire  la  vente  des  boissons  alcooliques, 
à  l'exemple  des  sociétés  belges. 
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CONGRÈS  INTEIINATIONAL  DU  CRÉDIT  POPULAIRE 

Président,  M.  Loitrtibs;  Secrétaire  général,  M.  Dupouiimantrllb. 

PARIS,  8-10  JUILLET  1900 

VŒUX  ET  RÉSOLUTIONS 

I.  —  La  coopération  de  crédit  joue  dans  l'économie 
publique  d'un  pays  un  rôle  bienfaisant,  on  développant 
l'épargne,  dont  elle  recueille  sur  place  les  plus  petites  par* 
celles,  en  lui  donnant  dits  emplois  utiles  à  la  localité  cl  au 
peuple  laborieux,  en  contribuant  à  abaisser  le  coût  de 
l'argent,  en  aidant  par  ses  embranchements  plus  accessibles 
les  banques  ordinaires,  en  satisfaisant  aux  besoins  lés  plus 
modestes  de  crédit  personnel,  en  créant  de  la  force  écono- 
mique par  l'union  des  plus  faibles. 

II.  —  Le  développement  du  crédit  coopératif  doit  être 
l'œuvre  de  l'initiative  privée  et  de  l'association  locale  libre. 
L'observation  des  pays  où  il  s'est  développé  cou  firme  celle 
vue. 

La  création  et  l'administration  des  associations  de  crédit 
populaire  sont  du  ressort  de  l'initiative  privée;  il  lui  appar- 
tient iiii*ine  de  trouver  le  capital  nécessaire  a  la  marche  de 
l'association  de  crédit. 
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La  participation  de  l'Ktat  à  ce  capital  doit  tMiv,  en  prin- 
cipe, écartée,  sans  (|iio  le  Congrès  entende  s»;  prononcer  sur 
les  circonstances  particulières  qui  peuvent  déterminer  tel 
ou  tel  pays  à  déroger  à  ce  principe. 

Le  rôle  légitime  de  l'Étal,  en  l'espèce,  se  limite  à  faciliter 
l'expansion  des  associations  de  crédit  populaire  par  une 
législation  libérale,  à  encourager  môme  par  des  subventions 
la  diffusion  des  principes,  des  méthodes  et  «les  avantages 
de  la  coopération,  à  éviter  dans  sa  politique  économique 
tout  ce  qui  pourrait  ébranler  les  bases  des  associations,  ini- 
tiative privée,  administration  autonome,  responsabilité. 

111.  —  La  coopération  de  crédit  ne  doit-  pas  Taire  l'objet 
d'une  législation  spéciale,  mais  trouver  place  dans  une  loi 
générale  sur  les  diverses  formes  de  la  coopération  avec 
quelques  dispositions  particulières. 

Les  principes  applicables  en  toute  législation  coopérative 
pour  ce  qui  concerne  la  coopération  de  crédit  sont  les  sui- 
vants : 

a)  Donner  à  l'association  le  plus  de  liberté  possible,  notam- 
tammenl  pour  la  formation  du  capital  et  sa  variabilité, 
l'exercice  du  crédit  même  avec  les  tiers,  les  dépôts,  les 
unions  -, 

b)  Poser  les  règles  essentielles  qui  résultent  des  carac- 
tères économiques  de  la  coopération,  notamment  la  limita- 
tion de  l'intérêt  à  allouer  aux  actions,  la  répartition  des 
bénéfices  en  quelque  mesure  entre  les  emprunteurs,  soit  au 
moyen  de  l'abaissement  du  taux  de  crédit,  soit  au  moyen 
de  la  ristourne  d'une  part  de  bénéfices  aux  emprunteurs; 

c)  Considérer  l'association  comme  une  société  de  per- 
sonnes plutôt  que  de  capitaux,  ce  qui  entraîne  notamment 
le  caractère  personnel  des  parts  et  les  conditions  de  leur 
transmissibililé,  la  limitation  de  la  part  de  chaque  socié- 
taire, l'unicité  de  vote  dans  les  assemblées; 

d)  Lui  conférer  la  personnalité  juridique  quand  les  statuts 
ont  été  déposés  auprès  d'une  autorité  compétente  et  sous 
les  conditions  de  publicité  légale  ; 
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c)  Lui  donner  toute  latitude  d'option  entre  la  responsabi- 
lité illimitée  et  la  responsabilité  plus  ou  moins  limitée,  et 
régler  les  effets  de  cette  responsabilité,  soit  entre  les  asso- 
ciés, soit  au  reg'trd  des  tiers; 

f)  Lui  laisser  le  libre  choix  des  formes  légales,  sans  que  la 
forme  de  société  commerciale  soit  obligatoire; 

g)  Simplifier  le  plus  possible  les  formalités  de  constitution 
et  réduire  au  minimum  les  charges  fiscales;  réserve  faite 
pour  les  règles  particulières  qui  peuvent  résulter  des  con- 
ditions juridiques  ou  de  l'état  des  faits  dans  chaque  pays. 

IV.  —  Les  diverses  branches  de  l'organisation  coopérative 
sont  solidaires  par  les  bases  économiques  et  par  le  but 
poursuivi,  qui  est  l'amélioration  de  la  situation  économique 
du  grand  nombre. 

Leur  intérêt  commun  est  d'entrer  en  relations  mutuelles 
d'affaires  cl  de  se  donner  un  appui  réciproque.  Les  coopé- 
ratives de  crédit  peuvent  mettre  des  capitaux,  dans  la  mesure 
où  cela  est  compatible  avec  les  principes  d'affaires,  à  la  dis- 
position des  coopératives  de  construction,  de  production, 
de  consommation.  Les  coopératives  de  consommation  sont 
les  cliente*  naturelles  et  toutes  désignées  des  banques  coo- 
pératives. 

Y.  —  Étant  donné  le  rôle  de  plus  en  plus  important  de 
l'association  dans  l'activité  économique,  il  importe  de  pro- 
pager des  notions  exactes  sur  l'organisation  et  le  fonction- 
nement pratique  des  associations  coopératives,  et  spéciale- 
ment des  coopératives  de  crédit,  qui  sont  le  moteur  et  le 
support  naturel  des  autres. 

Pour  pénétrer  dans  les  milieux  populaires,  ces  notions 
seront  efficacement  répandues  par  un  enseignement  spécial 
qu'il  est  opportun  d'introduire  dans  les  programmes,  notam- 
ment des  Ecoles  spéciales  de  commerce,  des  Arts  et  Métiers, 
d'agriculture,  des  Établissements  d'instruction  secondaire, 
des  Écoles  normales  d'instituteurs. 

VI.  —  Il  est  indispensable  que  des  relations  suivie <  s'éta- 
blissent entre  les  associations  coopératives  des  divers  pays, 
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dans  l'intérêt  de  leurs  membres  et  aussi  pour  l'expansion 
de  l'idée  coopérative.  Ces  relations  peuvent  se  réaliser  par 
l'échange  régulier  des  publications,  pur  le  choix  des  corres- 
pondants, par  un  service  de  renseignements  sur  la  valeur 
des  affaires  industrielles  créées  dans  divers  pays,  et  surtout 
par  les  rapports  d'affaires. 

VII.  —  Les  associations  coopératives  de  crédit  urbain  sont 
un  instrument  de  relèvement  économique,  d'éducation 
commerciale,  de  conciliation  au  profit  des  ouvriers,  des 
artisans,  des  petits  patrons. 

Leur  but  normal  est  de  favoriser  la  production,  et  elles  ne 
doivent  aborder  que  dans  des  cas  exceptionnels  les  opéra- 
tions ayant  un  objet  de  consommation,  par  des  prêts  d'hon- 
neur pratiqués  sous  des  roules  circonspectes.  Kilos  peuvent 
rendre  les  plus  précieux  services  aux  petits  patrons,  aux 
artisans,  aux  ouvriers,  en  appelant  les  épargne»  des  socié- 
taires et  les  capitaux  externes  à  satisfaire  huis  besoins  de 
crédit  personnel  à  bon  marché,  en  secondant  les  débuts  ou 
le  développement  de  modestes  entreprises  par  des  avances 
et  des  escomptes  pour  l'achat  des  matières  premières  ou  le 
perfectionnement  de  l'outillage,  en  introduisant  le  chèque 
dans  la  pratique  du  petit  commerce,  en  escomptant  les  fac- 
tures et  mémoires,  en  facilitant  aux  travailleurs  l'épargne 
qui  élève  À  la  capacité  du  crédit,  en  faisant  aux  ouvriers  et 
aux  coopérations  ouvrières  de  production  de  petites  avances 
à  taux  de  faveur  et  à  amortissement  par  faibles  acomptes, 
le  tout  en  observant  les  principes  d'affaires. 

VIII.  —  Le  meilleur  moyen  de  promouvoir  dans  les  villes 
des  institutions  de  crédit  populaire  est  la  propagande  par 
l'enseignement,  les  conférences,  les  publications,  en  vue 
d'amener  les  intéressés  à  se  convaincre  «le  la  nécessité 
d'associations  coopératives  de  crédit  et  de  la  possibilité  de 
satisfaire  par  elles  leurs  besoins  de  crédit  personnel  à  bon 
marché  en  observant  les  principes  d'affaires. 

IX.  —  L'association  coopérative  de  crédit  peut  mettre  le 
crédit    personnel  à   la   portée  des   travailleurs  les   plus 
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humbles.  Le  Congrès  recommande  en  cet  ordre  de  faits, 
comme  modes  d'application  :  les  avances  en  comptes  cou- 
rants aux  sociétés  coopératives  de  production  et  aux  syndi- 
cats professionnels,  notamment  pour  Tachât  ou  la  vente  en 
commun  des  marchandises,  l'escompte  des  factures,  de 
préférence  mobilisées  par  des  mandats  acceptés,  l'escompte 
de  petits  effets  ouvriers  avec  caution,  la  vente  à  prix  coûtant 
et  à  mensualité  d'outils  de  travail,  les  petites  avances  & 
taux  de  faveur  et  amortissables;  enfin,  sur  un  fonds  spécial 
prélevé  sur  les  bénéfices  et  au  profil  des  plus  pauvres,  le 
prêt  d'honneur  gratuit  ou  à  faible  intérêt,  avec  rembourse- 
ments partiels  espacés,  à  condition  que  ce  prêt  soit  pratiqué 
prudemment,  de  préférence  par  l'intervention  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ou  des  syndicats,  et,  s'il  est  possible, 
administré  par  des  commissions  où  l'élément  ouvrier 
domine. 

X.  —  a)  Les  associations  coopératives  de  crédit  jouent  un 
rôle  puissant  comme  moyens  éducatifs  et  comme  instru- 
ments de  décentralisation  et  d'emploi  local  des  épargnes 
populaires;  par  l«*iir  fonctionnement,  l'épargne  locale  satis- 
fait aux  besoins  lor.anx  de  «-redit  personnel,  elle  crédit  local 
fait  fructifier  l'épargne  locale. 

6)  Une  condition  primordiale  pour  un  développement  sain 
et  régulier  de  la  coopération  de  crédit  est  l'exi3tence  pour 
les  caisses  dépargne  d'un  régime  légal  de  libre  emploi 
décentralisé,  qui,  loin  de  détourner  l'épargne  populaire  de 
ses  destinations  naturelles  par  un  drainage  étatiste,  lui 
donne  les  habitudes  de  la  décentralisation,  de  la  liberté,  de 
la  responsabilité,  de  la  solidarité,  et  en  permet  un  large 
apport  aux  associations  de  crédit  populaire  urbain  ou 
rural. 

XI.  —  Sous  le  régime  du  libre  emploi  décentralisé  des 
épargnes  populaires,  les  caisses  d'épargne  proprement  dites 
peuvent  donner  un  concours  légitime  et  efficace  à  la  diffu- 
sion et  au  fonctionnement  de  la  coopération  de  crédit 
urbain,  soit  par  des  allocations  promotrices  d'associations 
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de  l'espèce  pour  subvenir  à  leurs  premiers  frais  d'organisa- 
tion, soit  par  le  réescompte  île  leur  papier,  soit  par  des 
avances  en  compte  courant  ou  des  prêts  amortissables  avec 
faculté  de  dénonciation  contre  garanties  suffisantes,  ces 
opérations  diverses  à  des  conditions  de  faveur;  ce  concours 
ne  devant  pas  d'ailleurs  excéder  un  tantième  à  déterminer 
de  l'actif  des  caisses  d'épargne. 

XII.  —  Sous  le  régime  du  libre  emploi  décentralisé  des 
épargnes  populaires,  les  caisses  d'épargne  proprement  diles 
peuvent  donner  un  concours  légitime  et  efficace  à  la  diffu- 
sion et  au  fonctionnement  de  la  coopération  de  crédit 
rural,  soit  par  des  allocations  promotrices  ou  auxilialrices 
d'associations  de  l'espèce  pour  aider  à  leurs  premiers  frais 
d'organisation,  ou  pour  répand  ru  l'enseignement  agricole 
pratique,  soit  par  le  réescompte  de  leur  papier,  soit  par 
des  avances  en  compte  courant  ou  di;s  préLs  amortissables 
avec  fiiculté  de  dénonciation  contre  garanties  suflhaulcs, 
ces  diverses  opérations  à  des  conditions  de  faveur,  et  avec 
le  contrôle,  si  possible,  des  syndicats  agricoles,  ce  concours 
ne  devant  d'ailleurs  pas  excéder  un  tantième  à  déterminer 
de  l'actif  des  caisses  d'épargne. 

Xllï.  —  Les  principes  dirigeants  à  suivre  par  toute  banque 
populaire  urbaine  découlent  de  leur  rôle,  qui  consiste  à 
procurer  aux  associés,  au  meilleur  marché  possible,  le  crédit 
qui  leur  est  nécessaire  et  les  habituer  à  l'épargne  et  à  son 
libre  emploi. 

On  peut  résumer  ainsi  ces  principes  : 

a)  Les  associés  ont  la  charge  et  la  direction  de  l'entreprise 
destinée  à  satisfaire  leurs  besoins  de  crédit,  ils  en  suppor- 
tent les  risques  et  en  retirent  le  profit; 

b)  Leurs  opérations  doivent  toujours  être  effectuées 
d'après  les  principes  d'affaires; 

c)  L'association  doit  accorder  avec  prudence  des  encourage- 
ments aux  plus  modestes  travailleurs,  soit  par  le  petit  crédit 
personnel,  soit  par  le  prêt  d'honneur,  soit  par  des  crédits 
ouverts  aux  sociétés  de  consommation  et  de  production; 
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il)  Par  des  prélèvements  aussi  importants  que  possible 
sur  les  bénéfices  nets,  il  doit  être  constitué  un  fonds  de 
réserve  destiné  h  accroître  la  confiance  des  dépôts  d'épargne, 
à  parer  aux  risques  de  perle,  à  fortifier  le  patrimoine  propre 
de  l'association  ; 

e)  Il  y  a  lieu  de  limiter  le  nombre  des  parts  sociales  pou- 
vant être  posséJécs  par  chaque  associé; 

f)  Les  profits  doivent  être  répartis  de  manière  à  donner 
satisfaction  au  capital,  au  travail  et  à  l'intelligence; 

il)  Les  parts  sociales  peuvent  être  libérées  en  une  seule 
fois  ou  versées  par  petits  acomptes; 

h)  Les  autres  fonds  sont  fournis  par  des  emprunts  basés 
sur  le  crédit  collectif  de  tous  les  membres; 

f)  l/cutrée  dans  l'association  ne  doit  pas  être  limitée  à 
une  catégorie  déterminée  de  professions;  il  est  désirable, 
au  contraire,  que  les  professions  soient  variées; 

j)  L'association  doit  s'interdire  l'immobilisation  du  capital 
et  le  prêt  hypothécaire,  pouvant  seulement  recevoir  hypo- 
thèque ou  toute  autre  sécurité  en  garantie  de  ses  opéra- 
tions; 

A)  Ottoiqttc,  en  principe,  les  prêts  soient  consentis  pour 
un  court  délai,  ils  peuvent  s'amortir  par  des  rembourse- 
ments partiels; 

/)  Par  son  développement  progressif,  l'association  devient 
le  banquier  de  ses  membres  pour  toutes  leurs  affaires; 

m)  L'association  doit  s'interdire  toute  spéculation  et  toute 
opération  aléatoire. 

XIV.  —  Pour  assurer  la  sécurité  des  opérations  des  ban- 
ques populaires  et  développer  leur  côté  éducatif,  il  est  dési- 
rable qu'elles  exigent  de  leurs  clients  la  tenue  d'une  comp- 
tabilité régulière  et  accordent  de  préférence  leurs  faveurs 
aux  associés  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions. 

XV.  —  Les  statuts  d'une  banque  populaire  doivent  être 
établis  en  conformité  des  principes  dirigeants  de  ces  insti- 
tutions. Les  lignes  générales  à  observer  sont  les  suivantes  : 

a)  Il  y  a  lieu  pour  le  capital  d'adopter,  dans  la  société  à 
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responsabilité  limitée,  le  système  ilo  paris  égales  pour  tous 
les  sociétaires  cl  pouvant  être  possédées  eu  nombre  inégal 
mais  limité,  et  dans  les  sociétés  à  responsabilité  illimitée, 
le  système  d'une  part  uniforme.  Dans  les  sociétés  à  respon- 
sabilité illimitée  allant  au  delà  du  montant  des  parts  sous- 
crites, il  convient  de  préciser  le  degré  de  responsabilité  des 
associés  entre  eux  ; 

b)  Chaque  sociétaire  ne  doit  disposer  que  d'une  voix  dans 
les  assemblées  générales,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
parts; 

c)  Par  des  prélèvements  sur  les  bénéfices  annuels  il  doit 
être  constitué  un  ou  plusieurs  fonds  de  réserve.  Ces  prélè- 
vements seront  continués  obligatoirement  jusqu'à  ce  que  le 
fonds  principal  dit  réserve  atteigne  la  moitié  du  rapilal.  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'assigner  de  maximum  aux  réserves; 

</)  Il  y  a  lieu  de  faire  participer  aux  benelir.es  les  emprun- 
teurs qui  ont  roncouru  à  les  créer,  et  ce,  proportionnelle- 
ment à  leurs  opérations,  soit  en  abaissant  le  taux  du  crédit, 
soit  en  leur  ristournant  une  quotité  de  bénéfices  au  prorata 
de  leurs  escomptes  et  avances  ; 

e)  L'intérêt  du  capital  doit  être  limité  à  un  tantième  pour 
cent  fixe,  soit  à  1  p.  100  au-dessus  du  taux  moyeu  des  inté- 
rêts servis  pour  les  dépôts  à  terme  pendant  la  période  cor- 
respondante, en  laissant  à  l'assemblée  générale  la  liberté 
de  modifier  cette  limite; 

f)  Il  est  désirable  de  faire  participer  le  personnel  aux 
bénéfices,  de  façon  à  donner  à  l'intelligence  et  au  travail 
une  part  des  bénéfices  qu'ils  ont  concouru  à  créer.  11  est 
également  désirable,  quand  les  profits  le  permettent,  qu'une 
part  en  soit  affectée  à  des  œuvres  d'éducation,  de  progrès 
social  et  de  bienfaisance  ; 

g)  L'administration  doit  être  autorisée  à  recevoir  les  fonds 
externes  dans  la  mesure  exigée  par  le  mouvement  d'af- 
faires; 

h)  Le  crédit  doit  pouvoir  être  accordé,  non  seulement  aux 
sociétaires,  mais  aux  tiers,  en  ayant  toujours  en  vue  d'arae- 
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ncr  les  tiers  à  la  coopération  et  eu  donnant  l'importance 
principale  aux  opérations  avec  les  sociétaires; 

t)  La  détermination  du  maximum  de  crédit  individuel  à 
consentir  doit  être  attribuée  à  rassemblée  générale.  La  dis- 
tribution du  crédit  doit  <Ure  conférée  au  conseil  d'adminis- 
tration. Il  y  a  lion  de  régler  les  garanties  à  fournir,  la  durée 
des  prêts,  la  faculté  d'effectuer  des  opérations  avec  les 
membres  du  Conseil  d'administration; 

j)  La  société  doit  s'interdire  toute  spéculation  ou  opéra- 
lion  aléatoire. 

XVI.  —  C'est  une  des  idées  directrices  en  matière  de 
coopération  rurale  de  crédit  que  la  variété  des  formes  d'as- 
sociation et  leur  libre  choix  d'après  les  besoins  ou  les  con- 
ditions locales. 

XVII.  —  Le  mélange  des  professions  dans  une  association 
coopérative  de  crédit  assure  l'équilibre  financier  par  la 
compensation  des  demandes  d'argent,  établit  le  crédit  de 
l'association  en  lui  donnant  une  sûreté  particulière,  par 
exemple,  en  cas  de  crise  atteignant  une  profession,  et 
accroît  l'euVl  utile  de  l'association. 

Le  crédit  agricole  est  exercé  avec  eflicacité,  parallèle- 
ment aux  associations  de  crédit  rural  organisées  entre  agri- 
culteurs, par  une  banque  populaire  dont  le  personnel  socié- 
taire est  recruté  parmi  les  commerçants,  les  industriels  et 
les  agriculteurs. 

XVIII.  —  L'association  du  type  Raifleisen  trouve  des  élé- 
ments caractéristiques  de  sûreté  dans  le  cercle  étroit  de  ses 
opérations;  la  responsabilité  illimitée  et  solidaire  des  asso- 
rtes, l'assignation  de  uiaxinm  annuels  aux  prêts,  aux  em- 
prunts et  aux  dépôts  par  les  assemblées  générales,  la  subor- 
dination des  prêts  à  l'examen  de  leur  destination,  l'absence 
de  dividendes,  la  gratuité  de  l'administration. 

XIX.  —  Le  warrantage  des  produits  agricoles,  sans  dépla- 
cement de  gage,  est  un  mode  utile  de  crédit  rural  réel,  & 
condition  que  la  loi  le  réglemente  de  façon  à  le  rendre 
facile  et  peu  onéreux. 
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Les  sociétés  coopératives  de  crédit,  spécialement  celles  de 
crédit  rural,  sont  les  organes  les  plus  aptes  à  l'escompte  des 
warrants  agricoles. 

XX.  —  Des  institutions  de  propagande  et  de  groupement 
des  associations  coopératives  de  crédit  agricole  sont  utiles 
pour  vulgariser  la  connaissance  des  principes  exacts  et  des 
meilleures  méthodes  de  la  coopération  de  crédit,  promou- 
voir des  associations  nouvelles,  aider  les  existantes  par  des 
conseils  techniques  à  [iciTeclionner  leur  organisation  et  leur 
direction,  faciliter  la  défense  de  leurs  intérêts  communs, 
assurer  leur  marche  régulière  par  le  contrôle,  publier  des 
statistiques,  seconder  de  toute  manière  l'extetiMon  du  mou- 
vement coopératif.  Leurs  moyens  d'action  sont  notamment 
les  congrès,  les  conférences,  la  diffus  ion  des  manuels,  de 
statuts  et  règlements  types,  de  formulaires  pratiques,  l'ins- 
pection, les  publications  périodiques. 

XXI.  —  Dans  l'œuvre  de  développement  des  associations 
coopératives  de  crédit  agricole  une  place  importante  doit 
être  assignée  au  recru  teint- ni  de  nouveaux  membres  pour 
cos  associations.  Dans  ce  but,  il  convient  notamment  de 
fixer  les  taxes  d'entrée  aussi  bas  que  possible  eu  égard  aux 
conditions  locales,  de  représenter  toutes  les  catégories 
d'associés  dans  les  organes  di  réel  eurs,  de  main  tenir  à  l'asso- 
ciation un  caractère  purement  économique  et  d'eu  écarter 
tout  ce  qui  conduirait  à  n'y  admettre  que  des  membres 
appartenant  a  une  certaine  confession  ou  à  un  certain  parti, 
de  publier  des  renseignements  périodiques  sur  l'activité 
sociale,  d'inviter  aux  assemblées  générales  des  personnes 
étrangères  à  l'association,  d'organiser  des  visites  et  des  tour- 
nées de  conférences  créatrices,  eu  faisant  appel  aux  auto- 
rités sociales  locales,  des  réunions  et  «les  fêles  confrater- 
nelles, de  se  charger  de  services  accessoires  utiles  aux 
associés. 

XXII.  —  Les  associations  agricoles  de  tout  ordre,  et  en 
particulier  les  associations  professionnelles,  peuvent  donner 
leur  concours  le  plus  utile  à  la  ditl'usioii  et  au  fouctiouue- 
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ment  des  associations  de  crédit  rural;  les  syndicats  pro- 
fessionnels agricoles  peuvent  être  considérés  comme  le  prin- 
cipal levier  de  création  de  ces  associations,  l'instrument  le 
mieux  approprié  de  sélection  de  leurs  membres,  l'oigne 
de  contrôle  le  plus  exact  de  l'emploi  professionnel  «lu  crédit. 
I^'s  syndicats  ri  les  sociétés  coopératives  de  crédit  doivent 
demeurer  des  associations  autonomes  et  distinctes,  mais  leur 
action  doit  être  coordonnée  pour  produire  tous  ses  résul- 
tais. 

XXIII.  —  L'exercice  du  crédit  agricole,  ayant  pour  but 
d'accroître  les  facultés  de  production  de  l'emprunteur,  exige 
de  sa  part  la  connaissance  exacte  de  sa  profession.  Il  est  en 
conséquence  nécessaire  d'éclairer  la  pratique  du  crédit  popu- 
laire agricole  par  renseignement  agricole  professionnel  et 
technique  des  meilleurs  procédés  d'exploitation. 

XXIV.  —  Le  Congrès  affirme  en  principe  les  dangers  de 
tonte  institution  centrale  d'État  de  crédit  agricole.  Il  estime 
que  des  caisses  régionales  fondées  par  l'initiative  privée  sont 
utiles  pour  grouper  les  associations  locales,  recevoir  leurs 
excédents  de  caisse  et  pour  jouer  le  rôle  d'offices  compen- 
sateurs, leur  faire  des  avances  et  réescompter  leur  porte- 
feuille, en  contrôler  la  marche,  en  seconder  la  diffusion. 

Il  est  désirable  que  les  institutions  de  cet  ordre  suivent  le 
développement  naturel  des  associations  locales,  au  lieu  de 
les  précéder,  et  naissent  de  ce  développement  même.  En 
principe  il  n'est  pas  dans  la  fonction  de  l'Etal  de  concourir 
h  ces  institutions,  soit  par  un  capital  de  fondation,  soit  par 
des  avances  à  taux  de  faveur  ou  surtout  gratuites. 

Hêserves  faites  pour  le  cas  niï  les  eiremisla lires  particu- 
lières à  certains  pays  reluiraient  Iransiloirement  nécessaire 
uni*  intervention  de  ce  genre;  mais  étant  entendu  qu'en  ce 
ras  les  caisses  régionales,  étant  de  simples  intermédiaires 
provisoires,  le  crédit  ne  serait  jamais  gratuit  pour  les  asso- 
ciations locales  et  que  celles  ci  devraient  s'organiser  avec  le 
dessein  d'arriver  grailitelleuient  à  se  suffire  par  ellcs-méiucs. 


ai. 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 
POUR  LA  PROTECTION  LÉGALE  DES  TRAVAILLEURS 

25-28  JUILLET  1900 
Président,  M.  Cauwèh;  Secrétaire  gêntittl,  M.  Jay. 

Conformément  à  l'article  9  du  règlement,  aucun  vœu  n'a 
été  soumis  au  vote  du  Congrès.  Le  Président,  à  la  fin  de 
chaque  séance,  a  simplement  constaté  l'état  d'esprit  du 
Congrès  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Congrès  n'a  voté  que  sur  l'adoption  des  statuts  «le 
l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs. 

I.  Limitation  dk  la  journée  dk  thavail.  —  Le  Président  a 
constaté  qu'à  la  presque  unanimité  les  orateurs  se  sont 
prononcés  pour  la  réglementation  du  travail  dos  hommes 
adultes  et  pour  la  fixation  d'une  journée  ntaxiiiia  de  onze 
heures,  avec  la  perspective  de  réduire  celte  durée  ù  dix 
heures  dans  un  délai  pas  trop  long. 

II.  1  nt  Kit  diction  uu  thavail  dk  .nuit.  -  -  Le  Président  a 
constaté  que  l'Assemblée  a  été  unanime  à  affirmer  son  vœu 
de  voir  travailler  énergiquement  et  immédiatement  à  la 
suppression  du  travail  de  nuit,  sauf  dans  les  fabriques  à  feu 
continu. 


l'IlOTOCTIOX  MWALE  DES  TRAVAILLEURS  371 

III.  Inspection  du  travail.  —  Le  Président  a  constaté, 
dans  les  termes  suivants,  le  sentiment  du  Congrès  : 

«  Le  Congrès  a  reconnu  que  l'inspection  du  travail  est  une 
institution  nécessaire  en  raison  des  excellents  résultats 
qu'elle  a  produits,  et,  de  plus,  que  la  confiance  des  ouvriers 
esl  nripiisi*  à  ccllr  institution. 

«  Le  Congrès  estime  qu'il  y  aurait  avantage  à  créer  des 
inspectrices,  des  inspecteurs  médicaux  et  des  inspecteurs 
ouvriers. 

«  Le  Congrès  estime  qu'il  faudrait  renforcer  les  pénalités. 

«  Le  Congrès  estime  qu'il  serait  bon  qu'il  s'établit  des  rap- 
ports entre  les  inspecteurs  du  travail  des  divers  pays. 

«  l.c  Congrès  estime  enfin  que  les  ouvriers  doivent  se  faire 
les  auxiliaires  de  l'inspection  du  travail  dans  leurs  efforts 
pour  assurer  le  respect  de  la  législation  protectrice  du  tra- 
vail. » 

IV.  Association   internationale  pour  la  protection  légale 

DES  TRAVAILLEURS.   —   STATUTS. 

Article  hikhikii.  -  Il  est  formé  une  Association  internatio- 
nale pour  In  protection  loyale  des  travailleurs»  Le  siège  de 
l'Association  est  en  Suisse. 

Art.  2.  —  Cette  Association  a  pour  but  : 

i9  De  servir  de  lien  entre  ceux  qui,  dans  les  différents 
pays  industriels,  considèrent  la  législation  prolectrice  des 
travailleurs  comme  nécessaire; 

2"  D'organiser  un  <>ffic:  international  du  travail  qui  aura 
pour  mission  de  publier  en  français,  en  allemand  et  en 
anglais  un  rer.Hi'il  p^riodhpu*  «/#?  la  Irt/hhthtn  du  travail  dans 
tous  les  pays,  ou  de  prêter  sou  concours  à  une  publication 
semblable. 

Ce  recueil  comprendra  : 

a)  Le  texte  ou  le  résumé  de  toutes  les  lois,  'règlements 
et  arrêtés  en  vigueur  relatifs  à  la  protection  des  ouvriers 
en  général,  et  notamment  au  travail  des  enfants  et  des 
femmes,  ù  la  limitation  des  heures  de  travail  des  ouvriers 
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mâles  el  adultes,  au  repos  du  dimanche  ou  repos  pério- 
dique, aux  industries  dangereuses; 

h)  Un  exposé  historique  relatif  à  ces  lois  et  règlements; 

c)  Le  résumé  des  rapports  et  documents  officiels  concer- 
nant rinterprélalion  el  l'exécution  «le  ces  lois  et  arrêtés  ; 

3°  De  faciliter  l'élude  de  la  législation  du  travail  dans  les 
divers  pays  et,  en  particulier,  de  fournir  aux  membres  de 
l'Association  des  renseignements  sur  les  législations  ru 
vigueur  et  leur  application  dans  les  divers  Mais; 

4°  De  favoriser,  par  la  préparation  de  mémoires  ou  autre- 
ment, l'élude  de  la  question  de  la  concordance  des  di- 
verses législations  protectrices  des  ouvriers,  ainsi  que  celle 
d'une  statistique  internationale  du  travail; 

5°  De  provoquer  la  réunion  de  congrès  internationaux  de 
législation  du  travail. 

A  ht.  3.  —  L'Association  se  compose  de  toutes  les  per- 
sonnes el  des  Sociétés  (autres  que  les  sections  nationales) 
qui  adhèrent  au  but  de  l'Associa  lion,  tel  qu'il  est  indiqué 
aux  articles  1  et  2,  et  qui  versent  au  trésorier  une  cotisa- 
tion annuelle  de  10  francs. 

Art.  4.  — -  Tout  membre  qui,  au  bout  d'un  an,  aura  né- 
gligé ou  refusé  d'acquitter  sa  cotisation,  sera  considéré 
comme  démissionnaire. 

Art.  5.  —  Les  membres  ont  droit  aux  publications  éven- 
tuelles de  l'Association. 

Ils  ont  également  le  droit  de  recevoir  gratuitement  du 
Bureau  de  renseignements  qui  pourra  être  institué,  et  con- 
formément à  son  règlement  spécial,  les  indications  ren- 
trant dans  la  compétence  de  ce  llureau. 

Art.  6.  —  L'Association  est  dirigée  par  un  Comité  com- 
posé de  membres  appartenant  aux  divers  Ktals  admis  A  y 
avoir  une  repi  oscillation. 

Art.  7.  —  Tout  lîtat  sera  représenté  au  sein  du  Comité 
par  six  membres,  dès  que  cinquante  de  ses  citoyens  auront 
adhéré  à  l'Association. 

Au  delà  de  ce  nombre,  chaque  groupe  nouveau  de  cin- 
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qunnte  adhérents  donnera  droit  à  un  siège  de  plus,  s  a  us 
que  le  nombre  total  de  membres  du  Comité  d'un  même 
Étal  puisse  dépasser  dix. 

Les  Gouvernements  seront  invités  à  désigner  chacun  un 
délégué,  qui  aura,  nu  soin  du  Comité,  les  mômes  droits  que 
lus  autres  inriii lires. 

Aitr.  8.  —  \ài  durée  du  mandat  des  membres  du  Comité 
n'est  pas  limitée  et  ce  Comité  se  recrute  par  cooptation. 

L'élection  de  nouveaux  membres  du  Comité  en  rempla- 
cement des  membres  démissionnaires  ou  décédés  se  fera 
sur  la  proposition  des  membres  appartenant  respective- 
ment aux  tàlats  ayant  droit  à  drs  représentants. 

Le  vole  a  lieu  au  scrutin  secret  dans  une  réunion  du 
Comité,  dont  la  convocation  contient  l'indication  des  candi- 
dats présentés.  Les  membres  n'assistant  pas  à  celte  réunion 
peuvent  envoyer  au  président  leur  vote  sous  pli  cacheté. 

Am.  9.  —  Le  Comité  est  compétent  pour  prendre  toutes 
les  résolutions  utiles  à  l'accomplissement  du  but  de  l'Asso- 
ciation. 

Il  se  réunit  ou  Assemblée  générale  au  moins  une  fois 
tous  les  deux  ans. 

11  peut  être  convoqué  par  le  Bureau,  chaque  fois  que 
celui-ci  le  juge  nécessaire,  ou  quand  quinze  membres  du 
Comité  au  moins  le  demandent. 

Le  choix  du  lieu  de  la  réunion  résulte  de  la  consultation 
par  écrit  de  tous  les  membres  du  Comité,  faite  par  le  secré- 
taire général,  dans  les  délais  fixés  par  le  Bureau. 

Aiit.  10.  —  Le  Comité  élit  dans  son  sein,  pour  deux  ans, 
un  bureau  composé  d'un  président,  d'un  vice-pr<:sidcnl  et 
d'un  serré  ta  ire  général. 

Le  Comité  nomme  également  le  trésorier  de  l'Associa- 
tion. 

Aiit.  il.  —  Le  Bureau  a  pour  mission  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  résolutions  du 
Comité. 

Il  giTc  les  fonds  de  l'Association. 
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11  fait  chaque  année  un  rapport  au  Comité  sur  sa  gestion 
et  ses  opérations. 

Il  nomme  les  employés  et  autres  personnes  nécessaires 
au  service  de  l'Association. 

Il  se  met  en  rapport,  dans  tous  les  Ktats  industriels,  avec 
des  spécialistes  et  des  hommes  compétents,  disposés  à 
fournir  des  renseignements  sur  les  lois  du  travail  et  leur 
application.  Ces  personnes  pourront  recevoir  le  titre  «lo 
correspondant  de  l'Association. 

Art.  13.  —  Le  secrétaire  général  a  la  direction  de  la 
correspondance  de  l'Association,  du  Comité  et  du  Bureau» 
ainsi  que  des  publications  et  du  service  des  renseignements. 

Art.  13  —  Le  trésorier  perçoit  les  cotisations  et  à  la 
garde  des  fonds.  Il  ne  fait  de  paiement  que  sur  le  visa  du 
Président. 

Art.  14.  —  Une  section  nationale  de  l'Association  pourra 
se  former  dans  uu  pays,  à  la  condition  de  compter  au  moins 
50  personnes  et  de  verser  à  la  caisse  de  l'Association  une 
contribution  annuelle  miniina  de  mille  francs.  Les  statuts 
de  celle  section  devront  être  approuvés  par  le  Comité. 

Cette  section  aura  le  droit  de  pourvoir  aux  vacances  qui  se 
produiront  parmi  les  représentants  de  son  pays  an  sein  du 
Comité. 

Les  membres  d'une  section  nationale  auront  les  mêmes 
droits  que  ceux  de  l'Association,  sous  cette  réserve  que  les 
publications  à  lui  fournir  par  l'Association,  ainsi  que  sa 
représentation  au  sein  du  Comité,  seront  proportionnelles 
à  sa  contribution  annuelle. 

Ain.  lî).  —  Les  présents  slaluts  ne  pourront  être  révisés, 
en  loul  ou  en  partie,  que  dans  une  assemblée  du  Comité,  à 
la  majorité  des  «leux  tiers  des  voix  des  membres  présents, 
et  quand  la  proposition  de  revisiou  aura  été  insérée  dans 
la  convocation 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DU    I1KPOS    DU    DIMANCHE 

0-12  OCTOIIRK  1900 
Président ,  M.  BÊnBiiOEn;  Secrétaire  général,  M.  David. 

VŒUX  ET  RÉSOLUTIONS 

I.    Lr   RRI*OS   DU    DIMAFWIIR   RN    FRANCR   RT   DANS  LR   MON  DR.  — 

1°  Le  Congrès  juge  inutile  d'émettre  de  nouveaux  vœux 
généraux  en  faveur  du  repos  du  dimanche.  Les  bienfaits 
d'un  repos  hebdomadaire  ne  sont  plus  contestés  par  per- 
sonne et  sa  lixalion  au  dimanche  est  désirée  et  demandée 
par  tous  les  intéressés. 

2°  Les  abus  possibles  de  la  liberté  d'un  jour  de  repos  ne 
sont  pas  un  motif  suffisant  pour  supprimer  cette  liberté. 

:i°  Ce  sera  la  lâche  des  sociétés  qui  s'occupent  de  l'emploi 
du  dimamlie  de  veiller  à  ce  que  l'on  abuse  le  moins  pos- 
sible du  jour  de  repos  et  de  liberté. 

4*  Le  Congrès  exprime  sa  reconnaissance  à  toutes  les 
associations  dominicales  pour  les  efforts  qu'elles  ont  dé- 
ployés en  faveur  du  repos  du  dimanche  dans  le  monde. 

5°  Rien  convaincu  que  rien  ne  saurait  plus  efficacement 
contribuer  au  triomphe  de  la  cause  qu'il  défend,  le  Congrès 
recommande  que  des  articles  courts  et  suggestifs  soient 
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régulièrement  envoyés  aux  journaux  et  que  de  temps  en 
temps  le  sujet  soit  traité  dans  les  revues  périodiques, 

6°  11  fait  aussi  appel  au  concours  des  dames,  soit  pour 
fonder  des  associations  dominicales  de  leur  sexe,  soit  pour 
adhérer  aux  associations  existantes,  afin  de  faire  pénétrer 
la  pratique  du  repos  du  dimanche  jusque  dans  les  usages 
de  la  vie  de  famille. 

7°  En  en  qui  concerne  la  France,  le  Contres  forme  le  vomi 
que  la  Ligue  populaire  serve  toujours  davantage  de  lien 
entre  les  sociétés  dominicales  en  vue  d'une  action  à  exercer 
en  commun  dans  des  cas  spéciaux. 

II.  Lb  commerce.  —  1°  Le  Congrès  est  heureux  de  cons- 
tater que  l'exemple  donné  par  un  grand  nombre  de  maga- 
sins, non  seulement  de  fermer  leurs  établissements  le  di- 
manche, mais  de  suspendre  la  livraison  et  la  réception  des 
marchandises,  tout  en  satisfaisant  aux  besoins  matériels  et 
moraux  de  leur  personnel,  n'a  pas  porté  préjudice  à  leurs 
intérêts,  et  recommande  cet  exemple  à  l'imitation  des 
autres  commerçants. 

2°  11  exprime  sa  sympathie  spéciale  pour  la  condition  des 
ouvrières  et  employées  de  magasin  dont  la  situation  dans 
certaines  professions  n'a  point  encore  été  suffisamment 
prise  en  considération. 

III.  Lks  .s kh vices  de  TiuNsronT.  —  1°  En  matière  de  Che- 
mins de  fer,  le  Congrès  renouvelle  lcsvamx  déjà  émis  en  1KH9  : 

Que  les  gaies  de  petite  vitesse  restent  fermées  les  di- 
manches et  fêtes,  sauf  pour  la  livraison  des  animaux  et  de 
certains  articles  alimentaires  sujets  à  une  prompte  détério- 
ration ;  que  celle  réforme  soit  opérée  successivement,  si  son 
application  simultanée  sur  Unis  les  réseaux  et  dans  toutes 
les  villes  rencontrait  de  l'opposition; 

Que  les  dimanches  et  fêles,  le  nombre  des  trains  de  petite 
vitesse  soit  réduit  autant  que  possible  ; 

Que  les  bureaux  de  marchandises  à  grande  vitesse  ne 
restent  ouverts,  les  dimanches  et  fêles,  qu'à  des  heures 
déterminées  pour  les  différentes  gares  et  stations  ; 
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Que  les  dimanches  et  fêles  ne  soient  pas  comptés  dans 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  des  marchandises. 

Le  Congrès  demande  en  outre  : 

Qu'en  attendant  la  réalisation  de  ces  vœux,  la  livraison 
à  domicile  ne  soit  faite,  les  dimanches  et  fêtes,  que  sur  la 
demande  expresse  soit  de  l'expéditeur,  soit  du  destinataire, 
tant  pour  In  grande  que  pour  In  petite  vitesse. 

Et  que  la  fermeture  des  gares  de  petite  vitesse  procure 
au  personnel  afférent  la  plus  grande  part  possible  de  repos 
dominical. 

2°  Emu  de  la  situation  exceptionnelle  du  personnel  des 
transports  par  tramways,  omnibus,  etc.,  le  Congrès  lait  un 
appel  tout  particulier  à  la  sollicitude  de  ces  entreprises  en 
vue  de  procurera  leurs  employés  un  repos  au  moins  partiel 
le  dimanche. 

3°  Au  sujet  des  ports  de  mer%  le  Congrès  émet  le  vœu  que 
les  autorisations  accordées  par  l'administration  des  douanes 
(ou  autre?  autorités  compétentes)  de  charger  et  décharger 
les  navires,  les  dimanches  et  fêtes,  soient  subordonnées  à 
la  justification  de  motifs  de  réelle  urgence. 

IV.  LÏnimisirik.  —  1°  Le  Congrès,  constatant  à  nouveau 
que  le  repos  du  dimanche  est  possible  à  des  degrés  divers 
dans  toutes  les  professions  commerciales  et  industrielles, 
fait  appel  au  concours  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers 
pour  résoudre  par  leur  entente  amiable  la  question  du  repos 
dominical.  2"  11  est  d'avis  qu'en  vue  d'assurer  le  repos 
dominical,  la  limitation  du  nombre  d'heures  de  travail  par 
semaine  est  préférable  à  la  limitation  du  nombre  d'heures 
de  travail  par  jour. 

3n  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  partisans  du  repos  du 
dimanche  prennent  l'habitude  d'introduire  dans  les  contrats 
de  constructions  qu'ils  ont  à  faire  une  clause  interdisant  à 
l'entrepreneur  de  faire  exécuter  aucun  travail  non  urgent 
le  dimanche. 

Y.  L'KrAT-rxmoN,  skiivick*  skmmmiiuos.  —  1°  Le  Congrès 
émet  le  vœu  que  l'Etat,  dans  tous  les  services  placés  immé- 
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«licitement  sous  sa  direction,  ilonue  à  son  personnel,  dans  lu 
plus  large  mesure  possible,  le  repos  du  dimanche. 

Et  qu'il  impose  à  ses  entrepreneurs  l'obligation  de  donner 
à  leurs  employés  et  ouvriers  autant  que  possible  le  'repos 
du  dimanche  et  n'abandonne  pas  à  l'entrepreneur  le  choix 
du  jour  de  repos. 

2°  Le  Congrès  constate  avec  satisfaction  que,  depuis  le 
Congrès  de  1889,  des  progrès  importants  ont  été  accomplis 
dans  plusieurs  pays  dans  le  sens  du  repos  du  dimanche 
accordé  aux  employés  des  postes  et  télégraphes.  Il  remercie 
et  félicite  tout  particulièrement  l'administration  des  postes 
française  des  nombreuses  réformes  locales  qu'elle  a  su 
réaliser  avec  l'appui  des  conseils  municipaux  et  des  cham- 
bres de  commerce,  soit  en  fermant  de  meilleure  heure  les 
bureaux  postaux,  soit  en  réduisant  le  nombre  des  distribu- 
tions le  dimanche. 

11  émet  le  vœu  que  les  réformes  réalisées  dans  certains 
pays,  notamment  par  la  suppression  du  service  des  mandats 
postaux,  le  dimanche,  et  par  la  fermeture  d'un  certain 
nombre  de  bureaux  télégraphiques  dans  les  grandes  villes 
et  la  réduction  des  heures  de  service  dans  les  localités 
secondaires,  soient  généralisées  autant  que  possible. 

Il  demande  aussi  aux  administrations  des  postes  et  sur- 
tout à  l'Union  internationale  des  postes  de  Berne,  soit  la 
création,  comme  eu  Belgique,  d'un  timbre  portant  les  mots  : 
«  Ne  pas  distribuer  le  dimanche  »,  soit  l'établissement  d'une 
double  taxe,  soit  enfin  l'apposition  d'un  timbre-poste  supplé- 
mentaire et  spécial  pour  les  lettres  et  imprimés  à  distribuer 
le  dimanche. 

3*  Le  Congrès  recommande  à  qui  de  droit  de  s'efforcer 
d'obtenir  le  déplacement  des  foires  et  marchés  tenus  le 
dimanche. 

4°  Il  recommande  également  la  fermeture,  le  dimanche, 
des  études  d'avoué  et  de  notaire,  ainsi  que  la  fermeture 
partielle  des  pharmacies,  soit  par  voie  de  roulement,  soit 
par  la  création  d'un  dispensaire  central,  uniquement  ouvert 
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le  dimanche  et  tenu  à  tour  de  rôle.  Il  constate  que  le  but  a 
été  déjà  atteint  dans  un  grand  nombre  de  localités  par 
le  libre  accord  des  intéressés.  H  émet  le  vœu  qu'il  se  géné- 
ralise. 

5°  Méprenant  le  vœu  du  Congrès  de  Bruxelles  (1897),  le 
Congrès  adresse  un  pressant  appel  aux  directeurs  do  jour- 
naux pour  qu'ils  recherchent  les  moyens  de  procurer  le 
repos  fin  dimanche  au  personnel  qu'ils  emploient. 

VI.  1/AoniciTLTURB.  —  1°  Le  Congrès,  rappelant  les  décla- 
rations du  Congrès  de  1889,  émet  le  vœu  [que  le  repos  du 
dimanche  soit  considéré  par  les  grands  et  petits  proprié- 
taires agricoles  comme  un  bienfait  social  dont  ils  doivent 
donner  l'exemple  autour  d'eux. 

2*  H  émet  également  le  vœu  que  l'ouvrier  agricole,  si 
digne  d'intérêt,  el  particulièrement  les  enfants,  obtiennent 
ce  repos,  sauf  les  cas  d'extrême  urgence. 

3*  Comme  aussi,  que  des  démarches  soient  faites  auprès 
des  différentes  associations  agricoles  pour  qu'elles  insèrent 
fréquemment  dans  leurs  bulletins  périodiques  des  articles 
relatifs  au  repos  du  dimanche,  dans  les  campagnes. 

VII.  Législation.  —  Le  Congres,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  peut  y  avoir  parfois  une  réelle  utilité  et  même  néces- 
sité à  légiférer  sur  le  repos  du  dimanche,  surtout  quand  il 
est  réclamé  par  les  intéressés,  estime  néanmoins  qu'il  est 
incompétent  pour  tracer  en  cette  matière,  d'ordre  essentiel- 
lement intérieur,  une  ligne  de  conduite  aux  différents 
pays. 


CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DE  LA  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES 

PARIS,  15-18  JUILLET  1900 
Président,  Paul  Delouiiiib;  Secrétaire  général,  Thombkht. 

VŒUX 

I.  —  La  convention,  librement  consentie,  par  laquelle  l'ou- 
vrier ou  employé  reçoit  une  part  déterminée  d'avance  des 
bénéfices  est  recommandée  par  l'équité  et  n'est  pas  contraire 
aux  principes  essentiels  du  droit  positif. 

II.  —  Le  Congrès  international  est  d'avis  que  l'Klat  doit 
rester  étranger  aux  conventions  expresses  ou  tacites  qui 
réglementent  la  participation  des  ouvriers  et  employés  aux 
bénéfices. 

III.  —  Dans  la  mesure  du  possible,  et  sous  les  réserves 
commandées  dans  certains  cas,  il  conviendra,  pour  augmen- 
ter les  garanties  o  lier  te  s  aux  bénéficiaires  de  la  participation 
contractuelle,  d'adopter  et  d'énoncer  des  bases  générales 
déterminées  dans  chaque  maison  pour  la  confection  de 
l'inventaire. 

IV.  —  Il  peut  être  juste  et  utile,  dans  la  répartition  des 
bénéfices,  de  tenir  compte  des  divers  éléments  tels  que  : 
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l'importance  des  fondions,  l'assiduité  et  l'ancienneté  des 
services. 

V.  —  Tous  les  modes  d'emploi  du  produit  de  la  partici- 
pation sont  légitimes  comme  résultant  d'une  libre  conven- 
tion, mais  il  est  toujours  sage,  m^rae  au  début,  de  consacrer 
a  l'épargne  une  partit»  aussi  forlc  que  possible  du  surcroît 
de  rémunération  que  la  participation  rapporte  au  per- 
sonnel. 

VI.  —  La  capitalisation  sur  livret  individuel  formant  un 
patrimoine  transmissible  à  la  famille  est  préférable  aux 
rentes  viagères. 

VU.  —  Si  le  produit  de  la  participation  doit  être  consacré 
a  une  assurance-vie,  l'assurance  mixte  est  préférable  à  toute 
autre. 

VIII.  —  Si  le  produit  de  la  participation  doit  être  consacré 
à  des  retraites  ou  rentes  viagères,  le  calcul  devra  tenir 
compte  des  tables  de  mortalité  les  plus  récentes  et  du  taux 
réel  de  placement. 

IX.  —  Dans  les  établissements  où  la  participation  entre 
tous  ne  donnerait  à  chacun  qu'une  faible  somme  et  où  le 
personnel  est  stable,  la  participation  collective  affectée  à  des 
services  d'intérêts  communs  aux  participants  est  préférable, 
en  principe,  à  la  répartition  individuelle. 

X.  —  Le  produit  de  la  participation  peut  être  très  utile- 
ment employé  a  stimuler  l'épargne  individuelle,  ou  à  faire 
des  avances  aux  ouvriers  pour  leur  faciliter  l'acquisition, 
par  annuités,  d'une  maison. 

XI.  —  En  ce  qui  concerne  la  pêche  maritime,  il  y  a 
intérêt  A  conserver  In  système  de  navigation  à  la  /wir/,  en 
raccommodant  aux  nouveaux  engins  de  pêclie,  car  il  main- 
tient Ir  niveau  moral  et  professionnel  dans  les  familles  de 
pécheurs.  Kn  outre,  là  où  s'est  introduite  la  navigation  an 
mois,  il  importe  de  combiner  le  salaire  fixe  avec  l'attribu- 
tion d'une  part  prélevée  sur  le  produit  de  la  pêche. 

XII.  --  Le  métnynge  peut  être  recommandé  dans  certaines 
régions  et  dans  certains  cas,  au  double  point  de  vue  écono- 
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mique  et  social,  si  le  propriétaire  réside  la  plus  grande 
partie  de  Tannée  sur  ses  terres,  s'il  prend  l'initiative  et  donne 
l'exemple  des  progrès  agricoles,  et  si  le  métayer  accepte 
cette  direction  profitable  à  l'intérêt  commun. 

XIII.  —  Il  est  désirable  que  les  maisons  pratiquant  le 
système  de  la  participation  aux  bénéfices  soient  pourvues 
d'un  comité  consultatif  de  conciliation  dont  les  pouvoirs, 
clairement  et  nettement  déterminés,  laissent  absolument 
intacte  l'autorité  de  la  direction  ou  du  patron. 

Ce  comité  consultatif,  composé  d'ouvriers  et  d'employés 
désignés  par  le  patron,  admis  de  droit  ou  en  raison  de  leur 
fonction  ou  de  leur  ancienneté,  ou  élus  par  le  personnel, 
doit  être  présidé  par  la  direction  ou  parle  patron. 

XIV.  —  Le  contrôle  des  comptes  par  un  arbitre  expert, 
nommé  chaque  année  en  assemblée  générale  par  les  parti- 
cipants pour  l'année  suivante,  et  fonctionnant  pour  vérifier 
la  régularité  des  écritures  et  la  conformité  «!,>  l'inventaire 
aux  bases  déterminées  par  sa  confection,  donne  toute  sécu- 
rité aux  participants  comme  au  chef  de  maison. 

XV.  —  L'organisation  du  travail  avec  la  participation  aux 
bénéfices  constitue  un  élément  d'instruction  économique 
pour  tout  le  personnel. 

XVI.  —  Si  le  participant  est  admis  à  avoir  une  part  du 
capital,  il  devient  par  ce  fait  un  véritable  associé,  parti- 
cipant aux  pertes  comme  aux  bénéfices. 

XVII.  —  Le  Congrès  estime,  sauf  circonstances  excep- 
tionnelles dont  les  patrons  restent  juges  sous  leur  respon- 
sabilité, qu'il  convient,  en  général,  de  ne  pas  introduire  de 
clause  de  déchéance  dans  le  contrat  de  participation. 

XVIII.  —  Le  Congrès  estime  qu'entre  autres  avantages,  la 
participation  aux  bénéfices  possède  celui  d'aider  à  conjurer 
les  grèves  et  d'assurer  la  paix  et  l'harmonie  entre  le  capi- 
tal et  le  travail. 

XIX.  —  La  participation  aux  bénéfices  peut  être  établie 
dans  l'agriculture  comme  dans  toute  autre  industrie;  toute- 
fois, elle  exige  plus  particulièrement  une  étude  préalable, 
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l'existence  d'un  fonds  de  réserve  et  une  comptabilité  simple 
mais  bien  tenue. 

XX.  —  L'adoption,  dans  les  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction et  de  consommation,  de  la  participation  aux  béné- 
fices en  faveur  du  personnel  n'est  pas  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  coopération. 

Kl  le  est  de  nature  a  servir  au  plus  haut  degtr  les  intérêts 
des  sociétés  en  développant  le  zèle  et  la  stabilité  du  per- 
sonnel. 


XI 


CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DES  SYNDICATS  AGRICOLES  ET  ASSOCIATIONS 

SIMILAIRES 

8-14  juillet  1900. 
Président)  le  marquis  de  Voouii;  Seci'étaire  général,  M.  Milcxnt. 

VOEUX  ET  RÉSOLUTIONS 

I.  «  Le  Congrès  international  des  syndicats  agricoles 
«  estime  que  la  vente  des  produits  agricoles  et  notamment 
«  la  vente  des  blés  pourrait  s'opérer  plus  utilement  par  des 
«  sociétés  coopératives  annexées  aux  syndicats  que  par  les 
«  syndicats  eux-mêmes.  » 

IL  «  Les  congressistes  français  réunis  dans  le  Congrès 
«  international  des  syndicats  agricoles  renouvellent  le  vœu 
«  exprimé  dans  deux  congres  antérieurs,  que  l'article  6  de 
«  la  loi  du  5  novembre  1894  soit  abrogé  pour  faire  place  au 
«  droit  commun.  » 

III.  «  Le  Congrès  des  syndicats  agricoles,  renouvelant  les 
«  vœux  exprimés  par  les  congrès  antérieurs  de  l'Alliance 
«  coopérative  internationale  de  Paris  et  de  Delfl,  émet  le 
«  vœu  : 

«  Que  les  sociétés  coopératives  de  consommation  donnent 
«  toujours  la  préférence,  à  égalité  de  prix,  pour  leurs  divers 
«  achats,  aux  sociétés  similaires  de  la  production  agricole, 
«  coopératives  ou  syndicales.  »  ' 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL  D'AGRICULTURE 

t«'-l  Juillet  1900. 
Président,  M.  KUluib;  Secrétaire  général,  M.  Saouibr. 

VŒUX  ET  RÉSOLUTIONS 

SÉANCE    DU    MARDI    3    JUILLET 

I.  Enseignement  supérieur  de  l'agriculture  (M.  Wéry,  rap- 
porteur)*—  1°  L«s  établissements  d'enseignement  supérieur 
de  l'agriculture  doivent  nécessairement  posséder  des  champs 
de  démonstrations  pour  les  élèves  et  de  recherches  pour  les 
professeurs;  des  élahlcs  d'expériences  et  de  démonstrations, 
des  laboratoires  parfaitement  agencés  de  chimie,  de  bota- 
nique, de  zoologie,  de  physiologie,  de  microbiologie,  d'agri- 
culture, etc.  ;  un  jardin  botanique  et  des  serres;  des  collec- 
tions cl  une  bibliothèque. 

Il  convient  de  doter  de  ces  moyens  d'enseignement  et  de 
recherches  les  établissements  qui  n'en  possèdent  pas  en- 
core et  de  les  développer  chez  ceux  qui  en  possèdent  déjà 
et  de  donner  largement  les  crédits  qui  sont  nécessaires  à 
leur  fonctionnement. 

2*  Il  serait  désirable  que  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  agricole  fussent  assez  largement  installés 
pour  recevoir  tous  les  élèves  capables  de  profiler  de  ren- 
seignement. 
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3°  L'enseignement  supérieur  de  l'agriculture,  représen- 
tant le  plus  complexe  de  tous  les  genres  d'enseignements  et 
constituant  une  véritable  encyclopédie  de  toutes  les  bran- 
ches de  l'agriculture,  il  conviendrait  de  spécialiser  les 
élèves  à  un  moment,  déterminé  en  vue  du  but  final  qu'ils 
poursuivent.  A  partir  de  cette  époque,  les  élèves  ne  sui- 
vraient pas  indistinctement  les  mêmes  cours  ni  les  mêmes 
exercices;  ils  pourraient  mieux  approfondir  les  matières 
qui  les  intercssentdavantage.il  conviendrait  alors  «rajouter 
une  troisième  année  d'études  dite  «  de  spécialisation  »,  aux 
établissements  qui  ne  gardent  jusqu'ici  leurs  «'lèves  que 
deux  ans. 

4*  Il  y  a  lieu  de  développer  de  plus  en  plus,  dans  les  in- 
stitutions d'enseignement  supérieur  de  l'agriculture,  la  pra- 
tique des  laboratoires,  la  seule  pratique  que  ces  institutions 
puissent  donner  directement  à  leurs  élèves. 

5°  Les  établissements  d'enseignement  supérieur  de  l'agri- 
culture doivent  être  établis  de  préférence  a  côté  des  villes. 
Cette  situation  les  oblige  à  se  créer  et  à  garder  des  relations 
très  étroites  avec  le  monde  agricole.  Il  convient  de  déve- 
lopper tous  les  moyens  qui  sont  de  nature  à  protéger  et  à 
augmenter  ces  relations,  en  particulier  les  laboratoires  d'es- 
sais et  de  recherches  qui  sont  fréquentés  par  les  agricul- 
teurs. Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  serait  intéressant  d'y 
organiser  pour  les  agriculteurs  des  conférences  sur  des  su- 
jets d'actualité;  ces  conférences  auraient  lieu  au  moment 
des  grandes  réunions  agricoles. 

6°  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  élémentaire,  les 
écoles  d'hiver  ayant  donné  à  plusieurs  nations  la  preuve 
des  services  qu'elles  peuvent  rendre,  il  en  sera  ainsi  créé  eu 
grand  nombre  dans  les  pays  qui  n'eu  possèdent  pas  encore. 

Dans  les  régious  de  petite  culture  les  cours  d*hiver  seront 
annexés  à  ceux  des  écoles  primaires  et  seront  faits  en  de- 
hors des  heures  de  classe.  Ces  cours  seront  confiés  aux  seuls 
instituteurs  ayant  fait  des  études  spéciales  sur  ces  ques- 
tions. 


AGRICULTURE  387 

7°  Il  est  désirable  que  les  Universités  orientent  de  plus  en 
plus  leur  enseignement  vers  les  applications  des  sciences  & 
l'agriculture. 

II.  Pathologie  végétale  (M.  Fischer  de  Waldheim,  rappor- 
teur). —  l.o  Congrès  nommera  une  commission  internatio- 
nal*' de  pathologie  végétale  formée  do  quelques  personnes 
de  différentes  nationalités. 

Celle  commission  se  chargera  d'organiser  des  recherches 
internationales  sur  les  maladies  des  plantes  cultivées.  Elle 
aura  le  droit  d'augmenter  le  nombre  de  ses  membres  à 
mesure  que  les  nations  qui  n'y  auraient  pas  de  représen- 
tants exprimeraient  le  désir  de  participer  à  ses  travaux.  La 
commission  publiera  un  bulletin  périodique. 

Les  maladies  les  plus  importantes  des  végétaux  doivent 
être  réparties  soit  d'après  leur  cause  (champignons,  in- 
sectes, etc.),  soit  d'après  la  nature  des  plantes  attaquées 
(céréales,  plantes  potagères,  plantes  forestières, e*c),  en  un 
certain  nombre  de  groupes  à  traiter  particulièrement.  Dans 
chaque  pays,  celui  qui  dirige  les  recherches  aura  à  décider 
quelle  forme  île  maladies  dans  tel  ou  tel  groupe  doil  faire 
pendant  les  trois  ou  cinq  années  suivantes  l'objet  d'études 
spéciales. 

Ceux  qui  s'occupent  de  la  même  ou  des  mêmes  formes  de 
maladies  doivent  se  réunir  de  temps  en  temps  (tous  les  trois 
ou  cinq  ans),  tantôt  dans  un  pays,  tantôt  dans  un  autre,  pour 
se  faire  part  de  leurs  observations,  échanger  leurs  vues  et 
assurer  à  leurs  travaux  les  avantages  d'un  plan  commun. 

Ml.  Protection  des  oiseaux  utiles  (M.  V.  Falio,  rappor- 
teur).—  1°  Proléger  d'une  manière  efficace,  durant  les  cinq 
ou  six  mois  comprenant  l'époque  de  reproduction,  tous  les 
oiseaux  qui  un  sont  pas  généralement  reconnus  comme  in- 
contestablement nuisibles,  aussi  longtemps  que  l'on  n'aura 
pas  réussi  à  établir  des  listes  d'oiseaux  partout  et  toujours 
utiles.  Des  exceptions  pourront  être  prévues  en  faveur  de  la 
science  et  eu  cas  de  légitime  défense. 

2°  Interdire  complètement  tous  les  procédés  de  capture 
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en  masse,  que  ce  soient  des  procédés  capables  de  prendre 
les  oiseaux  eu  grande  quantité  à  la  fois  (Mets,  oie.)  ou  dos 
pièges  ou  engins  (lacets,  etc.)  qui,  disposés  en  grand  nombre, 
peuvent  atteindre  au  môme  résultat. 

3°  Interdire  également  le  commerce  et  le  transit,  le  col- 
portage, la  vente  et  Tachai  des  oiseaux  protégés,  de  leur 
œufs  et  de  leurs  petits,  pendant  les  époques  de  protection 
prévues. 

Le  gibier  migrateur,  la  caille  eu  particulier,  qui  diminue 
toujours  davantage,  devrait  bénéficier  des  mêmes  protec- 
tions et  interdictions. 

4°  Prier  chaque  Etat  de  faire  faire,  sur  son  territoire,  des 
recherches  à  la  fois  ornithologiques  et  entomologiques,  en 
vue  de  déterminer  l'alimentation  des  espèces  et,  par  là,  leur 
■(   degré  d'utilité. 

Rapport  sur  ces  recherches  devrait  être  fourni  au  comilé 
,,  ornilliologique  international  permanent  dans  l'espace   de 
cinq  années. 

5°  Favoriser,  par  tous  les  moyens  possibles  (haies,  ni- 
choira,  etc.),  la  multiplication  des  oiseaux  utiles,  insecti- 
vores principalement. 

6°  Hépandre  dans  la  jeunesse  des  données  en  même  temps 
intéressantes  et  utiles  sur  la  biologie  des  oiseaux  en  général. 

IV.  Protection  dis  oiseaux  dans  lis  colonies  (M.  Brands, 
rapporteur).  —  Les  délégués  de  puissances  coloniales,  pré- 
sents à  ce  Congrès,  s'engagent  mutuellement  et  envers  les 
autres  membres  a  insister  auprès  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  afin  que  des  mesures  énergiques  préservent  les 
régions  d'oulrc-mcr  de  raiiéuiilinseiiieul  de  lieanump  d'es- 
pèces d'animaux  utiles,  raves  ou  intéressantes,  en  parlieu- 
lier  d'oiseaux  : 

a)  Par  l'introduction  d'une  loi  de  chasse  énergique,  dans 
ces  régions. 

6)  Par  rétablissement  de  «  réserves*  »  dans  les  régions 

1.  En  anglais  «  réservations  »;  eu  allemand  «  schuUgebicle  », 
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où  il  est  possible  de  le  faire  ou  dans  les  lies  non  habitées  où 
le  territoire  se  prête  à  la  «  réserve  »,  avec  défense  absolue 
d'y  chasser. 

e)  D'insister  auprès  de  leurs  autorités  tant  que  la  susdite 
loi  do  chasse  est  encore  eu  préparation  : 

I"  Pour  l'introduction  de  permis  de  chasse  dans  ces  colo- 
nies; 

2d  Pour  qu'on  y  interdise  l'exportation  entière  ou  partielle 
des  peaux  d'animaux,  surtout  des  oiseaux,  sauf  certaines 
espèces  stipulées,  ou  dans  l'intérêt  de  la  science  ;  et,  au  cas 
que  celle  interdiction  ne  serait  pas  encore  possible,  d'impo- 
ser fortement  ces  produits  coloniaux. 

SÉANCE    DU    MEHCRED!    4    JUILLET 

V.  Syndicats  d'élevage  et  marchés  de  reproducteurs 
(M.  Marcel  Vacher,  rapporteur).  —  i°  La  création  de  syndi- 
cats d'éievage  s'impose  pour  le  développement  progressif  et 
judicieux  du  bétail  de  race  pure  (bétail  bovin,  ovin,  por- 
cin, etc.). 

2°  l,c  premier  devoir  de  ces  syndicats  est  la  création  et  la 
surveillance  rigoureuse  du  livre  généalogique,  sans  lequel 
aucune  sélection  méthodique  ne  peut  se  poursuivre. 

3*  La  création  des  marchés-concours  doit  être  encouragée 
pour  chaque  race  pure,  les  éleveurs  ayant  ainsi  l'occasion 
précieuse  de  renouveler  leurs  reproducteurs  et,  d'un  autre 
côté,  celui  d'écouler  les  produits. 

V*  !.a  propagande  par  les  conférences,  l'image,  le  livro, 
doit  être  recommandée. 

VI.  Onr.ANISMION  COMMKnCI\LB   DE  LA  VENTE  DES   DLES. —   Il  y 

a  lieu  :  in  d'organiser  la  vente  du  blé  de  manière  à  assurer 
aux  agriculteurs  un  prix  rémunérateur  et  de  créer  à  cet 
effet  des  sociétés  coopératives,  ayant  une  existence  distincte 
de  celle  dos  syndicats  agricoles  ou  unions  de  syndicats, 
mais  constituées  sous  les  auspices  de  ces  syndicats; 

22. 
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2°  D'établir  le  mode  de  fonctionnement  de  ces  sociétés,  à 
leur  choix,  sur  les  bases  suivantes  : 

a)  Achat  contre  paiement  d'acomptes  avec  règlement 
définitif  au  prix  moyen  des  ventes  effectuées  dans  l'année  ; 

b)  Achat  ferme  au  cours  du  jour  pour  le  compte  des  so- 
ciétés ; 

c)  Vente  en  qualité  d'intermédiaires  pour  le  compte  indi- 
viduel do  l'associé,  moyennant  une  commission,  avec  faci- 
lité de  faire  des  avances  sur  le  prix  et  d'en  garantir  lu  paie- 
ment par  voie  de  warrantage; 

3°  De  favoriser  l'établissement,  par  ces  sociétés  coopéra- 
tives, de  greniers  ruraux  et  de  magasins  régionaux,  —  des- 
tinés à  emmagasiner,  conserver,  soigner,  mélanger  les  blés 
et  les  classer,  surtout  les  types  adoptés,  —  et  placés  notam- 
ment dans  les  gares  de  chemins  de  fer  des  centres  do  pro- 
duction, à  proximité  des  canaux  et,  s'il  est  possible,  &  proxi- 
mité des  magasins  militaires: 

4°  D'apporter  à  la  législation  française  les  modifications 
nécessaires  pour  que  les  caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole établies  par  la  loi  du  31  mars  1809  et  les  caisses  locales 
puissent  avancer  aux  sociétés  coopératives  les  fonds  néces- 
saires pour  établir  ces  greniers  et  ces  magasins; 

5°  De  créer  dans  chaque  centre  important  désigné  par  le 
conseil  général  du  déparlement  une  commission  chargée 
de  constater  les  cours  des  céréales;  de  constituer  ces  com- 
missions de  trois  membres  désignés,  l'un  par  les  associa- 
tions agricoles,  l'autre  par  la  chambre  ou  le  tribunal  de 
commerce,  le  troisième  par  le  conseil  municipal;  de  publier 
chaque  semaine  au  Journal  officiel  les  cours  ainsi  constatée; 

6°  Ile  donner  au  comité  periuaueiil  du  Congrès  mandat 
de  poursuivre  la  constitution  d'une  commission  internatio- 
nale dont  les  membres  seraient  désignés  par  les  grandes 
associations  agricoles  et  qui  serait  chargée  de  centraliser 
les  cours  des  céréales  dans  les  différents  pays  et  de  les  pu- 
blier; 

7°  De  solliciter  du  Gouvernement  la  publication  en  temps 
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utile  des  statistiques  propres  à  éclairer  les  agriculteurs  sur 
la  production  du  blé,  l'état  des  récolles,  les  cours  dans 
chaque  région  et  dans  chaque  pays. 


rREMIKRK    skancp,    nu    vendredi,  f»   juillet 

VII.  Bons  h'importation  (conclusion  présentée  par  M.  Mé- 
line).  —  Le  Congrès  repousse  le  système  des  bons  d'im- 
portation et  se  prononce  pour  l'amélioration  du  régime 
de  l'admission  temporaire,  en  modifiant  les  équivalences  et 
en  exigeant  le  paiement  effectif  et  préalable  des  droits. 

VIII.  Bourses  de  commerce  (M.  A.  Paisant,  rapporteur).  — 
Le  Congrès  émet  le  vœu  :  1°  Que  les  Bourses  de  commerce 
soient  l'objet  d'une  réglementation  légale  ; 

2°  Que  les  marchés  sur  denrées  agricoles  qui  n'ont  pas 
pour  but  d'arriver  à  la  livraison  des  marchandises  et  qui  ne 
sont  que  de  simples  opérations  de  jeu  restent  sans  sanc- 
tion civile  et  que  les  provocations  au  jeu  soient  réprimées 
par  des  dispositions  pénales; 

3°  Que  le  vendeur  à  terme  cesse  d'avoir  la  faculté  de 
choisir  le  jour  de  la  livraison  à  sa  seule  volonté  dans  le 
mois  de  l'échéance  ; 

4°  Que  la  fixation  des  cours  des  denrées  agricoles  résulte 
de  la  moyenne  de  l'ensemble  de  toutes  les  opérations  effec- 
tuées dans  la  journée  à  la  Bourse  de  commerce;  que  ces 
opérations  fassent  l'objet  d'une  déclaration  rendue  obliga- 
toire ; 

5°  Que  ras?ocintion  en  participation  ayant  pour  objet  des 
marches  de  livraison  de  denrées  agricoles  soit  interdite  par 
la  loi. 

DEUXIÈME    SÉANCE    DU    VENDREDI    6    JUILLET 

IX.  Meuneries,  roulkncrrirs  coopératives  (proposition  de 
MM. Stanislas  Têtard  cl  Schueitzer).  —  Le  Congrès,  considé- 
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rant  que  la  transformation  du  blé  en  pain  destiné  a  la  con- 
sommation des  producteurs  eux-mêmes  est  do  nature  à  res- 
treindre dans  une  large  mesure  riuihtence  de  la  dépréciation 
des  cours,  émet  le  vœu  :  1°  Que  les  syndicats  agricoles 
encouragent  la  création  de  meuneries-boulangeries  en 
coopération  ; 

2*  Que  dans  ce  but,  soient  annexées  aux  écoles  d'agri- 
culture des  meuneries-boulangeries  de  démonstration  |»our 
Télude  cl  l'application  des  procédés  de  moulure  et  de  pani- 
fication adaptés  aux  besoins  de  l'agriculture. 

X.  Assurances  agricoles.  (M.  Calvet,  rapporteur).  — 
1°  Dans  l'assurance  agricole,  qu'elle  s'applique  à  la  per- 
sonne de  l'agriculteur  (accidents  du  travail)  ou  à  ses  biens 
meubles  ou  immobiliers  (récolles  détachées  du  sol  ou  sur 
pied,  bétail  de  travail  ou  de  rente),  il  y  a  avantage  à  recourir 
à  la  mutualité,  avec  Sociétés  locales  autonomes  à  la  base, 
solidarisées  entre  elles  par  une  fédération  ainsi  étendue 
que  possible,  —  à  la  condition  toutefois  que  le  risque  soit 
suffisamment  défini. 

2°  Quand  le  calcul  du  risque,  d'où  découle  la  fixation  de 
la  cotisation,  n'est  pas  établi  avec  une  précision  suffisante, 
il   est  prudent  de  différer  l'organisation    de    l'assurance 
'  mutuelle  entre  agriculteurs  (grôle,  gelées). 

3°  Sauf  cas  très  exceptionnels,  le  principe  de  YoOligulion 
légale  doit  être  écarté  de  l'assurance  agricole;  mais  il  con- 
vient d'approuver  l'intervention  de  l'Etal,  pour  aider  à  la 
création  des  sociétés  mutuelles  locales,  et  &  leur  fédérai  ion 
progressive  de  garantie,  par  zones  d'égal  risque. 

4°  Pour  dégager  la  loi  du  grand  nombre  afférente  u  chaque 
nature  du  risque  rural  et  pour  préparer  ainsi  la  sécurité 
nécessaire  à  l'assurance  agricole  mutuelle,  il  paraît  indis- 
pensable de  mettre  en  commun  1rs  observations  cl  les 
études  internationales;  il  convient  d'émettre  le  vœu  qu'à  la 
suite  de  l'Exposition  de  1900,  à  Paris,  un  Bureau  interna- 
tional de  statistique  rurale  soit  institué  pour  cet  objet,  par 
les  soins  du  Comité  permanent  du  Congrès. 
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XL  Emplois  industriels  i>k  i/am:ool  (M.  Arachequesne, 
rapporteur).  —  Le  Congrès  international  d'agriculture,  con- 
sidérant l'immense  intérêt  qu'il  y  a  pour  tous  les  pays 
agricoles  h  créer  de  nouveaux  débouchés  à  l'alcool  dans  les 
emplois  industriels,  ainsi  que  dans  les  emplois  à  l'éclairage 
et  au  chauffage  domestiques,  et  à  la  production  de  la  force 
motrice,  émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  dans  ces  pays  les  emplois  de  l'alcool  destiné  à  la 
fabrication  des  produits  pharmaceutiques  et  chimiques 
soient  dégrevés  de  tous  droits  de  fisc  ou  d'octroi;  ainsi  que 
les  autres  matières  premières  nécessaires  à  la  fabrication 
de  ce s  produits  s'il  y  a  lieu,  même  lorsque  ces  matières  pre- 
mières sont  grevées  do  droit  pour  la  consommation  di- 
recte ; 

2°  Que  pour  les  alcools  dénaturés  destinés  aux  usages  de 
l'éclairage  et  de  la  force  motrice,  outre  le  dégrèvement  des 
droits,  il  soit  prescrit  aux  administrations  fiscales  chargées 
d'assurer  la  déuatu  ration  de  choisir,  avant  tout,  des  déna- 
turants appropriés  à  ces  usages,  peu  coûteux,  à  pouvoir 
calorifique  élevé,  et  ne  renfermant  aucune  substance  solide 
fixe  ou  possédant  un  point  de  volalilisaliou  très  supérieur  à 
celui  de  l'alcool; 

3°  Que  toute  fraude  par  revivi  fi  cation  de  l'alcool  dénaturé 
soit  punie  sévèrement; 

4°  Que  les  constructeurs  d'appareils  de  distillation  ou  de 
rectification  soient  tenus  de  déclarer  au  fisc  toute  fabrica- 
tion, vente  ou  réparation  d'appareils  distillaloires; 

!>•  Qu'à  l'avenir,  et  pour  toutes  les  relations  internatio- 
nales, l'alcoométrie  pondérale  centésimale  soit  substituée 
aux  divers  systèmes  d'alcoométrie  voluriiélrique  actuelle- 
ment en  usage. 

XII.    CllKATION     IiYn     C.OMirK     INTK.n.NATIONAÎ,     l»R     l'.VniOMHJIK 

vitoihwLE  (M.  Fischer  de  W'aldheim,  rapporteur).  —  Le  Con- 
grès approuve  la  création  d'un  Comité  international  de 
pathologie  végétale,  institué  pour  diriger  d'un  commun 
accord  les  études  qui  seraient  poursuivies  simultanément 
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dans  les  divers  pays  sur  les  maladies  les  plus  importantes 
des  piaules  cultivées. 

Il  désigne  uue  commission  provisoire  qui  se  chargera  des 
mesures  a  prendre  pour  réaliser  cette  création  et  tracer  le 
programme  de  ses  travaux. 

La  7*  section  propose  de  désigner  pour  faire  partie  de  celle 
commission  les  membres  ci-après  présents  au  Congrès,  qui 
ont  bien  voulu  proniollre  leur  concours,  en  désignant 
comme  président  de  la  commission  provisoire  M.  Prillieux, 
président  de  la  7e  section,  auquel  devront  être  transmis  les 
différents  projets  d'organisation  et  les  adhésions  nécessaires 
pour  compléter  le  comité  international. 

Ce  sont  :  MM.  Delacroix  (France);  Eriksson  (Suède);  Fis- 
cher de  Waldheim  (Russie);  Laurent  (Belgique);  Prillieux 
(France);  Sorauer  (Allemagne) ;  Went  (Pays-Bas). 

En  outre,  la  7«  section  a  désigné  plusieurs  autres  per- 
sonnes de  nationalités  diverses,  non  présentes  au  Congrès, 
dont  l'entrée  dans  la  commission  internationale  serait  à 
désirer  :  MM.  Frank  (Allemagne);  Marshall  Ward  (Angle- 
terre); Wiesner  (Autriche);  Roslrup  (Danemarck);  Mariait- 
Galloway  (Etas-Vnis);  Linhart  (Hongrie);  Targioni-Tozzetli, 
Cuboni  (Italie);  RiUema  Dos  (Pays- lias);  Jnczcwski  (Hussie); 
Fischer  (de  Heine),  Chodat  (Suisse). 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'un  bulletin  périodique  inter- 
national, d'un  caractère  avant  lotit  pratique,  fasse  connaître 
tous  les  faits  intéressants  ou  nouveaux  se  rapportant  aux 
maladies  des  plantes  et  aux  mesures  à  prendre  pour  les 
combattre. 

XIII.  Emploi  des  hélasses  roun  les  animaux  (M.  Têtard, 
rapporteur).  —  Le  Congrès,  sf inspirant  des  nouvelles  recher- 
ches et  des  expériences  poursuivies  avec  toute  la  rigueur 
scientifique  moderne  par  M.  Chauveau,  le  savant  et  éminent 
académicien,  desquelles  il  résulte  que  la  valeur  nutritive  du 
sucre  est  supérieure  à  celle  de  la  graisse,  en  égard  à  leur 
valeur  thermogène  réciproque,  démontrant  ainsi  l'impor- 
tance de  la  place  que  le  sucre  devrait  tenir  dans  l'alimenta- 
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tion  humaine  et  dans  l'alimentation  animale;  considérant 
l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  voir  se  généraliser  l'emploi  des 
madères  sucrées  et  principalement  de  la  mélasse  dans 
l'alimentation  du  bétail,  émet  le  vœu  : 

1°  Que  des  mesures  analogues  à  celles  usitées  pour  les 
sels  employas  en  agriculture  soient  adoptées  pour  les  mé- 
lasses, c'est-à-dire  que  la  dénaturation  soit  autorisée  dans 
les  sucreries  et  dans  les  fermes,  en  présence  de  la  ttégie, 
par  l'addition  de  l'un  des  dénaturants  prévus  par  le  Comité 
des  Arts  et  Manufactures,  et  sans  les  mettre  dans  l'obliga- 
tion d'en  fabriquer  des  galettes  et  des  tourteaux  secs  ; 

2°  Que  les  autres  formalités  exigées  des  cultivateurs  pour 
l'usage  des  mélasses  dénaturées  soient  supprimées  ; 

3°  Que  la  dénaturation  soit  autorisée  dans  des  établisse- 
ments spéciaux,  sous  le  contrôle  de  la  Hégie,  aussi  bieu  que 
dans  les  sucreries; 

V»  Que  les  produits  obtenus  dans  ces  établissements  cir- 
culent et  soient  employés  librement. 

XIV.  Enseignement  professionnel  de  l'agriculture  (M.  Gros- 
jean,  rapporteur).  —  Vœux  :  4°  Que  les  pouvoirs  publics 
continuent  h  développer,  dans  la  plus  large  mesure,  rensei- 
gnement de  l'industrie  laitière,  et,  d'une  manière  toute 
spéciale,  celui  qui  s'applique  à  la  femme  ; 

2°  Que  l'enseignement  des  industries  annexes  de  la  ferme 
(sucrerie,  distillerie,  brasserie,  cidrerie)  soit  donné  dans  le 
plus  grand  nombre  possible  d'écoles  spéciales; 

3°  Que  renseignement  horticole  et  viticole,  dont  les  ré- 
sultats sont  si  encourageants,  soit  étendu  aux  régions  qui 
n'en  sont  pas  encore  pourvues,  par  la  création  de  nouvelles 
écoles  pratiques,  bien  situées  et  bien  spécialisées. 

XV.  Enseignement  de  l'horticulture  (M.  Bussard,  rappor- 
teur). —  Que  dans  les  écoles  d'enseignement  supérieur 
agricole,  l'enseignement  de  l'horticulture  et,  plus  particu- 
lièrement, de  la  culture  potagère  et  de  l'arboriculture  frui- 
tière tienne  une  place  eu  rapport  avec  l'importance  de  la 
production  horticole. 
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XVI.    ENSEIGNEMENT  AGRICOLE    DANS   LKS   KTAUMSSKMKNTS  IJM- 

ykiisitmiiks  (M.  llcué  Leblanc,  rapporteur).  —  I"  L'ensei- 
gnement agricole  désirable  el  possible  à  l'école  primaire 
élémentaire  est  celui  que  prévoit  l'instruction  ministérielle 
française  du  4  janvier  1807.  Le  Congrès  omet  le  vœu  qu'on 
en  assure  le  développement  par  des  encouragements  aux 
maîtres  et  aux  élèves  et  par  rétablissement  d'une  sanction 
efficace  aux  examens  de  fin  d'études. 

2"  Pour  les  écoles  primaires  supérieures  ou  profession- 
nelles rurales,  renseignement  des  sciences  physiques  et 
naturelles  sera  nettement  orienté  vers  celui  de  l'agriculture 
et  lui  servira  de  base;  renseignement  agricole  théorique  et 
pratique  sera  expérimental,  applicable  surtout  à  la  région, 
il  occupera  une  place  prépondérante  aux  examens  de  fins 
d'études. 

3°  Dans  les  écoles  normales,  et  eu  général  dans  les  éta- 
blissements où  se  préparent  les  instituteurs  et  les  profes- 
seurs, l'enseignement  sera  organisé  de  façon  à  former  un 
personnel  capable  de  donner  un  enseignement  agricole 
scientifique,  théorique  el  pratique  correspondant  exactement 
aux  exigences  du  milieu  dans  lequel  l'instituteur  est  appelé 
à  vivre. 

4°  Pour  renseignement  agricole  féminin,  il  serait  urgeul 
de  créer,  dans  les  écoles  normales  et  primaires  supérieures, 
des  cours  théoriques  et  des  travaux  pratiques  incllaut  lu 
jeune  fille  à  môme  de  comprendre  et  d'exécuter  intelligem- 
ment les  opérations  journalières  du  ménage,  de  la  basse- 
cour,  de  la  ferme  et  du  jardin. 

XVII.  Tuberculose  bovine  (M.  Nocard,  rapporteur).  — 
1*  La  tuberculose  des  bovidés  est  Tune  des  maladies  du 
bétail  qui  causent  le  plus  de  perles  à  l'agriculture  de  tous 
les  pays. 

2°  Partout  la  maladie  est  en  progrès,  partout  elle  cons- 
titue un  danger  menaçant  pour  la  prospérité  de  l'agriculture, 
comme  pour  la  richesse  et  la  s  in  té  publiques. 
3*  La  contagion  étant  la  seule  cause  vraiment  redoutable 
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des  progrès  de  la  tuberculose,  il  y  a  lieu  de  poursuivre 
l'adoption  de  mesures  législatives  imposant  : 

a)  La  séparation  complète  des  animaux  malades  et  des 
animaux  sains; 

h)  L'abalage  a  bref  délai  de  ceux  des  animaux  malades 
qui  présentent  des  signes  cliniques  de  la  maladie  et  surtout 
des  vaches  atteintes  de  mammite  tuberculeuse  ; 

c)  L'interdiction  de  vendre  les  autres  animaux  malades 
pour  une  destination  autre  que  la  boucherie; 

d)  La  pasteurisation  de  tous  les  sous-produits  des  fabri- 
ques de  beurre  ou  de  fromage  ; 

4°  Les  élables  des  no urrisseurs-Iai tiers  doivent  être  sou- 
mises à  l'inspection  sanitaire  au  moins  deux  fois  par  an. 

XVIII.  Syndicats  agricoles  (M.  le  comte  de  Nocquigny, 
rapporteur).  —  Le  Congrès   est  d'avis  :  Que  les  syndicats 
agricoles  et  leurs  unions  contribuent  largement  au  progrès- 
de  l'agriculture  en  rendant  l'exploitation  du  sol  plus  parfaite 
et  moins  onéreuse. 

Il  les  encourage  a  poursuivre  celte  voie,  en  s 'efforçant  de 
mettre,  le  plus  posnlile,  à  la  disposition  de  la  petite  culture 
les  moyens  d'action  de  la  grande  propriété. 

Il  ostime,  en  outre,  qu'ils  ont  une  influence  efficace  à 
exercer  sur  le  progrès  général  des  conditions  d'existence 
des  populations  rurale;,  notamment  par  l'organisation  des 
•  diverses  branches  de  la  coopération  et  de  la  mutualité. 

XIX.  Associations  coopératives  agricoles.  —  Le  Congrès 
est  d'avis  :  Que  l'emploi  des  méthodes  coopératives  constitue 
un  moyen  pratique  de  réduire  les  frais  de  la  production 
agricole,  de  donner  une  plus-value  aux  denrées  cl  d'en  pré- 
parer la  réalisation  avantageuse. 

11  signnlc,  en  particulier,  les  ressources  que  la  coopération 
parait  offrir  aux  agriculteurs  pour  organiser  eux-mêmes 
commercialement  la  venle  de  leurs  produits,  soit  sur  le 
marché  intérieur,  soit  sur  les  marchés  étrangers. 

XX.  Utilisation  w;hicolk  uf.s  kaiix  u'ifcoiir  (M.  Yincey, 
rappel  leur*.  —  ln  De  tous  les  moyens  employés  par  les 
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villes  pour  se  débarrasser  de  leurs  eaux  dVgout,  le  plus 
parfait  et  le  plus  recoiuinaiulablc,  lorsque  les  circonstances 
locales  s'y  prêtent,  est  incontestablement  l'épuration  par 
le  sol,  avec  utilisation  partielle  au  profit  de  la  culture. 

2°  Au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  l'agriculture,  il  y  a 
intérêt  à  choisir,  pour  l'établissement  des  champs  d'épura- 
tion, des  lorrains  meubles,  perméables  en  grande  masse, 
profonds  et  faciles  à  drainer. 

3°  L'intérêt  supérieur  de  l'agriculture  commande  d'amé- 
nager les  champs  d'épuration  avec  utilisation  agricole,  en 
vue  de  la  production  des  récoltes  les  mieux  appropriées  aux 
conditions  régionales. 

4°  Il  est  désirable  que,  dans  l'organisation  des  champs 
d'utilisation  agricole  des  eaux  d'égout,  on  établisse  nue  pro- 
portion convenable,  suivant  le  régime  des  egouts,  entre  les 
cultures  libres,  où  les  irrigations  sont  su  bord  on  m'es  aux 
besoins  des  récoltes,  et  les  cultures  régie  montées,  relevant 
directement  des  administrations  municipales,  où  les  néces- 
sités de  l'épuration  priment  celles  de  la  culture. 

5°  C'est  à  la  culture  libre  qu'il  appartient  de  chercher  à 
utiliser  le  plus  complètement  possible  les  éléments  fertili- 
sants contenus  dans  les  eaux  d'égout,  en  diminuant  les 
doses  et  en  augmentant  les  surfaces  d'irrigation. 
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XXI.  Endigukment  st  mise  en  culture  des  relais  de  mer 
(M.  Le  Cler,  rapporteur).  —  1°  Sans  demander  que  le  mode 
de  concession  directe  soit  le  seul  adopté,  il  serait  à  désirer 
qu'il  soit  accueilli  favorablement  quand  nul  intérêt  public 
n'exige  une  adjudication  publique  et  quand  les  demandes 
s'appuient  sur  des  garanties  sérieuses,  que  dans  tous  les 
cas,  les  délais  soient  abrégés  et  les  formalités  simplifiées 
dans  ce  qu'elles  n'ont  pas  d'indispensable. 

2°  Que  le  gouvernement  favorise  l'extension  de  ces  travaux 


AGRICULTURE  399 

en  faisan l  étudier  par  les  ingénieurs  du  service  hydraulique 
les  régions  où  les  endiguements  et  les  dessèchements  peu- 
vent être  entrepris  avantageusement. 

3°  Que  ces  entreprises  de  dessèchement  et  d'endiguement 
do  relais  do  mer  soient  assimilées  aux  entreprises  de  drai- 
nage et  rninme  telles  admises  au  bénéfice  de  la  loi  du 
17  juillet  1850. 

XXII.  Améliorations  agricoles  (MM.  George  et  Faure,  rap- 
porteurs). —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  les  pays 
qui  n'en  sont  pas  encore  dotés,  il  soit  organisé  des  services 
publics  d'améliorations  agricoles,  mettant  à  la  disposition, 
des  propriétaires,  ou  des  syndicats  de  propriétaires,  des 
agents  également  initiés  à  la  science  et  à  la  pratique  agri- 
coles, pour  inspirer  les  projets,  en  poursuivre  l'exécution, 
coordonner  les  efforts  isolés  suivant  des  plans  d'ensemble 
méthodiquement  préparés  pour  les  améliorations  foncières, 
la  meilleure  utilisation  des  eaux  d'irrigation  et  générale- 
ment tous  les  travaux  d'intérêt  collectif. 

XXUI.  Restauration  des  sols  kn  montagne  (M.  E.  Gardot, 
rapporteur).  —  Le  Congrès  international  d'agriculture,  en 
vue  d'aiTrHer  le  progrès  de  la  dégradation  du  sol  des  mon- 
tagnes, émet  le  vœu  : 

Que,  dans  chacune  des  nations  représentées  au  Congrès, 
une  législation  pastorale  soit  étudiée,  ou,  si  elle  existe  déjà, 
que  par  une  application  aussi  étendue  qu'il  est  possible,  on 
cherche  à  en  obtenir  le  résultat  maximum,  et,  s'il  y  a  lieu, 
qu'on  étudie  les  moyens  de  la  compléter  et  de  la  perfec- 
tionner. 

Que,  d'autre  part,  toutes  mesures  administratives  et  finan- 
cières soient  prises  pour  assurer  la  reconstitution,  la  mise 
en  valeur  et  la  fructueuse  exploitation  de  toutes  les  terres 
appartenant  à  des  collectivités  :  Etat,  provinces,  tribus, 
réunion  de  communes,  communes,  sections  de  communes, 
établissements  publics  ou  syndicats. 

Qu'enfin,  en  raison  de  l'importance  de  ces  deux  questions, 
il  soit  fait  rapport  dans  le  prochain  Congrès  international 
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'  des  dispositions  législatives  adoptées  et  des  mesures  prises 
par  les  différents  Etals. 

XXIV.  Remembrement  des  parcelles  (M.  J.  Bénard,  rappor- 
teur). —  4°  Dans  les  pays  où  la  terre  est  morcelée,  il  y  a 
Urgence  à  opérer  le  remembrement  des  parcelles,  tout  en 
laissant  à  chacun  la  surface  qu'il  possède  et  en  lui  permet- 
tant d'employer  les  moyens  de  mettre  en  valeur  sa  propriété 
et  d'en  augmenter  le  revenu.* 

2°  Pour  la  France,  il  y  a  lieu  de  modifier  la  loi  de  1888  en 
ce  qui  concerne  les  majorités  exigées  pour  la  formation 
des  syndicats,  et  notamment  de  considérer  comme  adhé- 
rents ceux  des  intéressés  qui  ne  formulent  pas  leur  refus 
par  écrit. 

3°  Il  y  a  lieu  d'introduire  dans  la  loi  des  dispositions  faci- 
litant, môme  au  regard  d'incapables  (mineurs,  etc.),  lu  trans- 
fert des  droits  immobiliers,  hypothèques  et  privilèges  gre- 
vant les  parcelles  échangées. 

XXV.  Production  chevaline  (M.  le  marquis  de  Harbentane, 
rapporteur).  —  1°  L'action  directe  de  l'Etat  doit,  dans  l'inté- 
rêt de  l'élevage,  se  manifester  d'une  façon  ininterrompue 

.  par  des  encouragements  de  toutes  sortes  accordés  à  l'in- 
dustrie chevaline. 

2°  L'État  doit,  dans  la  plus  large  proportion  possible, 
venir  en  aide  à  l'industrie  privée  et  encourager  la  création 
de  sociétés  pour  la  production  chevaline. 

3°  La  production  simultanée  de  plusieurs  types  très  dis- 
semblables dans  une  même  région  est  à  éviter,  et  il  y  a  tout 
intérêt  à  maintenir  intacte,  en  l'améliorant  par  des  sélec- 
tions, la  production  séculaire  de  certaines  contrées.  L'intro- 
duction sur  tous  les  points  du  territoire  d'un  type  déterminé 
ne  saurait  ménager  que  des  mécomptes,  tous  les  milieux  ne 
pouvant  convenir  à  une  même  race. 

XXVI.  Indemnité  au  fermier  son  tant  (conclusion  proposée 
par  la  iro  section).  —  L'indemnité  au  fermier  sorlaut,  a  rai- 
son des  dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  faites 
au  cours  du  bail  sur  le  domaine  affermé,  étant  une  question 
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essentiellement  variable  d'après  les  conditions  culturales, 
économiques  et  cou  lu  mi  ères  de  chaque  région,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  soumettre  à  la  discussion  du  Congrès  international 
les  conclusions  du  rapport  sur  cette  question. 

XXVII.  La  locomotion  mécanique  et  la  production  cheva- 
line (M.  Laval  ard,  rapporteur).  —  Les  ciïcts  probables.de  la 
locomotion  mécanique  devant  être,  non  pas  de  restreindre 
l'utilisation  des  chevaux  de  luxe  (selle  ou  carrossiers)  et  de 
gros  trait,  mais  seulement  l'emploi  des  chevaux  de  moindre 
qualité  et  de  peu  de  valeur,  il  est  à  souhaiter  que  les  éle- 
veurs s'attachent  de  plus  en  plus  à  sélectionner  les  repro- 
ducteurs et  à  ne  produire  que  des  chevaux  d'un  ordre  rela- 
tivement élevé  et  d'une  utilisation  définie. 

A  la  fin  de  la  séance,  plusieurs  vœux  présentés  par 
la  Section  d'enseignement  agricole,  notamment  sur  les 
stations  expérimentales,  sur  l'enseignement  agricole 
des  femmes,  etc.,  ont  été  adoptés.  , 
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XXVIII.  Enseignement  apicole  (vmn  présenté  par  M"e  M. 
Czaplinska).  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  vitrines 
agricoles  soient  installées  dans  les  Rares  des  pays  où  elles 
n'existent  pas  encore,  afin  qu'elles  profitent  à  tous  les  agri- 
culteurs. 

XXIX.  Sriivk:r  uilitaiiie  (vœu  présenté  par  M11*  d'Erlih- 
courl).  —  Le  Congivs  émet  le  vœu  que  l'autorité  militaire 
libéra  1rs  soldats  dans  Irur  lieu  d'origine. 

XXX.  Ar.iuc.i  i/ruiiK  coloniale  (M.  J.  Dybowski,  rapporteur). 
—  Le  Congrès,  considérant  que  la  prospérité  des  colonies 
dépend  principalement  du  développement  de  l'agriculture, 
émet  le  vœu  que  ce  développement  soit  assuré  : 

1*  Par  l'organisation  de  renseignement  de  l'agriculture 
coloniale; 
2°  Par  la  création  de  jardins  d'essais  dans  les  colonies. 
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XXXI.  Nouille  obs  c£r£ales.  (M.  J.  Eriksson,  rapporteur). 
—  1°  Dans  lès  pays  où  la  rouille  des  céréales  a  une  impor- 
tance pratique  considérable,  les  gouvernements  sont  invités 
à  affecter  les  ressources  nécessaires  pour  faire  des  études 
et  investigations  spéciales  sur  cette  maladie.  Ces  recherches 
devront  être  continuées  pendant  au  moins  cin«|  aimées. 

2°  Ces  recherches  auront  pour  but  de  faire  apprécier  par 
des  essais  laits  dans  diverses  localités  les  variâtes  rultivéts 
dans  le  pays.  On  devra  examiner  leur  valeur  générale 
comme  plants  de  culture  et  surtout  leur  résistance  relative 
aux  formes  de  rouilles  les  plus  redoutables  dans  ces  pays. 
On  exclura  des  cultures  les  variétés  qui  se  seront  montrées 
dans  ces  essais  très  sensibles  a  la  rouille. 

3°  À  mesure  qu'on  aura  la  connaissance  des  qualités  cl  i\v. 
la  valeur  des  diverses  variétés  et  formes  de  céréales,  on 
devra  soumettre  à  une  étude,  aussi  large  que  possible,  tout 
ce  qui  aura  été  expérimenté  dans  d'autres  pays  touchant  la 
conservation  des  champignons  de  la  rouille  pendant  l'hiver, 
son  apparition  par  contamination  extérieure,  etc. 

Il  y  aura  lieu  de  rechercher  ensuite  s'il  serait  possible, 
par  le  croisement  de  certains  blés,  d'obtenir  des  races  qui 
unissent  une  grande  résistance  à  la  rouille  à  d'autres  qua- 
lités éminentes. 

4°  Enlln,  on  fournira  à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direc- 
tion de  ces  recherches  l'occasion  de  se  rencontrer,  au  moins 
après  une  période  de  cinq  ans,  pour  échanger  leurs  vues  et 
assurer  à  la  continuation  de  leurs  travaux  le  bénéfice  d'un 
plan  commun. 

XXXII.     l'ilKUlSPOSITION    UKîi    l'LANTKS    AUX    MAI.ADIKS    r.VHASI- 

TAiiiRs  (M.  le  professeur  Paul  Sorauer,  rapporteur).  —  Les 
membres  de  la  7"  section  sont  d'accord  pour  rcr.ouiiailre 
que  les  méthodes  usitées  jusqu'à  ce  jour  pour  combattre  les 
maladies  parasitaires  dans  le  lieu  où  elles  se  développent, 
doivent  être  complétées  par  un  traitement  préventif,  spécial 
pour  chacune  des  espèces  de  piaules  cultivées. 
Il  serait  utile  d'encourager  les  recherches  sur  le  méca^ 
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nisme  de  la  défense  des  plantes  contre  ces  maladies.  Dans 
cette  voie,  les  influences  propres  au  sol,  aux  amendements 
et  aux  engrais  méritent  tout  spécialement  d'attirer  l'atten- 
tion des  observateurs. 

Cette  «  hygiène  »  des  plantes  est  indispensable,  car  des 
expériences  dn  plus  en  plus  nombreuses  prouvent  ((lie  la 
propagation  des  maladies  parasitaires  ne  dépend  pas  seule- 
ment de  l'abondance  plus  ou  moins  grande  d'un  parasite, 
mais  surtout  do  la  constitution,  de  l'état  de  santé  et  de  la 
prédisposition  de  la  plante  à  la  maladie.  En  conséquence, 
nous  devons  nous  efforcer,  avant  tout,  de  modifier  cette 
constitution  ou  cet  état  do  santé  qui  rend  la  plante'  moins 
résistante  à  la  maladie. 

XXXI II.  Destruction  drs  insrctks  (M.  Vermorcl,  rappor- 
teur). —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  recherches  des 
savants  s'occupant  de  parasitologie  végétale  soient  encou- 
ragées par  des  concours  spéciaux  et  internationaux. 

Dans  ces  concours,  des  prix  seraient  décernés,  pour 
chaque  parasite  : 

4°  À  la  meilleure  étude  au  point  de  vue  de  sa  biologie; 

2*  A  la  meilleure  élude  au  point  de  vue  de  sa  destruction 
par  des  moyens  pratiques. 

XXXIV.      CoMMKRCR    DKS    PLANTES    TROIMOAf.KS    (M.     Maxime 

Cornu,  rapporteur).  —  Au  sujet  des  plantes  tropicales  de 
grande  culture,  surtout  le  café,  le  cacao,  la  canne  à  sucre, 
et  pour  éviter  l'introduction  de  maladies  graves  dans  les 
pays  jusque-là  indemnes,  le  Congrès  d'agriculture  émet  le 
vœu  : 

1°  Que  l'importation  des  pieds  vivants  de  ces  différentes 
plantes  ne  soit  autorisée  que  par  permission  spéciale  et  sous 
la  responsabilité  de  chaque  gouvernement; 

2°  Que  les  pieds  introduits  soient  relégués  dans  des 
endroits  spéciaux,  parfaitement  isolés,  où  ils  seront  mis  en 
observation  pendant  une  période  d'une  année  au  moins, 
pour  les  plantes  vivaces  surtout. 

XXXV.  IIkprrssion  du  VAGABONDAGE  (M.  Ferdinand  Dreyfus, 
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rapporteur).  —  4°  Il  y  a  lieu  de  développer  le  plus  large- 
ment possible  l'assista n ce  en  faveur  des  îneudianls  el  vaga- 
bonds infirmes;  de  multiplier  à  cet  effet  les  institutions  de 
prévoyance  telles  que  les  sociétés  de  mutualité,  les  assu- 
rances, les  caisses  de  retraites,  les  secours  à  domicile,  les 
secours  médicaux  gratuits,  les  hospices  destinés  à  abriter 
ceux  qui  ne  peuvent  être  secourus  à  domicile; 

2°  11  est  désirable  que  l'assistance  temporaire  soit  accor- 
dée aux  valides  do  bonne  volonté  un  état  de  chômage 
momentané.  Cette  assistance  peut  leur  être  utilement  donnée 
dans  les  ateliers  d'assistance  par  le  travail  et  dans  les  colo- 
nies de  travail,  industrielles  ou  agricoles,  fondées  par  l'ini- 
tiative privée  et  subventionnées  par  les  collectivités; 

3°  Les  mendiants  et  vagabonds  professionnels  relèvent 
de  la  répression  pénale. 

a)  Comme  mesures  immédiates,  le  Congrès  recommande  : 
L'expulsion  des  mendiants  étrangers,  valides,  dénués  de 

permis  de  séjour; 

La  délivrance  à  tout  nomade  d'une  autorisation  consignée 
sur  un  carnet  spécial  ; 

L'action  concordante  des  divers  agents  de  la  force  pu- 
blique (gendarmes,  douaniers,  gardes  forestiers,  <île.); 

L'organisation  de  chambres  de  sûreté  communales  et  de 
refuges  ou  gîtes  d'étapes,  conservant  la  trace  de  tous  les 
hospitalisés  de  passage; 

La  suppression  des  roulottes,  si  dangereuses  pour  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  campugnes. 

b)  Comme  mesures  législatives,  le  Congrès  recommande 
le  Yote  de  lois  qui  donnent  à  des  magistrats  locaux  la  mis- 
sion de  procéder  à  la  sélection  des  mendiants  et  vagabonds 
arrêtés,  assurant  l'internement  dans  des  maisons  de  travail 
forcé  des  mendiants  et  vagabonds  professionnels,  el  orga- 
nisant avec  l'aide  des  sociétés  de  patronage  un  casier  géné- 
ral et  permanent  du  vagabondage. 

4°  Pour  compléter  par  l'initiative  privée  l'œuvre  des  pou- 
voirs publics,  il  serait  utile  de  laisser  aux  sociétés  de  bien- 
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faisance  ayant  pour  but  de  secourir  les  mendiants  et  les 
vagabonds  la  plus  large  liberté  pour  se  constituer  et  de  leur 
accorder  la  personnalité  civile. 

5°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  mendiants  et  vaga- 
bonds récidivistes  soient  astreints  à  accomplir  leur  peine  en 
prison  cellulaire. 

XXXVI.  Culiimk  du  murikr  (M.  Laurent  de  l'Àrbousset, 
rapporteur).  —  Le  Congrès  international  d'agriculture 
recommande  de  pratiquer  et  de  développer  cette  culture 
sur  les  coteaux  du  littoral  de  la  mer  Méditerranée,  de 
l'Adriatique  et  de  la  mer  Noire,  et  notamment  de  l'Algérie 
et  de  la  Tunisie,  où  celle  culture  industrielle  peut  donner 
les  meilleurs  résultats. 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DES  ASSOCIATIONS  DE  PRODUCTION 

11-13  JUILLET  1900 
Président,  M.  Ladousi;  Secrétaire  général,  M.  Yila. 

RÉSOLUTIONS 

I.  1°  Le  Congrès  international  est  d'avis  que  l'histoire  de 
la  Coopération  se  lie  intimement  à  celle  du  Socialisme,  et 
que  ses  attaches  philosophiques  se  rapportent  à  toutes  les 
théories,  plans  ou  systèmes  ayant  en  vue  l'organisation  du 
travail  dans  le  bonheur  de  l'humanité. 

Les  précurseurs  marquants  et  immédiats  de  l'idée  coopé- 
rative sont  :  Saint-Simon,  Fourier,  llobert  Owen  et  lluchez. 

2°  Le  Congrès  international  envoie  ses  hommages  res- 
pectueux et  de  reconnaissance  au  docteur  Ott,  disciple  sur- 
vivant, Adèle  et  dévoué  de  fttichez. 

II.  Le  Congrès  international  est  d'avis  : 

Que  la  sauvegarde  de  l'idée  morale,  que  la  pratique  de 
Solidarité  dans  la  Coopération,  ne  peuvent  ùtre  mieux 
assurées  que  par  l'association  d'associations,  pour  tous  les 
objets  et  sur  toutes  ses  formes,  et  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne le  régime  de  l'assurance,  qui  ne  peut  exister  qu'im- 
parfaitement et  incomplètement  dans  une  seule  association. 
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III.  Le  Congrès  international, 

Considérant  que  l'éducation  coopérative  doit  s'imposer 
par  l'exemple; 

Considérant  que  ce  n'est  que  par  l'ensemble  que  l'on 
peut  arriver  au  minimum  de  frais  dans  les  dépenses  d'in- 
térêt général,  ayant  en  vue  la  sécurité  de  l'individu,  la 
préparation  de  l'avenir  cl  l'assistance  à  la  vieillesse; 

Exprime  le  vœu 

Qu'il  soit  formé  par  les  associations  une  association  géné- 
rale d'assurance  s'appliquant  à  tous  les  risques  et  à  toutes 
les  conditions  de  l'individu. 

IV.  1°  Les  ouvriers  associés  doivent  se  contenter  du 
salaire  moyen  dans  leur  corporation  et  dans  la  localité,  afin 
de  pouvoir  concourir  avantageusement  dans  les  adjudica- 
tions ;  et  que  pour  les  professions  où  il  existe  une  chambre 
syndicale,  le  taux  des  salaires  fixés  [et  obtenus  par  la 
Chambre  syndicale  serve  de  base  à  l'établissement  de  ce 
salaire  moyen.  Quand  il  s'agit  de  travail  à  façon,  il  doit  être 
fixé  un  minimum  de  salaire  hebdomadaire. 

2°  Une  répartition  de  25  p.  100  au  moins  sur  les  bénéfices 
sera  répari ie  au  prorata  du  salaire  ou  des  appointements  à 
tous  les  ouvriers,  associés,  employés  ou  auxiliaires.  La 
part  de  bénéfices  attribuée  aux  associés,  employés,  Auxi- 
liaires nu  similaires  ne  pourra  être  inférieure  à  celle  donnée 
en  dividende  aux  actionnaires. 

3°  Les  associations  ouvrières  devront,  afin  de  diminuer 
les  chances  de  chômage,  abaisser. graduellement  la  durée 
des  heures  de  travail  jusqu'à  la  durée  normale  de 
huit  heures. 

4*  Les  associations  ouvrières  devront,  par  leurs  statuts, 
faciliter  l'accès  aux  ouvriers  auxiliaires  de  devenir  associés. 

V.  1°  Le  Congrès  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'étudier  la  for- 
mation d'associations  générales  ouvrières  auxquelles  peuvent 
également  participer  les  femmes  et  dont  le  capital  serait 
fourni  : 

1°  Partie  par  les  associations  à  titre  collectif; 


VU*       Lli  l'UOUUKS  SOCIAL  A  LA  l  1  iN  UU  XIX'   SlfeULK 

2°  Partie  par  les  coopé râleurs  des  associulions  à  litre 
individuel  ; 

3°  Partie  par  d'autres  éléments,  en  réservant  a  l'élément 
extérieur  à  la  coopération  une  part  d'influence  correspon- 
dant à  l'importance  de  son  concours  à  l'œuvre  commune. 

«  2°  La  Chambre  consultative  poussera  les  associations 
«  prospères,  isolément  ou  collectivement,  dans  la  voie  de 
«  l'acquisition  de  la  propriété,  qui  seule  bénéficie  de  l'ac- 
«  croisscmentde  richesses  de  la  société,  m 

VI.  Le  Congrès  est  d'avis  : 

«  Que  les  directeurs  doivent  posséder  par  eux-mêmes  les 
«  notions  de  comptabilité  pour  diriger  ce  service  comme  ils 
«  dirigent  les  autres  services  de  leur  entreprise.  » 

VII.  Le  Congrès  international'  est  d'avis  : 

«  Que  dans  la  période  de  début,  les  associations  soient 
«  très  prudentes  avant  de  distribuer  des  bénélices. 

«  Lorsque  la  situation  des  associations  sera  prospère, 
«  elles  devront  laisser  une  part  des  bénélices  pour  les 
«  œuvres  de  propagande  coopérative,  m 

VIII.  Le  Congrès, 

Considérant  qu'il  y  a  un  intérêt  social  à  voir  se  dévelop- 
per davantage  les  bienfaits  de  la  coopération  de  produc- 
tion: 

Considérant  toutefois  que  reléguées  a  la  petite  industrie, 
les  associations  ne  peuvent  faire  participer  à  leurs  bénéfices 
qu'une  bien  faible  minorité  de  travailleurs  : 

Décide  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  nommer  une  Commission  internationale 
avec  mandat  d'élaborer  des  slaluts  types  permettant  aux 
associations  ouvrières  de  production  de  recevoir  le  capital 
étranger,  sans  déroger  au  principe  égalitaire,  base  fonda- 
mentale de  nos  institutions.  (Renvoyé  au  Comité  de  l'Alliance 
coopérative  international.) 

IX.  «  Le  Congrès  émet  l'avis  qu'il  y  a  un  intérêt  supérieur 
«  pour  la  Coopération  en  général  et  pour  les  associations 
«  de  production  en  particulier  à  fonder  dans  chaque  pays 
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«  on  HIi»a  seront  un  certain   nombre  une   l'Vdéralion  ou 
«•  association  d'associations. 

««  Le  Congrès  préconise  l'union  effective  des  associations 
«  de  production  avec  d'autres  groupements  poursuivant  un 
«  but  humanitaire  ou  d'émancipation  sociale. 

«  Le  Congrès  omet  le  vœu  que  les  Associations  ouvrières 
«  participent  ulToclivcnient  a   la  création  et  au  groupement  . 
«  d'oeuvres  dites  «  Universités  populaires  »  et  «  Palais  du 
«  peuple  ». 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Associations  coopéra- 
«  lives  de  production  soient  représentées  largement  dans 
«  les  Conseils  du  travail  du  gouvernement  de  leurs  pays 
<«  respectifs. 

«  Le  Congrès  décide  que,  dans  quelque  circonstance  que 
m  ce  soit,  les  coopératcurs  de  tous  les  pays  doivent  avoir 
«  recours  à  l'arbitrage  pour  le  règlement  des  différends  qui 
«  peuvent  se  produire  entre  eux. 

X.  «  Le  Congrès, 

«  Renouvelant  de  la  façon  la  plus  formelle  les  vœux  émis 
«  précédemment  dans  les  Congrès  internationaux  de  l'Al- 
«  liance  coopérative  tenus  a  Paris  et  à  Dclft,  sur  le  même 
«  sujet, 

«  Kinet  le  vœu  que  les  Associations  coopératives  de  con- 
«  sommation,  afin  d'affirmé r  la  véritable  solidarité  qui  les 
«  unit  aux  sociétés  coopératives  de  production  industrielle 
«  ou  agricole,  leur  donnent  toujours  la  préférence  à  égalité 
m  de  prix,  dans  leurs  achats  divers,  et,  dans  ce  but,  entre- 
«  tiennent  des  rapports  suivis  avec  elles  par  l'intermédiaire 
m  de  leurs  Chambres  consultatives.  >» 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 
D'ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  DE  BIENFAISANCE 

PRIVÉE 

DU  30  JUIIXBT  AU  5  AOUT 

Président,  M.  Gashhr-Pidirr  ; 
Secrétaires  généraux  t  le  Dr  Tiiulijî  et  M.  Ronuil. 

VŒUX 
A.  —  Première  question. 

(séance  DU  30  JUILLET  1900) 

Du  fonctionnement  et  de  V efficacité  du  secours  à  domicile; 
entente  établie  ou  à  établir  à  cet  égard  entre  l'assistance 
publique  et  la  bienfaisance  privée. 

(Rapporteur  général  :  M.  Ilermann  Svnnw) 

I.  —  Les  secours  à  domicile,  pour  être  efficaces,  devront 
être  donné»  après  cntciilt:,  dans  d«s  «outillions  «le  «|iiolj|<'», 
de  forme  et  de  durée  qui  leur  enlèvent  le  caractère  dt;  simple 
aumône.  On  devra  chercher,  soit  directement,  soit  avec  le 
concours  d'œuvres  spéciales,  à  donner  aux  secours  des 
formes  propres  à  rattacher  l'indigent  à  son  foyer,  à  sa 
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famille,  à  relever  son  état  moral,,  à  le  mettre  à  même  île 
pourvoir,  par  le  travail,  aux  nécessités  de  son  existence  et 
de  celle  de  sa  famille. 

II.  —  11  importe,  aussi  bien  pour  le  développement  de 
l'organisation  rationnelle  de  l'assistance  que  pour  la  sup- 
pression des  aluis,  que  l'entente  puisse  être  établie  entre 
l'assistance  publique  cl  la  bienfaisance  privée. 

III.  —  Pour  arriver  à  l'entente,  la  bienfaisance  privée 
aura  à  se  soumettre  au  contrôle  tel  qu'il  sera  déterminé 
par  les  lois.  L'État  devra,  à  son  tour,  lui  assurer  et  lui 
garantir  sa  liberté  d'action. 

Les  conditions  imposées  et  les  formalités  exigées  pour 
autoriser  l'existence  des  œuvres  et  leur  accorder  la  capa- 
cité légale  d'acquérir  et  de  posséder  doivent  être  aussi 
simples  et  aussi  rapides  que  le  permet  le  contrôle  effectif 
sur  la  valeur  et  la  solvabilité  de  ces  œuvres. 

IV.  —  Pour  faciliter  le  concours  mutuel  que  devront  se 
prêter  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée  dans 
la  distribution  des  secours,  un  comité  d'initiative  sera  cons- 
titué en  vue  de  provoquer,  dans  des  villes  à  déterminer,  la 
création  d'offices  charitables  où  figureront  des  représen- 
tants de  l'assistance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée, 
cl  qui  seront  destinés  à  servir  de  points  de  ralliement  à 
toulcs  les  forces  bienfaisantes  publiques  cl  privées. 

Ces  offices  seront  indépendants  de  l'État  et  resteront 
étrangers  à  toute  préoccupation  politique  ou  religieuse. 

V.  —  Pour  préparer,  pour  affermir  et  pour  perpétuer 
l'entente  désirable  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfai- 
sance privée,  il  est  à  souhaiter  que  les  personnes  placées  à 
la  léle  île  l'assistance  publique  s'occupent,  à  litre  privé, 
d'œuvres  de  bienfaisance,  qu'en  outre  l'administration 
admette  dans  ses  conseils  des  représentants  de  la  bienfai- 
sance libre,  et  qu'en  même  temps,  par  réciprocité,  des 
représentants  de  l'autorité  publique  fassent  partie  des 
offices  centraux  de  bienfaisance. 
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B.  —  Deuxième  question. 

(séance  DU  2  AOUT  1900) 

Dm  traitement  et  de  l'éducation  des  enfants  recueillis  par 
l'assistance  publique  ou  la  bienfaisance  privée  et  auxquels 
ne  convient  pus,  pour  une  cause  morale,  le  placement  fami- 
lial (écoles  de  réforme,  de  préservation,  de  redressement). 

(Itapporteur  général  :  M.  Paul  Sthadss) 

I.  —  1°  Il  csl  indispensable  de  créer,  eu  dehors  de 
r Administration  pénitentiaire,  des  écoles  de  préservation 
pour  le  traitement  et  l'éducation  des  enfants  recueillis  par 
l'assistance  publique  ou  par  la  bienfaisance  privée  et 
auxquels  ne  convient  pas,  pour  une  cause  morale,  le  pla- 
cement familial  ; 

2°  Les  services  publics  d'enfants  assistés  et  d'enfants 
moralement  abandonnés  devront  disposer  d'un  ou  de  plu- 
sieurs établissements  d'observation  et  de  préservation  en 
faveur  de  leurs  pupilles  difficiles  ou  vicieux,  sauf  à  recourir, 
en  cas  de  besoin,  à  la  mise  en  réforme  ou  en  correction 
pénitentiaire  ; 

3°  Les  établissements  de  préservation  seront,  soit  des 
établissements  publics,  soit  des  établissements  privés, 
placés  sous  la  surveillance  de  l'État  ; 

Les  établissements  privés  recevront  un  prix  de  {journée 
pour  les  enfants  qui  leur  seront  confiés  par  un  service 
public  ; 

4°  Ces  établissements  devront,  autant  que  possible,  se 
rapprocher  de  l'habitation  normale  et  éviter  les  effectifs 
trop  nombreux  d'élèves;  ils  auront  plus  particulièrement 
pour  objet  l'apprentissage  professionnel,  agricole,  mari- 
time, ménager. 

Le  personnel  des  établissements  publics  de  préservation 
sera,  autant  que  possible,  pris  parmi  les  fonctionnaires  de 
l'assistance  publique,  de  l'enseignement  et  du  corps  médical 
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:»"  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'autorité  judiciaire  puisse, 
le  cas  échéant,  procéder  directement  à  l'envoi  dans  une 
école  de  préservation  des  mineurs  en  élat  de  danger  moral. 

IL  —  Le  Congrès  s'associe  au  vœu  émis  par  le  Congrès 
pénitentiaire  de  1895  et  qui  demande  que  l'internement  des 
onfaiits  envoyés  dans  les  maisons  d'éducation  correction- 
nelle puisse  être  maintenu  jusqu'à  leur  majorité. 

III.  —  Le  Congres  émet  le  vœu  que,  dans  un  intérêt  de 
protection,  la  minorité  pénale,  dans  les  pays  où  elle  est 
encore  ftxêo  au-dessous  de  dix-huit  ans,  soit  reculée  jusqu'à 
cet  âge. 

C.  —  Troisième  question. 

(sl\XCE    DU    1"  AOUT    1000) 

Du  caractère  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail  ;  ne  sont- 
elles  pas,  par  essence,  des  œuvres  de  bienfaisance  privée? 

(Rapporteur  général  :  M.  Ferdinand  Dreyfus) 

I.  —  Le  Congrès  émet  l'avis  que  les  œuvres  d'assistance 
par  le  travail  soient,  par  nature,  destinées  à  distinguer  les 
chômeurs  involontaires  des  mendiants  professionnels,  à 
rendre  aux  paresseux  invétérés  l'habitude  du  travail  et  le 
souci  de  la  dignité  humaine,  a  poursuivre  le  placement  et 
le  reclassement  des  assistés. 

IL  —  Que,  tout  eu  rendant  justice  aux  tentatives  réalisées 
en  ce  sens  par  les  municipalités  des  grandes  villes,  ces 
ipuvres  sont  d'autant  plus  efficaces  qu'elles  visent  un  plus 
petit  nombre  d'assistés,  qu'elles  doivent  être,  de  préfé- 
rence, fondées,  organisées  et  gérées  par  l'initiative  privée. 

III.  —  Que  les  collectivités  locales  et  les  administrations 
publiques  devront  les  favoriser  notamment  par  des  subven- 
tions, par  des  concessions  de  terrains  ou  de  bâtiments  et 
par  des  relations  régulières  avec  les  organismes  adminis- 
tratifs de  l'assistance  publique. 
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IV.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  prochain  Congrès 
international  étudie  le  principe  même  de  l'assistance  par  le 
travail. 

(Ce  dernier  vœu  a  été  présenté  par  MM.  Lefèvre  et  Ghes- 
quiéres.) 

D.  —  Quatrième  question. 

(stfANCK   llll   31    JUII.LKT    1900) 

De  Uassistance  aux  tuberculeux  privés  de  ressources  (mesures 
d'assistance  à  appliquer,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  traite» 
ment  médical). 

(Rapporteurs  généraux  :  MM.  les  Dn  Letuli.r 

et  Lkon-Pkiit) 

I.  —  L'organisation  d'une  assistance  rationnelle  aux 
tuberculeux  est,  pour  un  pays,  le  seul  moyen  de  lutter 
efficacement  contre  l'extension  formidable  de  la  tuber- 
culose. 

II.  —  La  tuberculose  étant  une  maladie  curable,  tout 
individu,  dès  qu'il  est  touché  par  elle,  doit  bénéficier,  quand 
il  est  sans  ressources,  de  toutes  les  organisations  d'assis- 
tance mises  par  la  lui  au  service  des  malades.  Si  ces  orga- 
nisations sont  insuffisantes  ou  impropres  à  atteindre  le 
but,  elles  doivent  être  complétées  ou  modifiées  de  façon  à 
assurer  l'extension  pleine  et  entière  de  la  loi. 

III.  —  L'assistance  aux  tuberculeux  exige  la  création 
d'établissements  spéciaux,  dans  des  villes,  et  le  traiinueiil 
u  une  époque  aussi  rapprochée  que  possible  du  début  de  la 
maladie. 

L'isolement  des  tuberculeux  dans  des  pavillons  spéciaux 
est  également  souhaitable. 

Une  caisse  de  secours  aux  familles  des  tuberculeux 
assistés  est  indispensable  à  la  mise  en  œuvre  d'une  assis- 
tance efficace. 
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IV.  —  I  "assistance  aux  tuberculeux  est  une  question 
sociale  :  sa  solution  exige  tous  les  concours  sociaux. 

Il  est  donc  nécessaire  de  demander  à  l'assistance 
publique,  à  la  bienfaisance  privée,  aux  mutualités,  aux 
assurances,  etc.,  de  coopérer  à  l'œuvre  de  défense  com- 
mune. 

V.  —  Pour  la  coordination  de  tous  les  efforts,  il  est  & 
souhaiter  qu'une  Commission  internationale  de  la  tuberculose, 
du  genre  «le  celle  qui  fonctionne  pour  la  France  au  minis- 
tère de  l'Intérieur,  soit  établie  d'une  façon  permanente. 
Cette  commission  aura  pour  rôle  de  préparer  l'avènement 
de  l'assistance  rationnelle  aux  tuberculeux  en  veillant  a 
l'application  des  lois  existantes,  en  élaborant  les  projets 
de  loi  nécessaires.  Elle  secondera,  en  outre,  les  eftWls  de 
l'initiative  privée. 

VI.  —  Cet  Office  international  de  la  tuberculose  centralisera 
les  documents  existants,  poursuivra  la  création  de  ceux 
reconnus  nécessaires.  Bref,  il  créera  la  science  de  l'assis- 
tance aux  tuberculeux  et  en  fixera  les  méthodes  d'appli- 
cation conformément  aux  mœurs,  lois  et  usages  des  différents 
États  participants. 

VII.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  différents  Étals 
veillent  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  touchent  à 
la  salubrité  des  habitations,  et  en  particulier  des  habita- 
tions populaires  et  des  établissements  industriels,  celte 
surveillance  ayant  pour  but  de  diminuer  le  nombre  des 
tuberculeux  et  par  là  même  de  diminuer  les  charges  de 
l'assistance. 

Première  .section. 

A.  —  La  Section  émet  le  vœu  :  1°  Que,  pour  la  protection 
des  enfants  du  premier  Age,  le  certificat  délivré  à  In  nour- 
rice lui  permettant  de  se  placer,  soit  signé  du  médecin  ins- 
pecteur de  la  circonscription  de  cette  nourrice,  ou,  à  défaut, 
d'un  médecin  inspecteur  de  l'administration  (en  France  du 
département); 
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2°  Que  le  médecin  inspecteur  visite  au  préalable  le  domi- 
cile de  la  nourrice; 

3U  Que  le  certificat  soit  gratuit,  c'est-à-dire  payé  par  l'ad- 
ministration ; 

4°  Que  le  certificat  du  médecin  précède  celui  du  maire. 

(Vœux  présentés  par  M.  le  Dr  Gallois.) 

R.  —  Que  les  pouvoirs  publics  prennent  l'initiative  de 
faire  reviser,  dans  les  pays  où  cela  est  nécessaire,  les  lois 
et  règlements  actuels  sur  la  protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge  placés  en  nourrice,  et  notamment  en  vue  de 
garantir  aux  nourrices  le  paiement  de  leurs  salaires. 

(Vœu  présenté  par  M.  Savoubé-Bonvillk.) 

G.  —  La  Section  émet  le  vœu  que  le  médecin  soit  pré- 
venu du  l'arrivée  de  l'en  faut  eu  nourrice,  afin  que  l'enfant 
soit  visité  immédiatement. 

(Vœu  présenté  par  M.  leDr  P.  Lkdk.) 

D.  —  La  Section  émet  un  vœu  en  faveur  de  l'extension 
des  maisons  d'élevage  et  des  pouponnières. 

(Vœu  présenté  par  MB*  Charpentier  et  M.  le  Dr  Uaiiiondi.) 

E.  —  La  Section  émet  un  vœu  en  faveur  de  l'extension  de 
la  stérilisation  du  lait. 

(Vœu  présenté  par  M.  le  Dr  Rlaciik.) 

F.  —  La  Section  émet  le  vœu  que  les  œuvres  de  l'enfance 
qui  auront  déposé  à  la  mairie  leurs  statuts  faisant  con- 
naître leur  but  et  leurs  moyens  d'action  jouissent  par  cela 
seul  «le  la  personnalité  civile  sous  la  condition  du  contrôle 
de  riilut.  (Vœu  présenté  par  M.  Hugcnc  Maiiukau,) 

G.  —  La  Section  émet  lo  vœu  :  lu  Que,  dans  les  écoles 
primaires,  la  situation  morale  des  enfants  nécessiteux 
dont  la  famille  est  incomplète  ou  désorganisée  soit  prise  en 
considération; 

2°  Qu'une  bonne   part   leur  soit  faite  dans  l'assistance 
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scolaire,  assistance  matérielle  qui  est  la  condition  de  l'as- 
sistance éducative  ; 

3°  Que  des  commissions  de  patronage,  Formées  par  les 
instituteurs,  les  fonctionnaires  de  l'enseignement,  les 
membres  de  l'administration  de  l'Assistance  publique  ou 
des  œuvres  de  bienfaisance  privées  et  par  les  personnes  de 
bonne  volonté,  exercent  une  protection  suivie  sur  ces 
enfants  à  l'école;  que  les  institutions  scolaires  et  post- 
scolaires et  les  groupements  amicaux  qu'elles  forment 
deviennent  pour  eux  une  famille  morale,  écartant  les  dan- 
gers de  toute  nature  auxquels  leur  isolement  les  expose  et 
contribuent  à  réduire  le  nombre  des  membres  inactifs  ou 
nuisibles  de  la  société.    (Vœux  présentés  par  M.  Gaufrés.) 

II.  —  La  Section  émet  le  vœu  :  1°  Que  l'initiative  de  la 
jeunesse,  en  matière  de  bienfaisance,  soit  encouragée  et 
développée,  en  particulier  pour  le  soulagement  des  misères 
physiques  et  morales  de  l'enfance  ; 

2*  Que,  dans  tous  les  pays,  la  législation  permette  de 
priver  les  parents  indignes  ou  incapables  du  droit  d'élever 
leurs  enfants; 

3°  Que,  pour  tous  les  enfants  traduits  en  justice,  des 
services  publics  d'assis  Uni  ce  ou  d'instruction  et  des  insti- 
tutions privées  (comités  de  défense,  de  sauvetage,  de  pro- 
tection, etc.)  soient  toujours  à  la  disposition  de  l'autorité 
judiciaire  afin  de  recueillir  ces  enfants  et  de  les  élever 
soit  par  le  placement  familial,  soit  par  le  placement  dans 
les  établissements  scolaires  a  petit  effectif,  et  que  l'auto- 
rité judiciaire  n'ait,  recours  à  des  services  pénitentiaires 
que  lorsque  1rs  essais  tentés  par  les  institutions  d'assis- 
tance ont  été  reconnus  infructueux: 

7  ■ 

4°  Que  les  enfants  moralement  abandonnés  ou  traduits 
en  justice  soient,  avant  leur  placement,  l'objet  d'un  examen 
médical  et  que  les  anormaux  au  point  de  vue  physique  ou 
moral  soient  dirigés  sur  des  établissements  spéciaux. 

(Viimix  présentés  par  M.  Hom.rt.) 
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I.  —  La  Section  émet  le  vœu  ;  1"  Que  des  asiles  ou  des 
établissements  d'éducation  spéciaux,  soient  créés  dans  tous 
les  pays  pour  les  enfauls  dégénérés  de  tous  ordres,  et  que 
des  établissements  d'enseignement  soient  créés  pour  les 
enfants  arriérés  (établissements  pédagogiques  ou  médi- 
caux) ; 

2°  Que  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  entraîne, 
de  piano,  dans  les  cas  d'indignité,  pour  1rs  parents  déchus, 
la  privation  des  droits  civique  et  politiques; 

3°  Que  les  pouvoirs  publics  soumettent  à  une  élude 
approfondie  la  question  de  l'assistance  aux  enfants  pauvres 
pour  l'exécution  des  mesures  destinées  à  prévenir  leurs 
maladies  ; 

4°  Que,  dans  ce  but,  une  Commission  composée  de  méde- 
cins, d'hygiénistes,  de  présidents  des  sociétés  protectrices 
de  l'enfance,  et  de  personnes  s'occupanl  de  choses  d'assis- 
tance à  l'enfance  et  à  l'adolescence,  soit  nommée  dans 
chaque  pays,  à  l'effet  de  rechercher  : 

a)  Les  moyens  d'instituer  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments spéciaux  dans  lesquels  les  enfants  pauvres,  tubercu- 
leux au  début,  débiles,  anémiés,  lymphalhiques,  soient 
soumis  à  un  régime  reconstituant,  en  vue  de  les  rendre 
aptes  &  travailler  utilement  pour  eux-mêmes  et  pour  le 
pays; 

6)  Les  moyens  d'assurer  à  tous  les  enfants  pauvres,  rachi- 
tiques  ou  scrofuleux,  et  moyennant  un  prix  de  journée 
minime,  le  bénéfice  d'un  traitement  aérothérapique  mari- 
lime  ou  d'altitude. 

(Vœux  présenté  par  M.  SavouhiMIdnvilus.) 

J .  —  Vœu  pour  la  création  et  le  développement,  dans  les 
centres  de  population,  d'écoles  et  d'asiles  maternels  ou  kin- 
dergarten,  coopérant  simultanément  &  l'éducation  des 
enfants  et  des  familles. 

K.  —  Vœu  qu'il  soit  établi  dans  tous  les  pays  une  union 
des  diverses  œuvres  s'occupant  à  un  titre  quelconque  — 
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assistance  publique  ou  bienfaisance  privée  —  de  la  protec- 
tion de  l'enfance  afin  d'assurer  l'entente  et  une  meilleure- 
distribution  des  secours,  chaque  société  conservant  d'ail- 
leurs son  autonomie  et  son  indépendance  propres. 

L.  —  La  Section  émet  le  vœu  : 

1°  Que  dans  les  grands  centres  notamment,  il  se  cons- 
titue des  comités  destinés  à  faciliter  le  placement  des 
apprentis  cl  à  diriger  les  parents  et  les  enfants  dans  le 
choix  de  lu  profession; 

2°  Que,  dans  les  œuvres  de  placement  d'apprentis  orphe- 
lins et  d'enfants  abandonnés  de  leurs  familles,  une  sur- 
veillance active  soit  exercée  sur  les  enfants  par  des  mem- 
bres actifs  de  la  Société  et  que  des  primes  soient  donnée» 
aux  plus  méritants; 

3°  Que  pour  les  adolescents  aveugles,  sourds-muets  ou 
infirmes,  des  ateliers  spéciaux  soient  créés; 

4°  Que  des  patronages  confessionnels  oh  professionnels 
soient  ouverts  pour  recueillir  les  enfants  orphelins  ou 
abandonnés  et  surtout  pour  les  jeunes  filles  dans  les  cen- 
tres industriels  et  que  des  patronages  externes  soient  éta- 
blis pour  les  enfants  élevés  dans  leurs  familles; 

5*  Qu'il  soit  créé  dans  les  grands  centres  des  univer- 
sités populaires,  des  patronages,  bibliothèques,  cours  et  lec- 
tures du  soir,  conférences  pour  tous  les  enfants  en  leur 
permettant  de  continuer  leur  instruction  primaire  et  pro- 
fessionnelle, des  sociétés  de  tir  ou  de  musique,  et,  dans  les 
campagnes,  des  cours  et  conférences  agricoles  aux  champs 
d'expérience; 

6°  Que  des  sociétés  scolaires  de  secours  mutuels  et  de 
retraites  soient  créées  dans  toutes  les  écoles  communales;. 

1°  Qu'une  fusion  s'établisse  entre  les  sociétés  mutuelles 
scolaires  d'une  môme  région  et  que,  grâce  aux  associations 
de  patronage,  aux  sociétés  d'anciens  élèves,  l'enfant,  au 
sortir  de  l'école  primaire,  puisse  continuer  ses  versements, 
soit  aux  caisses  d'école,  soit  aux  sectious  de  pupilles  qui. 
seraient  créées  dans  les  sociétés  mutelles  d'adultes. 


420      LE  PKOGUÈS  SOCIAL  A  LA  l'IN  DU  XIX-  SlfoXE 

8°  Que  les  instituteurs,  les  inspecteur  d'académie  cl  du 
service  d'assistance  facilitent  l'obtention  de  bourses,  sans 
en  augmenter  le  nombre,  aux  enfants  d'intelligence  supé- 
rieure et  les  dirigent  surtout  sur  les  établissements  d'ins- 
truction professionnelle  ; 

9°  Que  l'instruction  professionnelle  soit  développée  et  que 
des  écoles  à  cet  effet  soient  établies  dans  les  grands  centres 
industriels  avec  allocation  de  bourses  nombreuses.  Que  poul- 
ies jeunes  filles  notamment,  des  écoles  ménagères  profes- 
sionnelles soient  créées; 

40°  Que  les  patronages  continuent  leur  œuvre  pendant 
la  durée  du  service  militaire,  surtout  au  point  de  vue  du 
rapatriement  et  du  replacement  des  conscrits. 

11°  Que  dans  l'intérêt  des  enfants  et  mineurs  de  santé 
délicate,  des  œuvres  de  colonies  de  vacances  avec  envoi  à 
la  montagne  ou  sur  les  bords  de  la  mer,  même  pour  les 
enfants  sortis  de  l'école,  soient  créées  ou  développées  et  que 
pour  les  enfants  atteints  d'affections  nerveuses  ou  de  trou- 
bles cérébraux  autres  que  ralié'nation  mentale  qui  ne  pour- 
raient pas,  à  raison  de  leur  conduite,  élre  placés  ou  main- 
tenus dans  des  établissements  hospitaliers  ordinaires,  des 
établissements  spéciaux  soient  créés; 

12°  Que  s'il  est  bon,  par  l'institution  de  comités  «le  pro- 
tection de  patronage,  de  sociétés  de  travail  et  de  réhabili- 
tation, de  tenter  le  redressement  dos  enfants  difficiles  ou 
coupables,  il  serait  préférable  de  prévenir  les  fautes,  ce 
qui  pourrait  être  obtenu  par  la  création  de  sociétés  ayant 
pour  but  le  rapprochement  des  enfants  de  familles  aisées 
des  enfants  peu  fortunés; 

13°  Que  pour  les  adolescents  employés  dans  le  com- 
merce et  l'industrie  le  repos  du  dimanche  soit  observé  et 
que  les  lois  sur  la  protection  des  femmes  et  des  enfants 
soient  établies  de  façon  que  les  enfants  sortent  de  l'atelier 
en  même  temps  que  leurs  parents; 

14°  Que  les  sociétés  de  tempérance  et  les  associations 
4e  jeunesse  tempérante  soient  créées  et  développées,  que 
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le  législateur  diminue,  par  vote  d'extinction  ou  d'indem- 
nité, le  nombre  des  cabarets,  et  qu'au  point  de  vue  hygié- 
nique, le  monopole  de  rectification  de  l'alcool  soit  établi; 

15°  Que  «les  restaurants  de  tempérance  soient  établis 
pour  les  jeunes  gens  des  deux  sexes,  employés  dans  le 
commerce  cl  l'industrie,  qui  ne  pourraient  point  aller 
prendre  leurs  repas  dans  leurs  familles  et  que  ces  établis- 
sements leur  soient  absolument  réservés;  qua  ces  restau- 
rants, lorsque  cela  sera  possible,  il  soit  adjoint  une  salle  de 
lecture  et  de  récréation  permettant  aux  jeunes  gens  de  l'un 
et  l'autre  sexe  d'y  passer  leur*  heures  de  liberté  ; 

46°  Qu'on  vulgarise  la  connaissance  des  ravages  internes 
de  l'alroolisme  au  moyen  de  chromolithographies  et  mou- 
lages imitant  le  plus  possible  les  organes  a  l'état  normal 
et  les  mêmes  organes  à  l'état  d'altération  avancée.  Il  est 
souhaitable  de  les  voir  introduire  dans  tous  les  établisse- 
ments publics  ou  privés,  où  l'œuvre  antialcoolique  peut 
trouver  une  grande  expansion,  notamment  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  primaire  ou  secondaire; 

17°  Qu'un  comité  central  soit  organisé  pour  arrêter  le 
détail  des  mesures  h  prendre  pour  combattre  l'alcoolisme 
et  pour  rester  en  relation  avec  les  délégués  des  autres 
pays; 

18°  Que  des  comités  locaux  soient  constitués  en  vue  de 
propager  notamment  les  sociétés  d'épargne  en  vue  de  com- 
battre l'alcoolisme,  sociétés  comprenant  des  membres  pro- 
tecteurs dont  les  cotisations  seraient  réparties  au  profit 
exclusif  des  membres  actifs  à  raison  de  leurs  épargnes; 

10°  Que,  dans  les  œuvres  s'occupant  d'adolescents  et 
môme  d'adultes,  afin  d'éloigner  les  professionnels  de  la 
ch  a  rite,  il  soit  créé  un  service  pour  s'assurer  de  l'identité 
des  assistés,  lequel  serait  en  rapports  constants  avec  l'as- 
sistance publique  et  l'Office  central  des  œuvres  de  charité 
dans  les  villes  où  il  en  existe  un,  en  vue  de  centraliser  les 
fiches  avec  leurs  renseignements. 

(Vœu  préseulc  par  M.  Paul  Guillot.) 
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Que  pour  protéger  comme  il  convient  l'enfance  dans 
tous  les  pays,  le  bénéfice  de  la  loi  du  24  juillet  1889  sur 
les  enfants  moralement  abandonnés  soit  étendu  en  France 
aux  mineurs  de  seize  à  vingt  et  un  ans  et  aux  enfants  natu- 
rels non  reconnus. 

M.  —  léà  Section  émet  le  vœu  que  tous  les  enfants  légi- 
times ou  illégitimes  des  familles. indigentes  aient  un  droit 
égal  aux  secours  publics. 

Pour  l'appréciation  et  les  détails  d'exécution  lu  Section 
s'en  rapporte  aux  pouvoirs  publics  des  différents  Etats. 

(Vœu  présenté  par  M.  Rousseau  Saint-Philippe.) 

Elle  émet  en  outre  le  vœu  :  que  les  œuvres  d'initiative 
privée  s'inspirent  du  principe  posé  par  MM.  Rey  et  Rous- 
seau Saint-Philippe  tendant  à  ce  que  des  secours  soient 
attribués  également  aux  enfants  légitimes  et  aux  enfants 
illégitimes.  (Vœu  présenté  par  M.  Moubirr.) 

i°  Des  secours  doivent  être  accordés  aux  enfants  des 
familles  indigentes,  pendant  les  premières  années  de  leur 
vie,  lorsque  les  parents  sont  dans  l'impossibilité  de  sub- 
venir à  leurs  besoins; 

2°  Cette  assistance  est  d'essence  communale.  A  défaut 
d'un  domicile  de  secours  communal,  elle  incombe  à  la  col- 
lectivité administrative  supérieure  chez  laquelle  les  pareuts 
ont  acquis  le  domicile  de  secours  ;  la  collectivité  chargée  de 
cette  assistance  doit  être  aidée  par  les  collectivités  supé- 
rieures dans  une  proportion  d'autant  plus  forte  qu'elle  est 
plus  pauvre  pour  la  part  de  la  dépense  qu'elle  est  obligée  de 
demander  à  des  ressources  provenant  de  l'impôt. 

(Vœu  présenté  par  M.  Emile  Rry.) 

N.  —  La  Section  émet  le  vœu  :  1°  Que  sous  une  forme 
quelconque  il  soit  créé  pour  les  eufants,  qui  en  bénéficie- 
ront soit  au  moment  de  leur  majorité,  soit  à  l'époque  de 
leur  établissement,  des  institutions  de  mutualité  et  de 
prévoyance  au  profit  de  tous  les  pupilles  de  l'Assistance 
publique.  (Vœu  présenté  par  MM.  Hambl  et  Makty.) 


ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  BIENFAISANCE  P1UVÉE     423 

2°  Que  des  nourrices  soient  données  en  France  aux  frais 
du  département  aux  enfants  de  familles  pauvres  dont  la 
vie  serait  compromise  s'ils  n'étaient  élevés  au  sein  et  qui 
ne  peuvent  être  allaités  par  leurs  mères. 

(Vœux  présentés  par  M.  Camus  Saintk-Fot.) 

Deuxième  Section. 

A.  —  La  Section  émet  le  vœu  que  la  charité  privée,  aidée 
par  les  efforts  des  médecins  compétents,  s'efforce  de  créer 
de  petits  bôpilaux  de  campagne  du  genre  de  celui  qui  a  été 
fondé  à  Ares  (Gironde). 

(Vœu  présenté  par  MBê  Wallebstein.) 

B.  —  La  Section  émet  le  vœu  qu'à  l'avenir  les  lépreux 
soient  traités  comme  les  malades  au  point  de  vue  de  l'as- 
sistance. (Vœu  présenté  par  M.  le  Dr  Dou  Sauton.) 

C.  —  La  Section  émet  le  vœu  qu'il  soit  créé,  dans  les 
grandes  villes,  des  écoles  spéciales  pour  des  enfants 
arriéras,  annexées  ou  non  aux  écoles  primaires  ordinaires. 

(Vœu  présenté  pur  M.  le  l>r  Nournkvillb.) 

a 

I).  —  La  Section  émet  le  vœu  qu'une  Commission  inter- 
nationale soit  constituée  à  l'effet  d'unifier,  dans  les  divers 
pays,  les  bases  des  publications  statistiques  concernant  les 
aliénés.  (Vœu  présenté  par  M.  le  Dr  Toulouse.) 

E.  —  l*i  Section,  considérant  les  résultats  décisifs  obtenus 
à  Dun  par  l'assistance  familiale  des  aliénés  de  la  Seine, 
émet  le  vœu  que  celte  méthode  soit  érigée  en  système 
d'assistance  générale,  par  le  placement  des  malades,  soit 
dans  leur  propre  famille,  soit  dans  des  familles  étrangères, 
sous  le  contrôle  du  médecin. 

Elle  émet,  en  outre,  le  vœu  que  l'internement  cesse 
d'être  le  seul  mode  possible  d'assistance  pour  les  aliénés  et 
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qu'il  soit  organisé,  à  côté  des  placement*  forcés  dans  des 
asiles  et  des  colonies,  des  placements  libres  dans  des  hôpi- 
taux ouverts  et  en  famille. 

(Vœux  présentés  par  M.  le  l)r  Marie.) 

F.  —  La  Section  émet  le  vœu  que  dans  le  prochain  Con- 
grès, on  porte  à  Tordre  du  jour  l'étude  des  questions  sui- 
vantes concernant  les  sourds-muets  : 

L*enscigiiomcnt  oral,  dont  la  supériorité  a  été  reconnue, 
doit-il  élre  substitué,  d'une  façon  absolue,  à  l'enseignement 
par  signes  ? 

Ne  conviendrait-il  pas  de  faire  une  sélection  des  enfants 
dont  les  facultés  ne  présentent  pas  un  développement  suf- 
fisant pour  bénéficier  de  renseignement  oral? 

(Vœu  présenté  pur  M.  II.  S  a  nu  an.) 

G.  —  La  Section  émet  le  vurii  que  les  pouvoirs  publics 
prennent  l'initiative  d'assurer  aux  enfants  aveugles  et  aux 
enfants  sourds-muets  les  bienfaits  de  l'éducation  intellec- 
tuelle et  professionnelle,  en  s'inspirant  du  principe  de 
l'obligation  de  l'instruction  pour  les  voyants  et  pour  les 
entendants. 

Qu'à  cet  effet,  l'assistance  et  l'instruction  des  aveugles  et 
sourds-muets  ou  sourdes-muettes  soient  rendues  obliga- 
toires. (Vœu  présenté  par  M.  SAVOuni-BoniviLLR.) 

Elle  émet  le  vœu  qu'il  soit  créé  le  plus  rapidement  pos- 
sible des  écoles  régionales  dans  le  triple  but  : 

1°  De  faire  bénéficier  de  l'instruction  tous  les  sourds- 
muets  ; 

2°  D'abaisser  l'Age  de  scolarité  ; 

3°  D'appliquer  le  principe  de  la  sélection  dos  élèves  et  de 
la  spécialisation  des  écoles. 

La  Section  émet  en  outra  le  vœu  :  1°  Que  des  maisons  de 
retraite  soient  fondées  pour  les  sourds-muets  et  sourdes- 
muettes  Agés  et  infirmes,  et  qu'il  soit  procédé  à  un  recen 
sèment  spécial  de  la  population  sourde- muette  ; 


ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  BIENFAISANCE  PRIVÉE     425 

î°  Que  l'État  encourage  et  subventionne  les  établisse- 
ments consacrés  aux  sourds-muets  par  l'initiative  privée; 

3°  Qu'il  soit  créé  à  la  campagne,  pour  les  sourds-muets 
arriérés,  une  école  &  laquelle  on  annexera  un  asile  agricole, 
et  qu'il  soit  fondé  dans  chaque  pays  une  société  centrale  de 
patronage  et  do  placement  eu  faveur  do  tous  1rs  sourds- 
muets.  (Vœux  présentés  par  M.  Désiré  Gmaud.) 

4*  Que  des  institutions  spéciales  soient  créées  en  vue 
d'élever  dès  leur  jeune  âge  les  enfants  aveugles  et  sourds- 
muets,  puis  de  développer,  peu  à  peu,  l'intelligence  de  ces 
enfants  et  de  les  préparer  ainsi  &  recevoir  l'instruction  ; 

5°  Qu'il  soit  créé  des  écoles  normales  pour  former  le  per- 
sonnel professoral  des  institutions  d'aveugles,  de  sourds- 
muets  et  sourdes-muettes. 

(Vœux  présentés  par  M.  Savouré-Bonvillb.) 

H.  —  La  Section  émet  le  vœu  :  1°  Que  l'assistance  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  soit  organisée  à 
bref  délai  partout  où  elle  ne  Test  pas  encore  et  qu'elle  soit 
organisée  de  telle  sorte  que  le  titulaire  d'une  petite  pension 
ne  puisse,  par  ce  fait,  être  exclu  a  priori  du  bénéfice  du 
secours.  (Vtuu  présenté  par  M.  Leroux.) 

2°  Que,  dans  l'application  des  lois  existantes  et  dans  la 
préparation  des  projets  de  lot  destinés  à  assurer  l'assis- 
tance aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  on 
s'efforce  de  maintenir  aux  bénéficiaires  de  la  loi  d'assis- 
tance qui  se  sont  acquis,  par  la  prévoyance,  certaines  res- 
sources permettant  de  ne  leur  procurer  qu'une  existence 
partielle,  une  situation  matérielle  et  morale  supérieure  à 
celle  des  simples  assistés  ; 

3°  Que,  lorsque  l'assistance  doit  être  donnée  sous  forme 
de  secours  viagers,  il  soit  institué  des  pensions  mixtes 
d'assistance  et  de  prévoyance  en  faveur  des  individus  qui 
se  seront  acquis  par  l'épargne  une  rente  n'atteignant  pas 
le  double  du  secours  normal  d'assistauce,  et  sans  que  le 

24. 
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budget  de  l'assistance  fournisse  jamais,  pour  la  constitution 
de  ces  pensions,  une  somme  ni  supérieure  ni  même  égale  à 
celle  qui  lui  aurait  été  demandée  si  l'individu  n'avait  pas 
fait  acte  de  prévoyance. 

(Vœux  présentés  par  M.  Georges  Rondkl.) 

I.  —  La  Section  émet  le  vœu  que,  dans  des  cas  urgents 
dans  lesquels  l'initiative  privée  serait  insuffisante,  l'assis- 
tance publique,  intervienne  (eu  France,  en  vertu  de  la  loi 
de  1803)  pour  envoyer  dans  les  stations  thermales  et  dans 
les  sanaloria  des  indigents  qui  encombrent  de  plus  en  plus 
les  hôpitaux  ainsi  que  des  malades  inscrits  sur  les  listes 
d'assistance  et  soignés  à  domicile. 

(Vœu  préseuié  par  M.  le  Dr  Baiuiiks.) 

J.  —  La  Section  émet  le  vœu  de  voir  développer  des 
écoles  dans  lesquelles  on  forme  des  infirmières  Elle  ex- 
prime le  vœu  que,  dès  que  ces  écoles  seront  en  nombre 
suffisant,  le  diplôme  d'infirmière  soit  exigé  pour  entrer 
comme  infirmière  dan?  les  hôpitaux. 

(Vœu  présenté  par  M.  le  Dr  Boubnrvillb.) 

K.  —  La  Section,  considérant  que  l'assistance  maternelle 
à  domicile  pour  les  femmes  eu  couches,  pratiquée  par  l'As- 
sociai ion  des  dames  mauloises  et  par  les  œuvres  fondées  à 
son  instar,  poursuit  un  but  d'intérêt  général,  social  et  huma- 
nitaire, appelle  l'attention  des  pouvoirs  publics  et  «les  asso- 
ciations mutuelles  privées  sur  la  nécessité  de  favoriser  la 
création  d'institutions  analogues. 

(Vœu  présenté  par  M.  le  Dr  Prckrii.) 

L.  —  La  Section  émet  le  vœu  suivant  : 

1°  Le  traitement  des  aliénés  indigents  doit  toujours  être 
assuré,  dès  que  les  signes  de  folie  ont  apparu,  et  sans 
qu'aucun  retard  soit  apporté  sous  prétexte  que  le  domicile 
de  secours  n'a  pas  été  reconnu. 

2°  Lors  même  que  le  domicile  de  secours  est  communal, 
les  dépenses  occasionnées  par  les  aliénés  indigents  devront 
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être  en  partie  supportées  par  la  collectivité  supérieure,  pro- 
vince ou  département,  et  l'Etat. 

3°  Lorsque,  par  le  fait  de  migrations  dans  le  pays, 
l'aliéné  a  perdu  tout  à  la  fois  son  domicile  de  secours  local 
et  régional,  la  charge  de  son  assistance  doit  incomber' à 
l'Etal. 

4*  Aucun  gouvernement  ne  doit  se  désintéresser  de  ses 
nationaux  devenus  aliénés  à  l'étranger,  et  des  conventions 
internationales  doivent  régler  les  divers  cas  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  cette  assistance. 

(Vœu  présenté  par  MM.  le  Dr  Giraud  et  Chandelier.} 

M.  —  La  Section  émet  le  vœu  que  l'assistance  aux  néces- 
siteux sortant  des  asiles  d'aliénés  ne  soit  pas  limitée  à 
quelques  privilégiés,  et  que  cette  assistance  soit  organisée 
partout  où  elle  fait  défaut  aujourd'hui  ;  qu'à  cet  effet,  tous 
les  établissements  recevant  des  aliénés  indigents  soient 
affiliés  à  une  société  de  patronage.  Cette  assistance  ne  doit 
pas  être  limitée  h  de  simples  dons  en  argent  ou  en  nature  ; 
elle  doit  s'étendre  au  relèvement  social  de  l'aliéné. 

(Vœu  présenté  par  M.  le  Dr  Giraud.) 

N.  —  La  Section  adopte  les  conclusions  suivantes  : 
L'intérêt  des    malades  et  une   économie  bien  comprise 

commandent  d'assister  dans  des  établissements  spéciaux 

les  aliénés  aigus,  dont  beaucoup  sont  curables,  des  aliénés 

chroniques,  dont  la  plupart  sont  incurables. 
Les  asiles  destinés  aux  aliénés  aigus  doivent  avoir  le  titre 

et  l'organisation  d'hôpitaux. 

(Vœu  présenté  par  M.  le  l)r  Toulouse.) 

0.  —  La  Section  estime  que  l'isolement  des  aliénés  tuber- 
culeux dans  des  pavillons  spéciaux  est  souhaitable. 

(Vœu  présenté  par  M.  le  Dr  Maris.) 

P.  —  Ini  Section  a  la  pensée  que  Ton  peut,  a  l'aide  de 
la  législation  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  et  sans  en 
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augmenter  les  dépenses,  doter  de  nit'dcciiis  certaines  loca- 
lités qui  en  sont  privées  ; 

L'hygiène  el  la  santé  publique  gagneront  considérable- 
ment à  une  meilleure  répartition  dans  la  résidence  des 
médecins.  (Vœu  présenté  par  M.  le  Dr  Roumiillon.) 

Q.  —  La  Section  émet  le  vœu  qu'on  répande  de  plus  en 
plus  dans  le  public  des  brochures  indiquant  les  premiers 
soins  à  donner  aux  blessés. 

(Vœu  présenté  par  M.  Albin  Roussklit.) 

R.  —  La  Section  envisage  que  la  participation  des  indi- 
gents valides  aux  caisses  d'assurance  constitue  un  des 
moyens  propres  h  développer  chei  l'assisté  des  habitudes  de 
travail,  d'économie  et  de  prévoyance  et  qu'elle  mérite  à  ce 
titre  d'être  étudiée  et  encouragée. 

(Vœu  présenté  par  M.  Wuillkmirr.) 

S.  -  La  Section  émet  le  vœu  que  lo  placement  familial 
soit  appliqué  à  l'assistance  aux  vieillards. 

(Vœu  présenté  par  M.  le  Dr  Jardit.) 

.    Troisième  Section. 

A.  —  La  Section, 

S'associant  aux  résolutions  prises  par  le  Congrès  interna- 
tional de  1890  : 

«  Les  Etats  interviendront  par  voie  d'ententes  interna- 
tionales pour  assurer  l'assistance  aux  étrangers  ; 

a  L'assistance  des  étrangers  pauvres,  dans  la  mesure  où 
elle  est  imposée  par  l'entente  internationale,  doit  être  à  la 
charge  de  l'Etat  »  ; 

Emet  les  vœux  suivants  : 

1°  Il  est  désirable  que,  dans  les  ententes  A  iu  1er  venir, 
chaque  Etat  contractant  fasse,  en  faveur  de  ses  nationaux, 
résidant  sur  le  territoire  de  l'Etat  cocon  tractant,  les  stipula- 
tions ci-après,  savoir  : 

a)  L'eniaut  abandonné   sera  recueilli   et   entretenu,  à 
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l'égal   des  nationaux,  jusqu'à  ce  qu'il   soit  possible  de  le 
rapatrier  dans  son  pays  d'origine. 

Ksi  assimilé  à  l'enfant  abandonné,  celui  dont  les  parents 
ont  élé  condamnés  à  une  peine  de  longue  durée,  et  celui 
dont  les  parents  ont  été  déchues  judiciairement  déclins  des 
attributs  de  la  puissance  paternelle. 

I /en faut  dont  les  parents  sont  traités  comme  malades 
dans  nu  hripilal,  ou  sont  détenus  préventivement,  ou  sont 
condamnés  a  une  peine  de  courte  durée,  seront  recueillis  et 
entretenus,  à  l'égal  des  nationaux,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
possible  de  les  rendre  à  leurs  parents. 

6)  Les  aliénés  dangereux,  dénués  ou  non  de  ressources, 
et  les  aliénés  non  dangereux,  dénués  de  ressources,  rece- 
vront, à  l'égal  des  nationaux,  les  secours  appropriés  à  leur 
état.  Les  aliénés,  dès  qu'ils  seront  reconnus  incurables, 
seront  rapatriés  dans  leur  pays  d'origine. 

c)  Les  malades  aigus,  les  blestés  et  les  femmes  en 
couches  sans  ressources  recevront,  à  l'égal  des  nationaux, 
les  soir. s  appropriés  à  leur  état. 

il)  Les  infirmes  et  incurables,  ainsi  que  les  vieillards 
dénués  de  ressources  et  jugés  incapables  de  pourvoir  à 
leur  existence  par  le  travail,  recevront  l'assistance  appro- 
priée a  leur  étal,  à  l'égal  des  nationaux,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
possible  de  les  rapatrier  dans  leur  pays  d'origine. 

e)  Les  valides  sans  travail  et  dénués  de  ressources 
pourront  être  assimilés  aux  nationaux  au  point  de  vue  des 
secours. 

2°  Les  ententes  internationales  peuvent  stipuler  :  ou 
qu'il  ne  sera  pas  remboursé  île  frais  A  l'Etat  sur  le  terri- 
toire duquel  l'assistance  aura  été  accordée  par  l'Etat  co- 
rontractant,ou,  au  contraire,  qu'il  sera  remboursé  des  frais. 

«  La  Section  émet  le  vceti  que,  dans  les  divers  pays,  l'au- 
torisation à  accorder  pour  la  constitution  et  le  fonctionne- 
ment des  sociétés  de  bienfaisance  étrangères  soit  facilitée 
par  les  gouvernements. 

(Vœux  présentés  par  M.  Derouin.) 
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B.  —  La  Section  émet  le  vœu  :  1°  Que  les  œuvres  qui 
distribuent  sur  place  et  en  nature  les  secours  alimentaires 
gardent,  autant  que  possible,  quelques  établissements  ou- 
verts toute  l'année. 

(Vœu  présenté  par  M.  André  dis  Roi-ours.; 

2°  Que  toute  école  primaire  gratuite  ait  un  fourneau  ou 
cantine  scolaire; 

3°   Que  des  mesures  soient  généralisées  pour  que  les 
enfants  de  parents  indigents  puissent  profiter  des  cantines 
ou  fourneaux  scolaires. 
(Vœux  présentés  par  M*6  Romanbsco  et  M.  André  desRotoubs.) 

G.  —  1*  Il  importe  que  les  règlements  et  statuts  des 
asiles  de  nuit  soient  observés  sévèrement  au  point  «le  vue 
de  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  paresse. 

2°  Il  convient  que  les  divers  asiles  de  nuit  d'une  même 
ville  se  communiquent  leurs  renseignements  respectifs  sur 
l'individualité  de  leurs  hospitalisés,  afin  d'écarter  les  vaga- 
bonds indigents. 

3°  11  est  bon  que  des  instructions  brèves  et  pratiques, 
mais  sans  aucun  caractère  confessionnel,  soient  données 
aux  hospitalisés  des  asiles  de  nuit. 

4°  Il  convient  que  les  asiles  de  nuit  et  les  œuvres  «l'assis- 
tance par  le  travail  se  mettent  en  rapports  suivis  et  se  con- 
certent pour  que  les  hommes  et  les  femmes  valides  soient 
pourvus  d'un  travail,  au  moins  momentané,  à  leur  sortie 
de  l'asile  de  nuit. 

5°  Il  est  désirable  qu'une  œuvre  centrale  de  placement, 
ayant  une  direction  professionnelle,  soit  fondée  duus  les 
villes  pourvues  d'asiles  de  nuit  et  principalement  à  Paris, 
pour  placer  les  individus  sortant  des  asiles  de  nuit  <*l  dos 
œuvres  d'assistance  par  le  travail. 

6°  Il  est  désirable  que  les  œuvres  d'hospitalité  de  nuit 
ne  se  multiplient  pas  dans  des  proportions  qui  aggrave- 
raient l'afflux  des  populations  nomades  vers  les  grandts 
villes.  (Vœux  présentés  par  M.  Monohorvillb.) 
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1).  —  La  Section  émet  le  vœu  :  Que  les  Conseils  chargés 
de  l'administration  du  patrimoine  des  pauvres  soient  com- 
posés d'un  certain  nombre  de  membres  élus  par  les  corps 
constituas.  (Vœu  ptésenté  par  M.  Ambroise  Rendu.) 

K.  —  La  Section  émet  le  vœu  :  Que  Ton  appelle  l'atten- 
tion de  certains  États  sur  la  lacune  qui  existe  au  point  de 
vue  de  l'assistance  médicale  aux  agents  subalternes  de 
l'État.  (Vœu  présenté  par  M.  le  Dr  Lardier.) 

F.  —  1°  La  Section,  considérant  que  la  première  condi- 
tion de  l'entente  à  établir  entre  les  œuvres  et  les  institutions 
de  bienfaisance  est  la  centralisation  des  renseignements 
que  chacune  d'elles  possède;  que  la  réunion  de  ces  rensei- 
gnements permettra  de  constituer  ensuite  l'action  commune 
si  désirable,  émet  le  vœu  qu'une  entente  s'établisse  au 
point  de  vue  des  renseignements,  entre  les  diverses  œuvres 
de  bienfaisance  d'un  arrondissement  ou  d'un  quartier  dans 
les  grandes  villes;  à  celte  effet,  uu  délégué  de  chacune  de 
ces  œuvres  devrait  être  désigné  pour  fournir  des  renseigne- 
ments sur  chacune  des  personnes  qu'elles  assistent  au 
comité  constitué  par  la  réunion  de  ces  délégués;  les  fiches 
établies  a  l'aide  de  ces  renseignements  ne  seraient  commu- 
niquées qu'aux  représentants  des  œuvres  de  bienfaisance 
dûment  accréditées  auprès  du  comité  local;  les  comités 
locaux  pourraient  se  réunir  et  constituer  un  bureau  central 
de  bienfaisance. 

2°  ta  section  émet  le  vœu  que  le  secours  aux  indigents 
ne  soit,  en  aucun  cas,  un  moyen  de  pression  sur  la  con- 
science de  l'indigent  ou  de  sa  famille. 

(Vœux  présentés  par  M.  Amdroisk  Hbndu.) 

G.  —  i°  Il  y  a  lieu  : 

a)  De  solliciter  des  pouvoirs  publics  les  autorisations 
nécessaires  pour  faciliter  a  ces  institutions  une  exécution 
raisonnable  de  leurs  opérations  de  crédit  qui  sont  produc- 
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tives  et  qui  couvrent  les  charges  des  opérations  de  bienfai- 
sance qui  sont  onéreuses; 

6)  Oc  les  dégrever  de  tous  lus  impôts  dont  la  charge  se 
répercute  inévitablement  sur  la  clientèle  besognense; 

c)  D'exercer  activement  des  poursuites  judiciaires  contre 
les  particuliers  prêteurs  sur  gages. 

2°  Les  caisses  de  prêt  gratuit,  principalement  comme 
accessoires  d'ie  livres  de  bienfaisance  privée,  méritent  d'être 
encouragées.  (Vœux  présentés  par  M.  Hiival.) 

H.  —  Que  dans  tous  les  pays  une  large  part  soit  faite  aux 
femmes,  sans  distinction  de  culte  et  sans  exclusion  motivée 
par  une  question  de  croyances  religieuses,  dans  les  conseils 
supérieurs  d'assistance,  dans  les  bureaux  d<  bienfaisance 
ou  institutions  analogues,  dans  les  commissions  adminis- 
tratives des  hôpitaux  ou  hospices  et  dans  les  services  inté- 
rieurs des  établissements  de  bienfaisance. 

(Vœu  présenté  par  M.  le  comte  d'IUussoN  ville.) 

Quatrième  «ce lion 

Rapporteurs  généraux  :  M.  Barthélémy,  Mm*  Moreau, 
MM.  Chrysson,  Albert  Rivière  et  l'abbé  Lemiub. 

A.  —  Organisation  et  gestion  des  œuvres  d'assistance 

jhir  le  travail. 

1°  Tout  en  manifestant  sa  sympathie  pour  toutes  les 
formes  d'assistance  par  le  travail  et  sa  reconnaissance  pour 
ceux  qui  s'y  sont;  consacrés,  la  section  estime  qu'autant  que 
possible  l'assislance  par  le  travail  doit  tendre  au  rel<'»vemcnt 
moral  de  l'assisté  et  à  son  relèvement  social  par  le  place- 
ment. 

2°  Ces  résultats  seront  d'autant  [dus  facilement  atteints 
par  les  œuvres  dont  l'organisation  reposera  sur  les  prin- 
cipes ci-après  énoncés  : 
~  a)  Appliqué  aux  indigenls  isolés  n'ayant  ni  famille  ni 
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domicile,  le  régime  de  l'hospitalisation  est  préférable,  sauf 
exception,  à  tout  système  qui  laisse  à  l'assisté  le  soin  de 
pourvoir  lui-même  à  son  logement. 

6)  Il  est  souhaitable  que  l'hospitalisation  puisse  être  offerte 
dans  les  asiles  spéciaux,  de  façon  à  permettre  d'exercer  sur 
l'as  si  «tir  une  action  morale  continue. 

11  serait  particulièrement  utile  de  mettre  à  profit  cette 
influence  en  faveur  de  la  propagande  antialcoolique. 

c)  L'assistance  par  le  travail  ne  peut  contribuer  efficace- 
ment au  reclassement  des  assistés  qu'à  la  condition  d'être 
d'une  certaine  durée  représentant  le  temps  d'épreuve  néces- 
saire pour  apprécier  la  bonne  volonté  de  ceux  qu'elle 
secourt. 

(I)  La  rémunération  offerte  pour  un  travail  de  courte 
durée,  la  distribution  de  bons  donnant  droit  à  un  certain 
nombre  d'heures  de  travail,  bien  que  sans  efficacité  pour  le 
relèvement  moral  des  assistés,  sont  recommmdables  comme 
moyen  de  défense  contre  la  mendicité  professionnelle. 

R.  —  Assistance  par  le  travail  spécialement  envisagée  au  point 

de  vue  de  ta  femme, 

1*  Créer,  dans  chaque  grande  ville,  au  moyen  de  l'initia- 
tive privée,  un  office  central  analogue  à  celui  qui  fonctionne 

Paris. 

Ces  offices  locaux  serviront  de  lieu  permanent  entre  les 
diverses  truvres  d'assistance  par  le  travail. 

Une  tle  leurs  sections  sera  dirigée  par  des  femmes  et 
s'occupera  spécialement  de  procurer  un  travail  rémunéré 
aux  femmes  valides  indigentes. 

2*  Perfectionner,  dans  les  différentes  œuvres,  les  services 
do  placement,  de  rapatriement  et,  dans  certains  cas,  d'ap- 
preutissaue,  mais  en  évitant  d'organiser  une  concurrence 
nuisible  à  l'industrie  privée. 

3"  Les  truvres  d'assistance  par  le  travail  doivent  se  garder 
de  limiter  trop  étroitement  la  durée  de  secours,  un  résultai 

SKAHZYKSKI.  25 
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heureux  et  définitif  ne  pouvant  être  obtenu  que  par  la  pro- 
longation ou  le  renouvellement  de  l'assistance, 

€.  —  De  raid*  que  peuvent  fournir  f  assistance  par  le  travail 
et  les  œuvres  qui  la  pratiquent  aux  œuvres  de  bienfaisance  et 
de  patronage  et  aux  institutions  d'assistance  publique.  — 
Rapports  établis  et  à  établir  entre  elles. 

1*  Pour  conjurer  le  parasiliine  professionnel  et  tirer  le 
veilleur  parti  possible  des  ressources  et  des  dévouements 
dont  elle  dispose,  la  ebarité  doit  s'organiser  méthodique- 
ment. 

2*  Tout  en  restant  distinctes  et  autonomes,  les  diverses 
œuvres  doivent  avoir  entre  elles  des  rapports  étroits,  de 
manière  à  se  renseigner  mutuellement  et  à  mettre  en 
action  dans  chaque  cas  celle  qui  détient  le  remède  appro- 
prié à  la  famille  naturelle  envisagée  dans  son  ensemble 
somme  la  molécule  sociale. 

3°  Toutes  les  œuvres  qui  ont  en  partie  affaire  à  des 
pauvres  valides  capables  de  travail  telles  que  l'hospitalité 
de  nuit,  les  bureaux  de  bienfaisance,  l'assistance  aux  mili- 
taires libérés,  les  patronages  d'adolescents,  les  maisons  de 
refuge  ou  dépôts  de  mendicité,  le  patronage  des  prisonniers 
libérés,  les  associations  amicales,  etc.,  etc.,  ont  intérêt  à 
recourir  à  l'assistance  par  le  travail  qui  leur  rend  le  service 
de  trier  leur  clientèle  en  éearluut  les  professionnels  et  en 
retenant  les  chômeurs  intéressants,  de  dimiuuer  leurs 
charges  en  réservant  leurs  sacrifices  à  ceux  qui  en  sont 
dignes,  enfin  de  relever  les  assistés,  de  tendre  leur  ressort 
moral  et  de  préparer  leur  rcchissemeut. 

4°  Les  œuvres  d'assistance  sont  déjà  entrées  dans  cette 
voie  ;  il  faut  souhaiter  qu'elles  s'y  engagent  davantage,  » 

D.  —  Conditions  d'admission,  de  séjour  et  de  réadmission  éta- 
blies ou  à  établir  dans  les  établissements  d assistance  par  le 
travail.  —  Résultats  des  divers  systèmes. 

1°  L'assistance  par  le  travail  étant  à  la  fois  un  moyen  de 
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sélection  et  un  moyen  de  reclassement ,  on  peut  se  montrer 
très  large  pour  l'admission . 

Toutefois,  pour  écarter  les  professionnels,  on  doit  avoir 
un  règlement  très  sévère  et  rigoureusement  appliqué.  En 
outre,  on  ne  doit  admettre  que  les  valides;  les  infirmes 
doivent  «Hro  diriges  sur  les  établissements  privés  ou  publics 
appropriés  à  leur  étal. 

Le  système  des  bons  de  travail  a  donné  dans  ceitaines 
œuvres  des  résultats  satisfaisants. 

Un  délai  d'épreuve  de  quinze  jours  au  minimum  est  néces- 
saire en  principe  pour  étudier  le  patronné  et  le  reclasser, 
mais  un  séjour  plus  prolongé,  quand  cela  est  possible,  ne 
présente  que  des  avantages. 

2°  Imposer  à  l'assisté  une  somme  journalière  de  travail 
suffisante  pour  déjouer  les  calculs  des  professionnels  et 
épargner  aux  autres  l'oisiveté. 

Payer  de  préférence  le  secours  en  argent,  même  si  les 
aliments  et  le  logement  sont  fournis  dans  ou  par  rétablisse- 
ment, sauf  à  prendre  certaines  garanties  contre  l'alcoolisme 
et  la  dissipation  immédiate  du  pécule  de  sortie. 

il"  Organiser  un  servie»  de  placement  appuyé  sur  un 
sérieux  service  d'enquête. 

Ne  recommander  aux  patrons  que  des  sans-travail  abso- 
lument dignes  d'intérêt.  Ne  rapatrier  que  les  individus 
ayant  prouvé  qu'ils  trouveront  dans  leur  pays  l'aide  néces- 
saire pour  se  procurer  du  travail. 

Délivrer  un  certificat  de  séjour  aux  assistés  qui  le  deman- 
dent et  dont  la  conduite  n'a  donné  lieu  à  aucun  reproche. 

V  Ne  subordonner  la  n'ad mission  &  aucun  délai  d«» 
rigueur  si  l'assisté  a  montré  de  la  bonne  volonté  et  est  de 
nouveau  victime  d'un  chômage. 

Motion  additionnelle.  —  Les  œuvres  d'assistance  par  le 
travail  qui  procurent  du  travail  à  domicile,  en  particulier 
aux  femmes,  méritent  d'être  encouragées  et  développées. 
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E.  —  Assistance  par  le  travail  de  la  terre  et  jardins  ouvriers. 

I .  —  Le  Congrès  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail, 
considérant  les  résultats  économiques  et  les  résultats  mo- 
raux tant  pour  le  relèvement  de  l'individu  que  pour  l'avenir 
de  la  famille  et  l'avenir  du  pays  natal,  obtenus  grAce  à 
l'assistance  par  le  travail  de  la  terre,  connue  sous  le  nom 
de  jardins  ouvriers,  approuve,  félicite,  encourage  Imites  les 
personnes  et  toutes  les  sociétés  qui  ont  foudé,  développé  et 
fait  connaître  cette  œuvre. 

IL  —  Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  personnes  charitables,  que  les  œuvres  d'assis- 
tance privée,  que  les  sociétés  de  bienfaisance  publique,  sui- 
vant les  ressources  dont  elles  disposent  et  les  localités  où 
elles  se  trouvent,  prélèvent  sur  leur  avoir  de  quoi  payer  pour 
les  indigents  valides  et  surtout  pour  les  pères  de  famille  la 
location  d'un  coin  de  terre  a  cultiver; 

2'  Que  les  propriétaires  de  bien  fonds,  que  les  sociétés 
industrielles  qui  ont  de  vastes  terrains,  que  les  communes 
et  les  établissements  publics  qui  ont  des  biens  disponibles 
réservent  autant  que  possible,  sur  leurs  propriétés,  des  jar- 
dins pour  les  ouvriers  et  les  indigents. 

3°  Qu'ils  établissent  des  sociétés  locales  de  jardins  ouvriers 
qui  prendront  en  location  la  terre  et  se  feront  intermé- 
diaires entre  les  ouvriers  qui  en  bénéficient  et  les  œuvres 
ou  personnes  charitables  qui  veulent  les  en  faire  bénéficier. 

4°  Que  les  sociétés  dites  de  jardins  ouvriers  se  transfor- 
ment autant  que  possible  en  société  ayant  la  personnalité 
civile,  afin  d'assurer  la  permanence  de  l'œuvre  et  qu'elles 
puissent  acquérir,  vendre  et  louer  des  terrains. 

5°  Que  dans  la  répartition  des  terrains,  des  avantages 
soient  accordés  aux  familles  les  plus  nombreuses. 

6*  Que  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  de  la  terre 
sous  toutes  leurs  formes  et  avec  toutes  leurs  annexes  soient 
reliées  entre  elles  par  des  réunions  générales  pour  mettre 
en  profit  les  expériences  acquises  et  faire  de  la  propagande  ; 
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qu'elles  prennent  part  aux  congrès  où  il  s'agit  d'assistance, 
et  qu'enfin  il  existe  entre  elles  un  lien  permanent  par  des 
communications  dans  un  bulletin  spécial,  par  des  réunions 
ou  par  des  journaux. 


XV 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DU  PATRONAGE 

DES  LIBÈRES 

8-12  juillet  1900. 

Président,  M.  le  Dr  Th.  Roussel; 
Secrétaire  général,  M.  Loiuciik-Deskontaines. 

!'•  Skction.  —  ENFANTS 

1"  Question. 

Du  principe  et  des  modes  cT exécution  de  la  correction 
paternelle  dans  les  différents  pays. 

L'emprisonnement  par  voie  de  correction  paternelle  doit 
être  supprimé. 

Le  devoir  d'éducation  comprend,  pour  celui  des  purenls 
qui  exerce  la  puissance  paternelle  et  qui  est  investi  du  droit 
de  garde,  le  droit  de  fixer  la  résidence  de  l'enfant  et  notam- 
ment le  pouvoir  de  l'interner  dans  tel  établissement  qui 
consentira  à  le  recevoir. 

L'autorité  judiciaire  doit  prêter  son  concours  a  la  puis- 
sance paternelle  et,  sur  la  requête  des  parents,  upirs  eu- 
quête,  procurer  l'exécution  des  mesures  disciplinaires  jugées 
opportunes. 

(Séance  du  9  juillet). 

Rapporteur  général  :  II.  BinTHKÏ.EMr. 


PATRONAGE  DES  LIDKRRS  Ut 

2«  Question. 

Du  patronage,  dans  les  différents  pays,  des  mineurs  étranger*, 
et  de  V exécution  internationale  des  jugements  qui  les  con- 
cernent. 

Le  Congres  émet  le  vœu  que  les  Œuvres  de  patronage  des 
différents  pays  s'entendent  pour  organiser  le  patronage  des 
mineurs  étrangers  condamnés  ou  en  danger  moral,  notam- 
ment par  le  rapatriement  dans  leur  pays  d'origine. 

Les  lois  qui  déclarent  déchus  de  la  puissance  paternelle 
le  père  et  la  mère  incapables  ou  indignes  d Y* lever  leurs  en- 
fants sont  applicables  aux  mineurs  môme  étrangers  dans  le 
pays  où  ces  lois  sont  en  vigueur. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  dans  l'intérêt  des  mineurs  que 
les  pays  étrangers  adoptent  des  lois  similaires  à  la  loi  fran- 
çaise sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  et,  en  at- 
tendant le  vote  de  ces  lois,  qu'une  entente  intervienne  entre 
les  autorités  administratives  des  divers  pays,  afin  qu'elles 
soient  avisées  des  mesures  de  protection  prises  en  faveur 
des  mineurs  pendant  leur  séjour  sur  leur  territoire. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  entente  s'établisse  entre 
les  Klats  afin  que,  quand  une  mesure  de  protection  et  de 
tutelle  est  ordonnée  en  vertu  de  la  législation  d'un  pays, 
par  un  jugement,  en  faveur  d'un  mineur,  telle  que  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  prononcée  judiciaire- 
ment contre  des  parents  incapables  ou  indignes  d'élever 
leurs  enfants,  ces  décisions  judiciaires  soient  transmises 
par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  du  pays  auquel 
appartirnt  In  mineur,  afin  que  ce  Gouvernement  saisisse 
l'autorité  judiciaire  pour  assurer  la  force  exécutoire  de  la 
chose  jugée,  sous  réserve  bien  entendu  de  la  législation  par- 
ticulière du  pays  dans  lequel  il  s'agit  d'appliquer  le  juge- 
ment étranger. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  les  pays  étrangers  et 
eu  Kraure,  le  délai  exigé  pour  la  réhabilitation  des  jeunes 
libérés  soit  abrégé  le  plus  possible,  de  façon  à  leur  per- 
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mettre  d'effacer  la  trace  de  leur  faute  avant  de  contracter 
un  engagement  ou  d'être  appelés  au  service  militaire. 

Et,  en  attendant  l'adoption  d'une  loi  de  celte  nature,  il 
souhaite  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  dans  les  pays 
étrangers  et  en  France,  les  Ministres  de  la  guerre  puissent, 
après  enquête  favorable,  autoriser  l'entrée  des  jeunes  con- 
damnés dans  les  corps  de  troupes  ordinaires  de  l'armée  na- 
tionale. 

(Séance  du  1 1  juillet). 

Rapporteur  général  :  M.  Passez. 

3*  Question. 

Du  sursis  à  appliquer  aux  punitions  disciplinaires 
dans  les  établissements  pénitentiaires  destinés  aux  enfants. 

Le  principe  du  sursis  doit  être  appliqué  le  plus  souvent 
possible  aux  punitions  disciplinaires  des  écoles  péniten- 
tiaires. 

(Séance  du  13  juillet). 

Rapporteur  général  :  M.  Brunot. 

II*  Section,  —  FEMMES  ET  JEUNES  FILLES 

1"  Question. 

Quel  rôle  peut  être  réservé  aux  femmes  dans  les  établissements 
pénitentiaires,  soit  au  point  de  vue  de  l'administra  lion  t  soit 
au  point  de  vue  du  patronage  ? 

Dans  les  établissements  pénitentiaires  exclusivement  af- 
fectés aux  femmes,  il  est  désirable  que  les  femmes  ne 
soient  pas  systématiquement  exclues  de  la  direction  ni  des 
services  administratifs,  sous  réserve  des  mœurs  et  de  la  lé- 
gislation de  chaque  pays. 

Le  service  médical  et  de  salubrité  pourra  être  confié  à  des 
docteurs-médecins  femmes. 

Le  service  du  transport  des  femmes  ou  filles  détenues 
doit  élre  assuré  par  un  personnel  exclusivement  féminin. 


PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS  441 

Le  rôle  des  femmes  dans  les  établissements  pénitentiaires 
au  point  de  vue  du  patronage  doit  être  admis  de  la  façon  la 
plus  complète  et  facilité  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Le  patronage  doit  avoir  pour  but  :  4*  de  relever  le  moral 
des  détenues  et  de  les  moraliser;  2°  de  préparer  leur  sortie 
de  prison  ri  leur  leelnssenienl  dans  In  Société. 

Pour  que  le  patronage  puisse  produire  tous  ses  cITels,  il 
doit  y  avoir  entente  complMc  et  action  combinée  du  per- 
sonnel de  rétablissement  pénitentiaire  cl  du  personnel  vo- 
lontaire du  dehors. 

(Séance  du  10  juillet). 

Rapporteur  général  :  M.  Puibaradd. 

2*  Question. 

Dans  quelle  mesure  y  a-t-il  lieu  de  recourir  pour  les  femmes 
ou  jeunes  filles  libérées  à  de  petits  asiles  temporaires  ?  N'y 
aurait-il  pas  avantage,  dam  la  mesure  du  possible,  à  pré- 
parer leur  placement  avant  f  expiration  de  la  peine  et  à  les 
faire  entrer  directement  dans  leur  emploi? 

Le  Congrès  esl  d'avis  : 

J*  Que  le  séjour  des  libérées  dans  un  petit  asile  tempo- 
raire est  dans  la  plupart  des  cas  indispensable  pour  donner 
aux  Sociétés  de  patronage  le  temps  de  faire  connaître  la 
libérée  aux  personnes  devant  l'employer  ou  d'attendre  le 
moment  favorable  de  la  réconcilier  avec  sa  famille; 

2e  Alors  mémo  que  ce  séjour  n'est  pas  absolument  néces- 
saire pour  le  reclassement  de  la  libérée,  il  lui  esl  encore 
essentiellement  profitable  au  moral  comme  au  physique,  et 
ne  peut  que  concourir  efficacement  à  son  relèvement  et  à 
la  diminution  des  récidives. 

11  esl  indispensable  que  les  petits  asiles  soient  organisés 
de  façon  à  établir  la  séparation  individuelle  pendant  la  nuit. 
(Séance  du  0  juillet). 

liapportcur  général  :  M.  Ferdinand-Dreyfus. 
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3«  Question. 

De  l'entente  à  établir  entre  les  pays  frontières  en  vue  de  faci- 
liter le  rapatriement  des  libérées  expulsées  et  la  protection  de 
leurs  enfants  en  bas  âge. 

1°  Il  serait  nécessaire  que  les  bureaux  centraux  créés 
dans  les  différents  pays  en  conformité  du  4e  vœu,  émis  le 
10  juillet  par  le  Congrès,  sur  la  3*  Question  de  la  III*  Sec- 
tion, organisassent  des  correspondants  locaux  en  tel  nombre 
que  les  besoins  de  chaque  région  rendront  utile,  spéciale- 
ment chargés  de  donner,  pour  chaque  espèce,  à  la  Société 
étrangère  du  lieu  où  l'expulsée  est  actuellement  détenue, 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  que,  à  son  arrivée  a 
la  frontière,  la  patronnée  et  ses  enfants,  à  défaut  de  rela- 
tions de  famille,  puissent  trouver  auprès,  soit  des  Œuvres 
privées,  soit  des  Institutions  publiques  d'assistance,  l'appui 
et  la  protection  dont  ils  ont  besoin. 

2°  Pour  que  ces  correspondants  puissent  utilement  rem- 
plir leur  mission,  il  est  désirable  que  les  Gouvernements 
des  pays  dans  lesquels  ils  sont  établis,  leur  accordent  l'in- 
vestiture quasi-officielle  que  certaines  Sociétés  charitables, 
comme  notamment  les  Sociétés  organisées  en  vue  de  faci- 
liter le  mariage  des  indigents,  ont  déjà  presque  partout 
obtenue. 

3°  Des  affiches  apposées  dans  les  différents  établissements 
pénitentiaires  indiqueront  aux  détenus,  et  notamment  aux 
femmes  et  filles  de  nationalité  étrangère  susceptibles  d'être 
expulsées  à  leur  libération,  qu'elles  peuvent,  par  l'intermé- 
diaire de  la  Société  de  patronage  local,  et,  à  son  défaut,  du 
directeur  de  la  prison,  se  mettre  en  rapport  avec  les  bureaux 
de  renseignements  sus-indiqués  en  vue  d'obtenir,  dans  leur 
pays  d'origine,  la  protection  d'une  Société  de  patronage  ou 
d'une  Œuvre  d'assistance. 

4°  Lorsqu'une  Société  de  patronage  est  intervenue  pour 
procurer  le  placement  d'une  libérée  expulsée  dans  son  pays 
d'origine,  cette  Société  pourra  demander  d'assurer  directe- 
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ment  le  rapatriement  des  enfants  en  bas  Age  que  cette 
expulsée  avait  dans  le  pays  où  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée. 

5°  Il  est  désirable  qu'un  accord  international  intervienne 
au  besoin  pour  lever  les  difficultés  résultant,  sur  ce  dernier 
point,  «1rs  convention»  diplomatique?  qui  déterminent  ac- 
tuellement le  mode  de  rapatriement  des  enfants  étrangers 
moralement  abandonnés. 

C°  Les  Sociétés  de  patronage  pouvant  être  amenées  à 
exposer  aux  autorités  de  leur  pays  les  circonstances  par- 
ticulières que  les  condamnées  seraient  fondées,  dans  cer- 
tains c;is,  à  faire  valoir  pour  éviter  la  mesure  d'expulsion 
dont  elles  paraissent  menacées,  et,  notamment,  les  argu- 
ments que  les  condamnées  pourraient  invoquer  pour  récla- 
mer la  nationalité  du  pays  dans  lequel  la  condamnation  a 
été  prononcée  ;  il  est  désirable  qu'un  manuel  très  sommaire 
soit  rédigé  dans  lequel  seront  résolues  les  difficultés  parti- 
culières que  peut  soulever  l'application  des  lois  régissant  la 
nationalité  dans  chaque  pays. 
(Séance  du  43  juillet). 

Rapporteur  général  :  Mme  Déclin. 

III»  Skction.  —  ADULTES 

1"  Question. 

Quel*  sont  les  moyens  dont  doit  user  le  patronage,  avant  l'expi- 
ration de  la  peine,  pour  préparer  le  placement  du  patronné 
et  son  reclassement  dans  la  Société? 

1.  Les  Sociétés  de  patronage  doivent  avoir  accès  auprèn 
de  tout  individu  en  état  de  détention  préventive,  sous  la 
réserve  de  l'autorisation  de  l'autorité  judiciaire  compétente. 

Une  notice  individuelle  sera  rédigée  sur  chaque  détenu 
dès  le  moment  de  l'arrestation  et  remise  au  Comité  de  pa- 
tronage en  vue  de  facilitai'  son  action. 

2.  Le  Patronage  doit  préparer  le  détenu  au  placement 
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avant  sa  libération,  en  lui  faisant  connaître  les  diverses  res- 
sources qu'il  aura  à  sa  disposition  pour  trouver  un  emploi  : 
placement  direct,  entrée  dans  un  asile,  service  militaire, 
émigration. 

3.  Les  Sociétés  de  patronage  préparent,  avant  la  sortie, 
rengagement  militaire,  l'expatriation  ou  le  rapatriement  du 
libéré  et  réunissent  les  pièces  nécessaires  à  celui-ci. 

4.  Les  Sociétés  de  patronage  doivent,  dans  la  mesure  du 
possible,  préparer  la  réconciliation  des  détenus  avec  leur 
famille.  Il  sera  souvent  utile  de  conseiller  aux  patronnés 
d'affecter  une  partie  du  produit  de  leur  travail  au  soulage- 
ment de  leur  famille. 

5.  Il  est  recommandé  aux  Sociétés  de  patronage  d'envoyer 
chercher  les  libérés  par  un  agent  à  leur  sortie  de  prison  et 
de  se  faire  remettre  le  montant  de  leur  pécule, 

6.  Les  Sociétés  devront  se  tenir  en  rapports  constants 
avec  des  entrepreneurs,  contremaîtres,  Sociétés  ouvrières 
et  agences  de  placement  gratuit  pour  faciliter  le  placement 
des  libérés  à  leur  sortie  de  prison,  suivant  leurs  goûts  et 
aptitudes  signalés  par  le  visiteur.  Toutes  les  fois  que  cela 
sera  possible,  il  est  préférable  que  les  Sociétés  de  patronage 
se  bornent  à  fournir  les  renseignements  nécessaires,  en 
laissant  au  libéré  le  soin  de  clic  relier  lui-méinc  un  emploi. 

7.  Les  Sociétés  devront  être  en  tout  cas  trèb  prudentes 
dans  le  placement  direct  de  leurs  patronnés.  Un  séjour  suf- 
fisamment prolongé  dans  un  asile  où  est  organisé  le  travail 
constitue  un  excellent  moyen  de  vérifier  l'aptitude  et  la 
bonne  volonté  du  libéré. 

8.  A  défaut  d'un  asile  appartenant  en  propre  à  la  Société 
de  patronage,  celle-ci  pourra  conclure  un  accord  avec  une 
Œuvre  d'assistance  par  le  travail  en  vue  d'assurer  une  occu- 
pation au  libéré  sans  emploi. 

(Séances  des  9  et  13  juillet). 

Rapporteur  général  :  M.  Louis  Rivière. 
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2e  Question. 

D'après  quels  principes  doit  être  organisée  l'instruction  scolaire 
et  professionnelle  dans  les  établissements  pénitentiaires  ? 

L'instruction  scolaire,  dont  le  programme  devra  laisser 
une  pince  marquée  à  l'étude  du  dessin  pour  présenter  un 
caractère  professionnel,  comprendra,  en  outre  des  connais-» 
sances  utiles  aux  ouvriers  et  se  rapportant  à  leur  métier, 
des  notions  plus  générales  de  nature  à  assurer  l'amende- 
ment des  condamnés,  dont  voici  les  principales. 

1°  Universalité  et  nécessité  sociale  du  devoir  et  de  la  con- 
trainte; 

2°  Domination  de  la  raison  sur  le  plaisir  et  les  passions, 
surtout  l'alcoolisme  ; 

3°  Programme  primaire  réduit  aux  éléments  immédiate- 
ment utilisables  :  lecture,  écriture,  calcul; 

4*  L'enseignement  sera' tantôt  individuel,  tantôt  collectif 
suivant  les  cas; 

5*  Conférences  et  lectures  expliquées  en  commun  par 
des  personnes  étrangères  à  l'Administration. 

Dans  le  but  d'obtenir  le  concours  le  plus  efficace  du  per- 
sonnel pénitentiaire,  déjà  dévoué  à  ces  idées,  pour  la  mora- 
lisation  des  détenus,  un  extrait  des  travaux  de  la  troisième 
section  sur  cette  question  devra  être  adressé  aux  chefs  de  ce 
personnel  à  titre  d'instruction  et  répandu  dans  le  personnel 
surveillant  et  enseignant. 

Les  travaux  auxquels  seront  affectés  les  condamnés  de- 
vront être  exclusivement  dirigés  vers  un  but  d'apprentissage 
ou  de  perfectionnement  dans  un  métier  déterminé. 

Ils  seront  choisis  d'après  l'origine  urbaine  ou  rurale  et 
d'après  les  aptitudes  de  chaque  détenu,  plutôt  qu'en  raison 
de  la  profession  exercée  avant  la  condamnation. 

Ces  distinctions  cl  ce  choix  seront  de  rigueur  pour  les 
femmes  condamnées. 

Dans  le  ras  où,  pour  des  motifs  d'ordre  financier  ou  de 
répression,  les  Administrations  pénitentiaires  ne  croiraient 
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pas  pouvoir  renoncer  complètement  aux  travaux  «lits  indus- 
triels, un  certain  temps  devra  <Hre  journellement  consacre 
à  l'enseignement  professionnel,  s'il  ne  peut  être  donné  dans 
les  ateliers  pénitentiaires,  autant  que  ce  régime  pourra  se 
concilier  avec  l'application  de  la  loi  sur  l'emprisonnement 
individuel. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  à  côté  de  l'enseignement 
moral,  une  place  soit  faite  à  renseignement  religieux,  qui 
sera  donné  par  les  ministres  des  différents  cultes  auxquels 
toutes  facilités  .seront  accordées  à  cet  effet. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  les  prisons  de  courtes 
peines,  renseignement  professionnel  soit  donné  dans  la  me- 
sure que  permettront  l'organisation  intérieure  de  chaque 
établissement  et  la  durée  du  séjour  des  détenus,  l'enseigne- 
ment religieux  donné  par  les  ministres  des  différents  cultes 
devant  toujours  trouver  dans  ces.  prisons  les  mômes  facilités 
que  dans  les  autres  établissements  pénitentiaires. 
(Séance  du  11  juillet). 

Rapporteur  général  :  M.  Alr.ngry. 

3e  Question. 

De  i entente  à  établir  entre  les  Sociétés  de  Patronage  des  divers 
pays  en  vue  de  répartir  équitablement  entre  elles  tes  frais 
de  rapatriement  de  leurs  nationaux;  du  rôle  que  pouirait 
jouer  à  cet  égard  la  Commission  permanente  internationale 
des  Œuvres  de  patronage. 

1°  Lorsque  le  rapatriement  paraît  nécessité  par  l'intérêt 
du  patronné  ou  lorsque  celui-ci  est  expulsé  et  dans  les  cas 
les  plus  ordinaires,  les  Sociétés  de  patronage  doivent  s'en- 
tendre directement,  pour  chaque  cas  particulier,  sur  les 
coud ilions  de  rapatriement  d'un  étranger  libéré  nécessi- 
teux; elles  doivent  régler  d'un  commun  accord,  dans  un 
esprit  de  concorde  et  de  charité,  la  part  des  frais  qui  doit 
ou  peut  être  supportée  par  chacune  d'elles. 

2°  Lorsque  deux  Sociétés  de  patronage  ou  deux  groupes 
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de  Sociétés  de  patronage  ont  de  fréquents  rapports,  à  raison 
du  rapatriement  de  leurs  nationaux  respectifs,  il  est  dési- 
rable qu'une  convention  de  principe  intervienne  entre  elles 
pour  établir,  selon  l'état  de  leurs  ressources,  et  le  nombre 
moyen  des  nationaux  à  rapatrier,  la  part  que  chacune 
d'elles  doit'  supporter  dans  les  frais  de  patronage. 

3*  Il  est  désirable  qu'une  liste  générale  de  toutes  les 
Œuvres  de  patronage  soit  dressée  annuellement,  par  les 
soins  de  la  Commission  permanente  internationale  des 
Œuvres  de  patronage,  et  que  celle  liste  soit  adressée  à  cha- 
cune de  ces  Sociétés.  Elle  doit  contenir  les  renseignements 
nécessaires  pour  leur  permettre  de  correspondre  facilement 
en  vue  du  patronage  international. 

4*  Il  est  désirable  qu'en  chaque  pays  soit  créé  un  orga- 
nisme central  pour  faciliter  le  rapatriement  des  étrangers 
condamnés  par  les  tribunaux  locaux  et  pour  recevoir  et  pa- 
tronner les  nationaux  condamnés  à  l'étranger. 

5'  Les  institutions  centrales  des  divers  pays  devront  en- 
trer en  relations  entre  elles  pour  régler  les  conditions  dans 
lesquelles  s'opérera  l'échange  des  patronnés  et  favoriser  les 
développements  ultérieurs  dont  l'Œuvre  du  patronage  inter- 
national paraîtra  susceptible. 

6°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  étrangers  expulsés 
soient  reconduits  à  la  frontière  dans  des  conditions  qui  ren- 
dent farile  l'intervention  du  patronage  à  l'égard  de  ces 
étrangers. 

(Séance  du  10  juillet). 

Rapporteur  général  :  M.  Garçon, 

Lk  Skcii£tmhk-gkn£iial  : 
LOUICIIE-DESFONTA1NES. 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DE  SOCIOLOGIE  COLONIALE 

Président^  Li  Myri  de  Yilbrs;  Secrétaire  général,  Liseur. 

PARIS,  6-11  AOUT  1900 

VŒUX  ADOPTÉS  PAR  LE  CONGRÈS 

CONDITION   POLITIQUE   ET  JURIDIQUE  DES  INDIGÈNES 

I.  —  Dans  quelle  mesure  et  dans  quelles  conditions  y  a-t-U 
lieu  de  maintenir  les  organismes  administratifs  indigènes  1 

Vœu  adopté  parle  Congrès  : 

Le  Congrès, 

Considérant  que  le  bien-êlre  des  indigènes,  leur  dévelop- 
pement physique,  intellectuel  et  moral  doit  être  le  but 
suprême  de  toute  politique  coloniale  ; 

Considérant  que  celte  évolution  des  sociétés  indigènes  ne 
peut  se  faire  que  graduellement,  n'étant  elle-même  que  la 
conséquence  naturelle  des  transformations  économiques  qui 
décident  du  (h'gro  de  civilisation  d'un  peuple; 

Convaincu  que  la  seule  méthode  rationnelle  est  celle  qui 
consiste  à  adapter  autant  que  possible,  le  régime  colonial 
aux  institutions  existantes,  aux  lois  et  aux  coutumes  des 
races  indigènes,  tout  en  les  améliorant  pour  faire  dispa- 
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relire  des  injustices  et  en  les  appropriant  aux  besoins  nou- 
?eaux  qui  se  feraient  sentir  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  la  politique  coloniale  tende,  en  principe,  au  maintien 
des  organismes  administratifs  indigènes. 

IL  —  Comment  et  par  quels  moyens  peut-on  mettre  la  popula- 
tion indigène  à  même  de  défendre  ses  droits  et  de  faire  valoir 
ses  doléances  auprès  des  autorités  localesl 

Il  recommande  comme  particulièrement  urgente  l'adop- 
tion des  mesures  suivantes  : 

a)  Dans  les  localités  où  existe  la  lèpre,  il  y  a  lieu  de  créer 
des  asiles  où  seraient  admis  d'office  tous  les  lépreux  suscep- 
tibles de  constituer  un  dangerde  contagion  pour  leur  entou- 
rage, en  raison  de  l'état  caractérisé  de  leurs  lésions.  Ces 
asiles  seraient  distants  des  centres  habités.  Ils  devraient 
être  constitués  en  domaines  ruraux  &  vaste  étendue,  de  ma- 
nière à  permettre  aux  lépreux  de  jouir  d'une  certaine  liberté, 
sous  les  réserves  usuelles  de  non-commun icati ou  avec  les 
localités  saines.  Les  soins  hygiéniques  qui  conviennent  à 
leur  étal  et  les  secours  nécessaires  leur  seront  fournis  par 
l'administration. 

Les  autorités  compétentes  aux  colonies  devront  prévenir 
du  départ  de  chaque  lépreux  le  gouvernement  du  pays  où  il 
se  rend. 

6)  Il  convient  d'instruire  les  classes  indigènes  des  graves 
dangers  que  présente  pour  l'individu,  la  famille,  la  société  et 
la  race,  la  syphilis  sous  toutes  ses  formes. 

Il  est  tti'sirablc  d'instituer  dans  les  localités  où  ils  n'exis- 
tent pas,  et  de  multiplier  clans  celles  où  ils  existent,  les  dis- 
pensaires, hospices,  consultations,  où  le  malade  recevrait 
des  soins  graluits,  sans  que  l'hospitalisation  fol  obliga- 
toire. 

Dans  les  colonies  où  la  prostitution  surveillée  serait  intro- 
duite, il  serait  désirable  que  les  meilleures  dispositions 
réglementaires  usitées  dans  la  métropole  fussent  appliquées. 
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c)  Contre  la  variole,  il  y  a  lieu  d'organiser  dans  les  colo- 
nies tropicales  un  service  de  vaccination  publique. 

d)  Il  est  désirable  que  les  gouvernements  coloniaux  se 
préoccupent  de  la  création  d'écoles  indigènes  de  médecine 
et  de  l'instruction  d'un  nombre  suffisant  d'accoucheuses 
indigènes. 

c)  La  voirie  des  villes  européennes,  [des  villages,  tatas, 
campements  au  autres  cantonnements  indigènes,  sera  l'objet 
d'une  police  sanitaire. 

f)  Contre  les  épiiooties  persistantes  qui  compromettent 
les  conditions  d'existence  et  de  travail  des  indigènes,  en  leur 
enlevant  les  bétes  de  labour,  il  y  a  lieu  d'établir  un  service 
vétérinaire  local,  pour  enrayer  et  faire  disparaître  les  épizoo- 
tics  et  en  éviter  le  retour. 

y)  Le  service  de  l'hygiène  coloniale,  en  tant  qu'adminis- 
tration publique,  sera  dirigé  par  des  fonctionnaires  techni- 
ques. Chaque  colonie  devra  avoir  au  chef-lieu  uu  conseil 
d'hygiène. 

h)  Il  est  désirable  que  les  puissances  colonisatrices  pu- 
blient, chaque  année,  un  état  ou  rapport  général,  indiquant 
au  point  de  vue  démographique  et  social,  les  progrès  accom- 
plis en  hygiène  publique  (natalité,  morbidité,  mortalité),  en 
assistance  privée  ou  publique  parmi  les  indigènes. 

Il  est  également  désirable  que  les  colonies  prennent  soin 
d'aviser  par  les  voies  les  plus  rapides,  les  gouvernements  des 
colonies  voisines  et  celui  de  la  métropole  des  événements 
sanitaires  survenus. 

II.  —  Ne  convient-il  pas,  dans  l'intérêt  de  la  condition  maté- 
rielle des  indigènes,  de  supprimer  cette  forme  de  travail  forcé 
qui  est  la  corvée? 

Vœu  adopté  par  le  Congrès. 

Le  Congrès, 

Considérant  que  l'emploi  de  la  corvée  ne  présente  que 
des  inconvénients;  qu'elle  est  une  cause  de  la  diminution 
de  la  population  indigène,  en  même  temps  qu'un  danger 
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pour  la  tranquillité  publique  par  les  mécontentements  qu'elle 
provoque  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  démontré  par  l'expé- 
rience que  les  mesures  prises  pour  prévenir  les  abus  que 
remploi  de  In  corvée  fait  naître  sont  toujours  inefficaces  et 
illusoires; 

Considérant,  enfin,  qu'il  n'y  a  que  le  travail  libre  et  rému- 
néré qui  donne  des  résultats  sérieux,  et  qu'il  n'est  pas  de 
colonie  où  Ton  ne  puisse  arriver  à  se  procurer,  dans  des 
conditions  suffisantes  de  rémunération,  la  main-d'œuvre 
nécessaire; 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  puissances  colonisatrices  suppriment  la  corvée  et 
qu'elles  s'efforcent  de  la  remplacer  par  le  travail  libre  et 
rémunéré. 

III.  —  Comment  développer,  chez  les  indigènes,  les  senti- 
ments de  prévoyance  et  d'épargne? 

Vœu  adopté  par  le  Congrès. 

Le  Contre*, 

Considérant  qu'il  importe  de  développer  cher  les  popula- 
tions indigènes  les  sentiments  de  prévoyance  et  d'épargne, 
et  que,  du  jour  où  ces  populations  se  seront  ouvertes  à  ces 
sentiments,  nombre  de  difficultés  que  la  colonisation  sou- 
lève se  trouveront  résolues  d'elles-mêmes; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  excellents  résultats 
donnés  en  Algérie  par  les  sociétés  indigènes  de  prévoyance, 
de  secours  et  de  prêts  mutuels  organisées  par  la  loi  du 
IV  avril  IX'.M  ont  mou  In'  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  ces 
institutions  ;  que,  tout  eu  constituant  un  excellent  agent 
d'éducation  économique  pour  les  indigènes,  elles  sont  sus- 
ceptibles tle  fournir  à  une  métropole  les  moyens  de  remédier 
aux  dangers  <rae  l'usure  fait  courir  à  la  propriété  indigène 
et  de  prévenir,  ou,  tout  an  moins,  d'atténuer  les  consé- 
quences qui;  les  disettes  entraînent  au  point  de  vue  de  la 
conservation  des  races  indigènes, 
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Est  d'avis  que,  partout  où  les  conditions  locales  s'y 
prêtent,  les  puissances  colonisatrices  doivent  se  préoccuper 
de  provoquer  la  formation  de  sociétés  indigènes  de  pré- 
voyance, de  secours  et  de  prêts  mutuels. 


Condition  morale  des  indigènes. 

Moyens  auxquels  il  convient  d'avoir  recours  pour  élever  le 

niveau  intellectuel  et  moral  des  populations  indigènes. 

Vœux  adoptés  par  le  Congrès. 

1.  Le  développement  des  forces  productives,  qui  est  la 
base  sur  laquelle  se  développe  la  vie  humaine  dans  toutes 
ses  manifestations,  étant  un  puissant  facteur  de  civilisation 
et  un  des  meilleurs  moyens  d'élever  le  niveau  moral  des 
populations  indigènes, 

Le  Congrus  émet  le  vœu  : 

Que  la  politique  coloniale  tende  à  améliorer  les  moyens 
d'existence  et  l'organisation  du  travail  des  indigènes. 

2.  Le  Congrès, 

Considérant  qu'en  étendant  leur  domination  sur  des  con- 
trées habitées  par  des  populations  d'une  civilisation  plus  ou 
moins  arriérée,  les  puissances  colonisatrices  ont  contracté 
le  devoir,  non  pas  seulement  d'améliorer  leurs  conditions 
matérielles  d'existence,  mais  encore  d'élever  leur  niveau 
intellectuel  et  moral, 

Est  d'avis, 

Que  les  puissances  colonisatrices  doivent  apporter  une 
sollicitude  toute  particulière  à  l'enseignement  des  indigènes. 
Elles  ne  devront  pas  oublier  que  cet  enseignement  doit  être 
un  enseignement  approprié,  c'est-à-dire  que  ses  méthodes 
et  ses  programmes  doivent  être  adaptés  aux  conditions 
mentales  des  indigènes  auxquels  il  s'applique.  H  doit  être, 
de  plus,  essentiellement  éducateur,  c'est-à-dire  qu'il  ne  doit 
pas  avoir  seulement  pour  but  de  donner  certaines  connais- 
sances professionnelles  aux  indigènes,  mais  qu'il  doit  avoir 
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pour  préoccupation  constante  d'assurer  leur  amélioration 
morale. 

3.  Le  Congrès, 

Considérant  que  les  peuples  colonisateurs  ont  un  devoir 
d'éducation  a  remplir  vis-à-vis  des  populations  indigènes,  et 
qur  la  prospérité  des  colonies  est  subordonnée  au  concours 
et  à  la  culture  progressive  de  ces  races, 

Émet  le  vœu  : 

Que,  par  des  écoles  et  des  institutions  appropriées,  des 
encouragements  donnés  aux  établissements  libres,  une 
protection  exemple  d'entraves  assurée  à  toutes  les  initia- 
tives civilisatrices,  ce  but  soit  poursuivi  sans  relâche,  en 
tenant  d'ailleurs  le  plus  grand  compte  des  moyens  d'action 
qui  doivent  s'adapter  aux  pays,  aux  races,  aux  temps  et 
aux  circonstances. 

4.  Le  Congrès, 

En  ce  qui  concerne  le  relèvement  moral  et  intellectuel 
des  femmes  des  peuples  musulmans  et  hindous, 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  gouvernements  encouragent  la  création  ou  le 
développement  d'écoles  professionnelles  d'industries  indi- 
gènes appropriées  à  la  condition  et  aux  traditions  de  la 
femme,  dans  lesquelles  une  éducation  morale  et  l'instruction 
de  la  langue  de  la  puissance  colonisatrice  seront  données 
accessoirement  à  l'enseignement  d'un  métier  destiné  à 
améliorer  leur  condition  matérielle. 

IléSOMJTION   ADOPTÉE  PAR   LE  CONGAES. 

Le  Congrès  international  de  sociologie  coloniale  sera 
périodique. 

Une  commission  permanente  est  chargée  de  préparer  les 
travaux  du  prochain  Congrès  et  d'en  fixer  la  date  et  le  lieu 
de  réunion. 

Celte  commission  se  compose  du  président  du  bureau  du 
Congres,  des  vice-présidents  français  et  étrangers,  du  secré- 
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laire  général,  auxquels  sont  adjoints  les  présidents  et  vice- 
présidents  fi 'aurais  et  étrangers  des  bureaux  dos  trois  sec- 
lions. 

La   commission  pourra  s'adjoindre  des  membres  pris 
parmi  les  membres  du  Congrès. 


XVII 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  GÉOGRAPHIE 
ÉCONOMIQUE  ET  COMMERCIALE 

l'AlUS,  27-31  AOUT  1900 
Président,  M.  Levasse™;  Secrétaire  général,  M.  Foucart. 

VŒUX 

I.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Compagnies  de  chemins 
île  fer  organisent  le  service  international  pour  voyageurs  et 
marchandises,  directement  et  par  les  voies  les  plus  courtes, 
entre  les  ports  et  les  principaux  centres  commerciaux  et 
industriels. 

II.  Considérant  que  le  projet  de  chemin  de  fer  de  Lons- 
le-Saunier  à  Genève  aurait  l'avantage  de  mettre  Paris  en 
communication  directe  avec  Milan  (comme  aussi  Calais  avec 
Brindisi)  par  le  Simplon,  au  moyen  d'une  ligne  de  plaine 
évitant  1ns  altitudes  et  lus  déclivités  des  lignes  existantes, 

Le  Congrès  se  déclare  sympathique  à  ce  projet  qui  serait 
favorable  au  grand  trafic  international  (voyageurs  et  mar- 
chandises). 

III.  Le  Congrès  déclare  qu'il  parait  nécessaire  de  re viser 
la  convention  des  câbles  de  1884. 

IV.  Le  Congrès  émet  le  verti  de  voir  publier  séparément, 
eu  tous  pays,  les  rapports  cousulaircs  présentant  un  intérêt 
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pour  le  commerce  international  et  sous  une  classification 
qui  en  rend  l'acquisition  facile  et  à  bon  marché. 

V.  Le  Congrès  reconnaît  comme  désirable  la  création, 
l'extension,  l'amélioration  et  le  développement  de  marchés 
centraux  de  matières  premières. 

VI.  Yu  la  grande  importance  des  Bureaux  de  renseigne- 
ments  et  des  dépôts  d'échantillons  (Export- Muslerlager)  pour 
le  développement  du  commerce  extérieur, 

Le  Congrès  recommande  leur  établissement  dans  les 
grands  centres  commerciaux  et  industriels. 

VII.  Le  Congrès  déclare  que  la  nécessité  s'impose  du 
percement  à  bref  délai  d'un  canal  maritime  interocéanique 
à  travers  l'isthme  américain.  —  La  neutralisation  des  terri- 
toires traversés  serait  la  conséquence  du  percement. 

VIII.  Le  Congrès  pense  que  si,  dans  tous  les  pays,  les 
administrations  coloniales  doivent  favoriser  et  encourager 
le  développement  de  l'agriculture,  il  serait  petil-cMrc  pru- 
dent d'attribuer  la  direction  technique  de  ces  cultures  à 
des  services  agricoles  spéciaux. 

IX.  Pour  assurer  le  développement  agricole  et  la  pros- 
périté des  colonies,  le  Congrès  signale  comme  désirables  : 

1°  Une  organisation  des  jardins  d'essai  qui  leur  permette 
de  rendre  à  l'agriculture  coloniale  et  à  la  science  tous  les 
services  qu'on  peut  attendre  d'eux  ; 

2°  L'établissement  de  rapports  fréquents  entre  les  jardins 
coloniaux  et  les  centres  scientifiques  de  la  métropole,  rap- 
ports qui  sont  extrêmement  profitables  pour  la  science  et 
l'agriculture. 

X.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Chambres  de  com- 
merce coloniales  du  monde  entier  se  mettent  eu  correspon- 
dance avec  les  Chambres  de  commerce  de  leur  métropole 
pour  l'extension  de  leurs  alîaires  nationales. 

XL  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  tous  les  pays  de  protec- 
torat, quels  qu'ils  soient,  soient  assimilés  aux  colonies  sous 
le  rapport  douanier,  et  traités  par  chaque  nation  protec- 
trice avec  les  mômes  avantages  que  ses  colonies. 
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XII.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  peuplement  des  colo- 
nies, par  des  militaires  coloniaux,  soit  encouragé  et  déve- 
loppé. 

XIII.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  chaque  exploration  soit 
accompagnée  d'un  lever  à  vue  ou  d'un  plan  topograpliique 
permet  la  ni  de  se  rendre  compte  de  toutes  les  ressources  de 
la  contrée  :  nature  do  terrain  pour  rétablissement  des  voies 
de  communication,  cours  d'eaux  et  la  force  motrice  qu'ils 
peuvent  donner  ;  bois,  forêts,  diverses  natures  de  culture 
ainsi  que  tous  les  renseignements  zoologiques,  minéralo? 
giques  et  botaniques. 

XIV.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  enfants  nés  aux 
colonies,  d'Européens  et  de  femmes  indigènes,  abandonnés 
par  le  père,  reçoivent,  par  les  soins  de  la  colonie  ou  de 
leurs  gouvernements  respectif,  une  éducation  d'ordre  pra- 
tique professionnelle  el  technique  qui  leur  permette  de 
devenir  des  auxiliaires  de  la  colonisation  comme  contre- 
maîtres, chefs  de  culture,  chefs  d'équipe,  etc. 

XV.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  tous  les  Etats  intéressés 
de  la  question  de  la  inain-d'irtivro,  dans  leurs  colonies  tro- 
picales, organisent  une  surveillance  étroite  sur  l'engage- 
ment, le  transport  et  les  conditions  hygiéniques,  morales  et 
physiques  de  cette  main-d'œuvre. 

XVI.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  sous  les  auspices  des 
Sociétés  de  géographie  commerciale  et,  notamment,  de  la 
Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  qui  a  déjà  pris 
à  ce  point  de  vue  une  heureuse  initiative,  des  livres  de 
haute  vulgarisation  et  de  mise  à  jour,  sur  des  régions  ou 
des  questions  dont  les  connaissances  se  trouvent  dissémi- 
nées en  de  nombreux  ouvrages  purement  scientifiques, 
soient  publiés  par  les  soins  d'hommes  compétents,  et 
souhaite  qu'une  série  de  ces  publications  soit  préparée 
en  particulier  à  l'occasion  des  futurs  Congrès  de  géographie 
économique  et  commerciale. 

XVII.  Le  Couvres  émet  le  vu*u  que,  dans  les  écoles  supé- 
rieures de  commerce,  renseignement  donne  une  grande 
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place  à  tout  ce  qui  concerne  les  voies  et  modes  de  trans- 
port, notamment  de  transports  maritimes. 

XVIII.  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1°  De  la  création  ou  de  l'extension,  dans  les  villes  indus- 
trielles ou  commerciales,  des  cours  de  commerce  exclusive- 
ment pratiques; 

2*  Que  les  associations  scientifiques,  les  Chambres  de 
commerce  et  les  Sociétés  de  voyageurs  de  commerce 
prennent  l'initiative  de  la  création  de  ces  cours  en  insistant 
sur  l'enseignement  des  langues  vivantes; 

3°  Que  les  Sociétés  de  géographie  commerciale  for- 
ment un  Comité  chargé  d'établir  les  programmes  de  ces 
cours. 

XIX.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'enseignement  de  la 
géographie,  dans  les  Universités,  s'efforce  de  coopérer  au 
développement  et  aux  progrès  des  carrières  extra-univer- 
sitaires et  qu'il  tache,  tout  spécialement,  de  servir  à  la 
formation  scientifique  des  secrétaires  et  fonctionnaires 
essentiels  des  Chambres  de  commerce. 

XX.  Le  Congrès  recommande  l'application,  à  la  géographie 
économique,  des  conclusions  du  Congrès  de  Berne  (1892) 
et  de  Londres  (1895)  sur  la  confection  des  inventaires  cri- 
tiques des  sources  bibliographiques  de  la  géographie  géné- 
rale, de  manière  à  ce  qu'il  soit  constitué,  pour  chaque  pays 
d'abord  et  ensuite  pour  l'ensemble  des  pays,  des  répertoires 
spéciaux  pour  la  géographie  économique. 

XXL  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'enseignement  com- 
mercial soit  développé  dans  les  écoles  d'agriculture. 

XXII.  Considérant  qu'il  importe  de  poursuivre  et  de  com- 
pléter, à  l'usage  des  adultes,  l'enseignement  de  la  géo- 
graphie économique. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  vive  impulsion  soit 
donnée  dans  chaque  pays  à  cette  forme  de  l'instruction 
post-scolaire. 

XX III.  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

i°  Que   l'enseignement   de    la   géographie   économique 
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tienne  une  place  de  plus  en  plus  large  dans  les  programmes 
d'éducation  à  tous  les  degrés  ; 

2°  Qu'il  prenne  pour  base  essentielle  l'étude  de  la  géo- 
graphie physique,  mais  d'une  géographie  physique  stricte- 
ment limitée  aux  phénomènes  actuels,  adaptée  et  probante; 

3°  Que,  dans  1rs  procédés  de  cet  enseignement,  les  de- 
voirs, questions,  études  composées  et  originales  remplacent, 
le  plus  souvent  possible,  et  complètent  toujours  l'exercice 
mnémotechnique  des  cours  appris  et  des  rédactions  reco- 
piées. 

XXIV.  Considérant  que  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce  ont  besoin,  pour  prospérer,  tout  autant  de  la 
facilité  des  échanges  que  de  la  certitude  du  lendemain; 

Que  cette  certitude  ne  peut  être  obtenue  que  par  des 
accords  internationaux  et  par  la  stabilité  douanière; 

Que  la  stabilité  douanière  que  donnent  les  traités  de  com- 
merce, les  conventions  commerciales,  modm  vivendi,  etc., 
ne  sont  qu'un  acheminement  vers  la  suppression  de  toute 
entrave  dans  les  échanges; 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  Ton  supprime  les  entraves 
qui  peuvent  porter  obstacle  aux  relations  commerciales 
entre  les  peuples  dans  le  monde  entier. 
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Président,  M.  Léon  Bourgeois; 
Secrétaire  général,  M"*  Lamf&msri, 

PARIS,  2630  SEPTEMBIIE  4900 
VŒUX  ET  RÉSOLUTIONS 

I.    —  MÉTHODE   GÉNÉRALE   ET  PRINCIPES  GÉNÉRAUX 

I.  —  La  solidarité  naturelle  est  un  fait. 

La  justice  ne  sera  pas  réalisée  dans  la  société  tant  que 
chacun  des  hommes  ne  reconnaîtra  pas  la  dette  qui,  du  fait 
de  cette  solidarité,  pèse  sur  tous  à  des  degrés  divers. 

La  liberté  humaiue  a  la  charge  préalable  de  celle  dette 
sociale  ;  c'est  à  la  libération  de  celte  dette  que  commence 
la  liberté. 

II.  —  L'échange  des  services,  qui  est  la  raison  d'élre  de 
toute  société  et  l'objet  du  quasi-cou  Irai  social,  ne  |>eut  être 
équitable  si  cette  dette  n'est  pas  acquittée  par  chacun  des 
contractants  suivant  ses  fuciillés,  sinon  envers  charnu  eu 
particulier,  du  moins  envers  tous. 

Le  moyen  d'assurer  l'équité  du  contrat  social  par  la  corn* 
pensation  de  la  dette  peut  se  résumer  en  trois  termes  prin- 
cipaux. 
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4°  Que  l'instruction  soit  offerte  gratuitement  à  tous  dans 
des  conditions  telles  que  tous  puissent  en  réalité  en  profiter, 
et  non  pas  seulement  au  degré  primaire,  mais  jusqu'au 
point  où  l'aptitude  intellectuelle  de  chacun  lui  permet  d'en 
tirer  vraiment  profit. 

2°  Que  la  vie  matérielle  soit  assurée  a  ceux  qui  sont, 
comme  l'enfant,  ou  l'infirme,  ou  le  vieillard,  dans  l'impos- 
sibilité de  se  l'assurer  eux-mêmes. 

.1°  Que  tous  les  membres  de  la  société  soient  assurés  mu- 
tuellement contre  les  risques  sociaux  (accidents,  chômage 
involontaire,  etc.). 

III.  —  Les  lois  doivent  exclure  toute  inégalité  de  valeur 
sociale  entre  les  contractants  et  contribuer  à  rétablis- 
sement de  ces  trois  assurances;  mais  aucune  disposition 
législative  ne  serait  suffisante  pour  rendre  certain  le  paie- 
ment exact  de  la  dette  sociale. 

Il  y  faut,  dans  tous  les  actes  de  la  vie  le  consentement  de 
chacun  de  nous. 

Etre  prêt  à  consentir  en  toute  circonstance  le  paiement  de 
l'obligation  sociale,  c'est  être  vraiment  un  associé  de  la 
société  humaine,  un  être  social. 

L'objet  de  l'éducation  que  nous  étudions  ici,  c'est  de  créer 
en  nous  l'être  social. 

C'est  dans  l'expérience  déjà  acquise  par  les  nombreuses 
associations  mutuelles  et  coopératives  de  toute  nature  que 
l'éducation  sociale  trouvera  les  matériaux  et  la  meilleure 
source  de  ses  enseignements. 

II.   —   KDUCATION   SOCIALP.   PRATIQUR 

!"  Diffusion  de*  idées  de  solidarité  par  renseignement  public 
et  privé. 

A.  Enseignement  primaire,  secondaire,  supérieur, 
œuvres  de  l'Ecole,  court  professionnels. 

ta  Congres  considérant  l'importance  de  l'éducalion  sociale 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  pour  les  rapprocher  les 

20. 
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unes  des  autres  en  leur  montrant  l'appui  physique,  intel- 
lectuel et  moral  qu'elles  se  doivent  mutuellement,  émet  le 
vœu  : 

1°  Que  l'éducation  sociale  fasse  partie  de  l'enseignement 
à  tous  les  degrés  ; 

2*  Qu'elle  fasse  partie  au  môme  titre  que  les  autres  ma- 
tières des  programmes  des  examens  à  tous  les  degrés  de 
l'enseignement  et  tout  spécialement  des  examens  qui  con- 
fèrent le  droit  d'enseignement. 

3°  Que  dans  la  préparation  professionnelle  des  maîtres  de 
l'enseignement  secondaire,  et  particulièrement  dans  les 
épreuves  de  l'agrégation  de  quelque  genre  qu'elle  soit,  litté- 
raire ou  scientifique,  historique  ou  philosophique,  une  place 
importante  soit  faite  aux  questions  d'éducation  et  de  morale 
sociales. 

4°  Que  dans  l'enseignement  secondaire,  lycée  de  garçons 
ou  de  filles,  l'enseignement  de  la  morale  prenne  d'une 
manière  très  marquée  le  caractère  d'un  enseignement  de 
morale  sociale  fondé  sur  les  idées  de  solidarité  et  de  justice 
sociale. 

5°  Qu'une  chaire  d'éducation  sociale  soit  créée  à  l'École 
normale  supérieure. 

0°  Que  les  cours  de  sociologie  soient  progressivement 
multipliés  dans  les  Universités. 

7°  Que  les  membres  de  renseignement  public  des  trois 
ordres  prêtent  de  plus  en  plus  leur  concours  &  l'œuvre  des 
Universités  populaires. 

8°  Alin  de  donner  aux  travailleurs  les  loisirs  de  complé- 
ter leur  éducation  intellectuelle,  inorale  et  sociale,  que  les 
pouvoirs  publics  assurent  la  limitation  légale  et  l'abaisse- 
ment progressif  des  heures  de  la  journée  de  travail1. 


i.  A  cette  catégorie  de  vœux  se  rattachent  les  dispositions 
suivantes  également  votées  par  le  Congrus  : 

i°  Que  les  pouvoirs  compétents  signalent  aux  éducateurs  l'im- 
portance, la  nécessité  même  de  renseignement  social,  et  qu'un 
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D.  Enseignement  dans  l'armée. 

I.  —  Le  Congrès  appelle  l'attention  du  ministre  de  la 
Guerre  et  des  chefs  de  l'armée  sur  la  nécessité  de  dévelop- 
per dans  le  corps  d'officiers  le  sentiment  de  sa  mission 
sociale1. 

programme  soit  dressé  pour  servir  de  guide  aux  bonnes  volonté» 
hésitantes. 

2«  Que  les  conférences  soient  faites  aux  instituteurs,  aux  insti- 
tutrices et,  en  général,  a  tous  les  membres  de  l'enseignement 
primaire,  sur  la  notion  de  solidarité  et  la  part  qu'on  peut  faire 
a  l'école  à  l'éducation  sociale. 

3*  Que  dans  les  trois  ordres  de  l'enseignement,  que  dans  toutes 
les  sociétés  d'éducation  sociale,  on  s'attache  à  donner  sa  place 
légitime  à  l'action  éducatrice  et  sociale  de  la  femme. 

4*  One  tes  enfants  adolescents  soient  de  plus  en  plus  préparés 
dans  les  mutualités,  les  associations,  les  patronages,  à  faire 
preuve  d'initiative  personnelle  et  collective  et  d'action  librement 
coosentie. 

5°  Que  des  liens  s'établissent  entre  les  Bourses  du  travail,  les 
sociétés  d'instruction  populaire  et  les  membres  de  tous  les  ordres 
d'enseignement  au  point  de  vue  des  cours  professionnels,  des 
conférences  et  de  l'éducation  sociale. 

C°  Que  les  institutions  créées  par  l'initiative  privée  en  vue  do 
l'éducation  sociale  post-scolaire  soient  pécuniairement  aidées  par 
les  ressources  des  budgets  locaux,  et,  en  cas  d'insuffisance  de 
ceux-ci,  par  les  budgets  des  communes,  des  départements  et  de 
l'Etat. 

!•  Considérant  que,  vu  l'utilité  incontestable  des  cours  profes- 
sionnel* donnés  par  les  syndicats  ouvriers  et  par  les  Bourses  du 
travail,  les  pouvoirs  publics  doivent  assurer  leur  fonctionnement 
et  leur  affecter  les  locaux  nécessaires,  le  Congrès  émet  le  vœu  : 

a)  Que  les  subventions  soient  assez  fortes  ou  que  les  profes- 
seur* choisis  par  les  organisations  ouvrières  siégeant  aux  Bourses 
«lu  travail  puissent  être  rétribues  de  manière  à  leur  permettre  de 
remplir  fidèlement  et  sérieusement  leurs  fonelituis  auprès  de 
leurs  élèves. 

h)  Qu'on  permette  aux  organisations  ouvrières  d'acquérir  tout 
ce  qui  est  indispensable  au  fonctionnement  desdits  cours. 

4.  Parmi  les  moyens  propres  à  obtenir  un  tel  résultat  le  Con- 
grès indique  les  suivants  : 
!•  Organiser  dans  toutes  les  écoles  militaires  des  conférences 
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Que  les  soldats  gèrent  directement  leur  caisse  commune 
sous  le  contrôle  de  l'officier  et  qu'il  soit  formé  de  la  sorte 
une  véritable  coopération  do  consommation  dont  les  bonis 
seront  consacrés  à  améliorer  la  situation  matérielle  et  intel- 
lectuelle du  soldat. 

HT.  Que  tous  les  groupements  sociaux  se  préoccupent 
d'assurer  la  pénétration  démocratique  du  corps  des  officiers, 
par  exemple  en  instituant  des  bourses  qui  permettront  aux 
enfants  du  peuple  de  prétendre  aux  écoles  du  ^nuveriiciiiciit 
dans  une  mesure  plus  large  qu'aujourd'hui. 

2°  Education  sociale  par  les  Beaux-Arts. 

1 .  Conclusions  générales  : 

L'art  est  un  élément  d'éducation  sociale;  comme  les 
autres  éléments  d'instruction,  il  doit  être  mis  à  la  portée  de 
tous,  dans  la  mesure  où  les  aptitudes  naturelles  de  chacun 
lui  permettent  d'en  profiter. 

2.  Conclusions  pratiques  : 

A. —  1°  11  sera  organisé,  dans  tous  les  groupements  d'édu- 
cation, des  promenades  destinées  à  l'observation  des  formes 
des  mouvements,  des  couleurs  dans  les  choses  de  la  nature 
et  de  la  vie  ordinaire.  Les  exercices  pratiques  ou  devoirs 

faites  par  des  professeurs  civils  au  courant  des  questions  sociales; 

2°  Orienter  l'esprit  des  jeunes  officiers  vers  les  questions 
sociales  en  les  engageant  à  aborder  ces  sujets  dans  leurs  travaux 
d'hiver; 

3*  Paire  dans  les  publications  militaires  une  large  place  à  cas 
travaux  ; 

4°  Engager  les  jeunes  officiers  à  entrer  en  relations  avec  les 
instituteurs  de  la  région  afin  de  voir  avec  eux  comment  on  peut 
foire  de  l'éducation  dans  la  caserne  le  prolongement  de  l'œuvre 
post-scolaire  ; 

5«  Envoyer  à  toutes  les  bibliothèques  d'officiers  les  comptes 
rendus  du  travail  du  Congrès,  en  priant  les  chefs  de  corps  de  les 
faire  développer  devant  les  hommes. 

Eo  outre,  le  Congrès  émet  lo  vum  : 

Que  l'officier  enseigne  la  solidarité  dans  le  danger,  qu'il  soit  un 
camarade  pour  ses  subordonnés  en  tant  que  la  discipline  le 
permet,  qu'il  organise  des  lieux  de  réunion  pour  les  soldats,  qui 
remplaceront  la  cantine,  et  fasse  des  conférences  et  lectures. 
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consisteront  en  la  reproduction,  si  gauche  soit-elle,  des  for- 
mes, des  mouvements  ainsi  observés*. 

B.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1°  Que  dans  l'enseignement  d'art  populaire  soit  développée 
la  connaissance  des  matériaux,  des  ressources  qu'ils  offrent 
afin  d'éveiller  cher,  l'ouvrier  l'amour  de  la  matu>re  qu'il  em* 
ploie;  que  des  sculpteurs  Rattachent,  pour  cet  objet,  à  des 
groupements  d'éducation  populaire  et  y  déterminent  des 
promenades,  des  études  dans  ce  sens*; 

i°  Qu'un  enseignement  démocratique  du  chant  s'organise 
spontanément,  par  l'intermédiaire  des  groupements  d'ini- 
tiative prirée  (associations  d'anciens  élèves,  amicales  diver- 
ses, coopératives  de  production  ou  de  consommation,  etc.) 
créant  des  «  maîtrises  »  particulières; 

2°  Que  les  municipalités  organisent  un  service  musical 
destiné  aux  cérémonies  publiques  et  mis  à  la  disposition 
des  particuliers  pour  la  célébration  des  actes  civils  auxquels 
ils  veulent  donner  de  l'importance  ou  de  la  solennité1; 

F.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  coopération  solida- 
riste  soit  étudiée  en  vue  de  la  formation  de  journaux  coopé- 
ratifs, servant  à  étendre  la  diffusion  du  sentiment  social; 
que  des  travaux,  projets  et  rapports  soient  provoqués  parmi 
les  littérateurs  d'une  part,  et  parmi  les  groupements  sociaux 
de  l'autre,  pour  préparer  la  réalisation  de  ce  vœu. 

1.  Des  artistes  seront  invités  à  des  réunions  où  ils  aideront  les 
assistants  à  reconnaître,  les  uns  dans  les  autres,  les  effets  de 
lumière,  les  lignes,  les  ombres,  les  modifications  d'expression  qui 
en  résultent,  etc.  Seulement  après  des  exercices  do  ce  genre,  des 
promenades  dans  les  milles,  on  Ton  s'exercera  a  retrouver  des 
effets  final  otites,  seront  utilement  organisées. 

2.  Que  la  ligue  populaire  pour  la  propagation  gratuite  de  l'art 
soit  développée  et  mise  en  état  de  rendre  des  services  a  tous  les 
groupements  populaites. 

3.  Que  •  l'œuvre  d'éducation  musicale  •  reçoive  un  développe- 
ment aussi  considérable  que  possible  et  trouve  l'appui  de  toutes 
les  collectivités  appréciant  la  place  des  impressions  d'art  <lan*  la 
somme  de  bonheur  nécessaire  à  tout  être  humain,  à  la  vie  sociale 
complète  et  harmonieuse. 
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Que  les  collectionneurs  communiquent  gratuitement  les 
œuvres  d'art  aux  travailleurs4; 

il.  —  1°  L'artiste,  pour  faire  œuvre  d'éducation  sociale, 
doit  se  placer  dans  un  milieu  vraiment  populaire  et  s'inspi- 
rer de  sentiments  démocratiques1;   - 

IL  Education  sociale  des  asolid aires. 

Le  Congrès  est  d'avis  qu'il  convient  de  signaler  à  l'attention 
de  tous  la  nécessité  d'un  effort  suivi  pour  rendre  à  l'activité 
sociale  les  individus  considérés  comme  asolidatres'. 

1.  Que  les  musées  du  soir  s'organisent,  au  besoin  dans  les 
maisons  du  peuple,  qui  deviendraient  à  la  fois  bibliothèques» 
musées  du  soir,  théâtre  populaire,  rendes- vous  de  pensée,  etc. 

2.  Il  serait  utile,  pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  de  décorer 
l'école  par  la  représentation  des  grands  spectacles  de  la  nature. 

L'imagerie  scolaire  doit  s'inspirer  do  l'imagerie  populaire  dans 
■os  spécimens  les  plus  parfaits  comme  simplicité  cl  naturel. 

Il  serait  indispensable  d'ouvrir  un  concours  entre  artistes  pour 
la  décoration  des  écoles  et  1  imagerie  scolaire. 

3.  Le  Congrès, 

Considérant  qu'il  n'est  pas  suffisant  de  mettre  les  travailleurs 
à  moine  d'occuper  utilement  et  agréablement  leurs  moments  de 
loisir  en  leur  donnant  les  moyens  de  satisfaire,  d'une  manière 
noble  et  digne,  le  besoin  de  sensations  matérielles  et  morales 
qu'éprouve  tout  être  humain,  mais  qu'il  faut  encore  et  de  toute 
nécessité  les  soustraire  aux  sensations  mulsaiues  qui,  actuelle- 
ment, les  sollicitent  de  toutes  parts,  émet  le  vœu  : 

Que  des  mesures  soient  prises  par  l'autorité  compétente  pour 
tenir  la  main  à  l'observation  stricte  des  lois  et  règlements  qui 
peuvent  réfréner  la  licence  des  rues  et  celle  des  cabarets,  dont 
l'action  démoralisatrice  est  de  nature  à  enrayer  l'umvro  de  régé- 
nération sociale  entreprise  et  qu'il  est  indispensable  de  mener  à 
bien  et  au  plus  vite. 

Pour  le  reclassement  des  désussimilés  pénitentiaires  ou  de 
droit  commun,  le  Congrès  préconise  les  moyens  suivants  : 

a)  Pour  les  adultes  :  1°  offrir  aux  orgueilleux  l'occasion  de  se 
réhabiliter  par  des  efforts  méritoires,  militaires  ou  civils;  2°  lutter 
par  des  moyens  môme  physiques  contre  la  torpeur,  des  parasites 
volontairement  paresseux. 

b)  Pour  les  enfants  :  1°  étendre  le  rôle  de  la  femme  dans  l'édu- 
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Le  Congrès  est  d'avis  qu'il  convient  : 

De  développer  dans  le  public  la  curiosité  des  choses  étran- 
gères; 

D'honorer  publiquement  l'accomplissement  du  devoir  et 
de  multiplier  les  manifestations  extérieures  de  son  culle. 

Enfin  de  développer  l'esprit  d'association,  la  vie  commu- 
nale, la  vie  provinciale,  et  de  favoriser  la  formation  des 
êtres  collectifs  intermédiaires  entre  la  nation  et  l'individu 

III.  —  Applications  pratiques  dbs  principes  de  solidarité. 

!•  Caractères  généraux  des  œuvres  de  solidarité. 

Le  Congrès  constate  que  l'esprit  de  solidarité  est  indé- 
pendant de  toute  forme  confessionnelle  et  doit  trouver  son 
fondement  dans  la  conscience  humaine  éclairée  par  la  raison 
et  par  la  liberté. 

La  pratique  de  la  solidarité  est  intimement  liée  à  l'orga- 
nisation du  travail.  Tous  les  risques  humains  provenant,  soit 
de  la  nature,  soit  de  la  Société,  doivent  être  compris  dans 
les  frais  généraux  du  travail. 

2°  Œuvres  collectives  d'éducation  pratique. 

A.  —  Associations  periscolaires  et  postscolaires.  # 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  les  associations  d'anciens  élèves  soient  de  plus  en 

cation  correctionnelle,  et  faire  passer,  sans  transition,  les  colons 
tic  la  colonie  au  régiment  pour  leur  créer  une  origine  dont  il* 
puissent  se  recommander,  un  milieu  social  oîi  ils  puissrnl  nouer 
des  relations  avouables,  enfin  conquérir  un  idéal  socialement 
reclasseur,  l'amour  du  drapeau; 

ta  Cmign's,  envisageant  la  solidarité  sociale  dans  la  préserva- 
tion du  crime,  émet  le  vœu  : 

Que  toutes  les  œuvres  ou  patronages  qui  ont  pour  but  le  bien 
social  soient  ouvertes  à  tous  en  vue  d'une  collaboration  solidaire 
et  commune  baser  sur  le  principe  de  la  dette  sociale. 

Que  les  condamnations  pour  vagabondage  ne  soient  pas  ins- 
crites au  casier  judiciaire. 
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plus  orientées  vers  l'action  sociale  el  vers  la  pratique  de  la 
solidarité1. 

B.  —  Mutualités. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  l'assurance  sociale  se  généralise  de  plus  en  plus  con- 
formément au  principe  de  soliilarilé,  mais  <|ue  ce  résultat 
soit  demandé  surtout  à  l'effort  de  l'initiative  privée  el  de 
l'association  libre,  par  un  ensemble  de  moyens  appropriés. 

C.  —  Syndicats.  Fédérations.  Bourses  de  travail. 

I.  —  Le  Congrès  est  d'avis  que  : 

1°  Le  rôle  éducateur  du  syndicat  ne  doit  pas  se  borner 
aux  discussions  d'intérêt  professionnel,  mais,  par  des  confé- 
rences, des  fêles  familiales,  par  des  rapports  constants  avec 
les  intéressés,  donner  à  ses  nu;  m  lues  et  à  leurs  familles 
l'idée  d'une  solidarité  plus  vaste'; 

H. Le  Congrès  est  d'avis  que  l'organisation  ouvrière  en 

fédération  est  le  seul  moyen  actuel  de  défense  que  pos- 
sèdent les  travailleurs,  et,  pour  lui  assurer  toute  son  effica- 
cité, il  faut  que  la  subordinalion  aux  règles  statutaires,  la 
discipline  parmi  les  membres  de  l'association,  soient  unani- 
ment  respectées;  ainsi  on  acquerra  la  force  morale,  la  cohé- 
sion qui,  seules,  font  les  organisations  puissantes'. 

1.  Que  les  association»  d'étudiants,  d'anciens  et  d'anciennes 
élèves  des  lycées  et  collèges  de  l'Etat  deviennent  des  centres 
d'action  éducatrice,  utilisent  leurs  capitaux  sous  forme  de  prêts 
d'honneur  et  de  propagande  en  faveur  des  maisons  universitaires. 

2.  Le  syndicat  doit  apprendre  à  ses  membres  non  seulement  la 
solidarité  des  membres  de  la  même  profession,  mais  la  solidarité 
des  différentes  professions  entre  elles. 

Enfin,  ils  doivent  s'attachera  ce  que  les  femmes  soient  initiées, 
par  leur  présence  aux  réunions,  aux  intérêts  multiples  des  syndi- 
cats* car  lorsque  la  femme  en  aura  bien  compris  le  rôle  bienfai- 
sant et  émancipateur,  ces  organisations  auront  acquis  une  force 

incalculable. 

3.  11  Mut  pour  cela  que  l'éducation  inculque  à  toutes  les 
classes,  à  tous  ceux  qui  remplissent  une  fonction  quelconque,  le 
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III.  —  Le  Congrès  est  d'avis  de  propager  le  développement 
des  Bourses  du  travail  et  de  la  Fédération  des  Bourses  du 
travail  qui  arrivera  à  être  véritablement  le  marché  du 
travail*. 

I).  —  Syndicats  agricoles. 

Le  Congrès  recommande,  comme  moyens  pratiques  les 
plus  aptes  à  élargir  le  rôle  et  l'action  des  syndicats  agri- 
coles : 

1°  L'adjonction  aux  Syndicats  et  unions  de  Syndicats,  de 
Sociétés  (Vagriculturc  composées  des  syndiqués  eux-mêmes  et  de 
personnes  étrangères  à  la  profession  agricole  (chimistes,  pro- 
fesseurs d'agriculture,  etc.). 

2°  La  séparation  de  V administration  du  syndicat  proprement 
dit  et  de  ses  fondations  (caisses  de  secours,  assurances  contre 
la  mortalité  du  bétail,  crédit  agricole,  etc.). 

3*  V application  à  des  œuvres  d'intérêt  agricole  ou  social 
général  des  bénéfices  commerciaux  des  syndicats  ou  de  leurs 
Soriélrs  roopfb'atiws. 

4°  L'exclusion  de  tout  caractère  politique  ou  religieux. 

K°  La  création,  à  côté  des  syndicats  de  propriétaires,  de  syn- 
dicats (T ouvriers  agricoles, 

B.  —  Sociétés  coopératives. 

L'association  coopérative  (à  la  différence  de  l'association 
professionnelle  ou  mutualiste),  n'a  pas  pour  but  la  défense 
de  certains  intérêts  ou  laide  mutuelle.  KIlc  a  pour  but  de 
constituer  un  mode  nouveau  d'entreprise  industrielle    et 

sentiment  du  devoir  et  de  la  solidarité,  et  que  cette  doctrine  nou- 
velle fasse  prévaloir  les  sentiments  bienveillants  sur  les  senti- 
ments égoïstes. 

1.  Lo  Contre*  émet  lo  vœu  que  les  Bourses  du  travail  pnirnl, 
dans  In  mesure  du  possible,  les  frais  do  déplacement  aux  ouvriers 
et  à  leurs  familles. 

SK  Vn/YKSKI.  27 
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commerciale  où  tout  sera  fait  en  vue  des  besoins  et  non  en 
vue  du  profit. 

Elle  cherche  à  remplacer  la  concurrence  par  la  fédéra- 
tion, l'association  des  capitaux  par  l'association  des  per- 
sonnes, le  crédit  réel  par  le  crédit  personnel,  l'hégémonie 
du  producteur  par  celle  du  consommateur,  et  elle  croit  que 
ces  conditions  nouvelles  seront  les  plus  favorables  au  déve- 
loppement de  Tidée  ot  de  la  pratique  de  la  solidarité. 

DISPOSITIONS  DE  DÉTAIL 

I.  —  Sociétés  de  orédit. 

1°  Établir  la  règle  de  la  responsabilité  solidaire  de  tous 
les  membres  par  les  engagements  contractés  par  l'un  quel- 
conque d'entre  eux; 

2°  Ne  pas  faire  de  bénéfice,  ou,  si  Ton  fait  du  bénéfice,  le 
répartir  soit  au  prorata  des  actions,  soit  au  prorata  des 
emprunts  effectués  par  les  membres,  de  telle  sorte  que  la 
répartition  du  bénéfice  ne  soit  que  le  remboursement  d'un 
trop  perçu  comme  dans  les  Sociétés  de  consommation  ; 
-  3*  Emprunter  le  moins  possible  aux  capitalistes  du  dehors 
et  le  plus  possible  aux  associés  eux-mêmes; 

4°  Donner  à  tous  les  actionnaires  (les  emprunteurs  com- 
pris) le  pouvoir  de  fixer  annuellement  le  taux  de  l'intérêt. 

II.  —  Sociétés  de  production. 

1°  Le  principe  de  la  libre  admission  de  tout  venant  connu 
dans  les  Sociétés  de  consommation  et  de  crédit  étant  inap- 
plicable ici,  tant  par  suite  de  la  limitation  naturelle  de 
toute  entreprise  que  par  la  nécessité  d'une  élection, 

Prendre  au  moins  pour  règle  de  faire  participer  tous  les 
ouvriers  auxiliaires  aux  bénéfices  et  de  les  faire  arriver  le 
plus  rapidement  possible  au  sociétariat. 

2°  Le  principe  qui  laisse  au  capital  toute  participation  au 
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profit,  comme  dans  les  Sociétés  de  consommation  ou  de 
crédit,  étant  aussi  d'une  application  difficile  à  cause  de  l'im- 
portance du  capital-action  et  de  la  nécessité  d'obtenir  son 
concours, 

Prendre  au  moins  pour  règle  de  limiter  à  un  maximum 
le  taux  du  profit  à  allouer  au  capital-action. 

3°  Afin  d'enrayer  autant  que  possible  le  développement 
de  Tégoisme  corporatif  et  d'établir  la  solidarité  d'intérêts 
entre  producteurs  et  consommateurs,  prendre  pour  règle 
d'accorder  aux  consommateurs,  aux  clients,  une  certaine 
part  dans  les  bénéfices. 

III.  —  Sociétés  de  consommation. 

1°  Ne  pas  faire  plusieurs  catégories  d'ouvriers,  mais  les 
admettre  tous  sur  le  même  rang  et  aux  mêmes  conditions, 
sans  distinguer  entre  les  ouvriers  de  la  onzième  heure  et 
ceux  de  la  première  heure  ; 

2°  Ne  pas  donner  de  part  de  profit  au  capital,  mais  seule- 
ment un  intérêt: 

3°  Consacrer  la  plus  grande  partie  possible  du  boni  à  des 
œuvres  d'utilité  collective,  dont  les  plus  importantes  sont 
l'éducation  sociale  de  leurs  membres  et  la  création  ou  la 
commandite  de  fabrique,  et  ne  distribuer  sous  forme  de 
répartitions  individuelles  que  le  minimum  indispensable 
pour  retenir  leurs  adhérents  ; 

4°  Allouer  &  leurs  employés  et  ouvriers  (si  elles  ont  des 
ateliers)  une  part  dans  les  bénéfices;  en  tout  cas  leur  accor- 
der 1<*  salaire  maximum  et  la  journée  de  travail  minimum. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1°  Que  les  syndicats,  revenus  des  craintes  dont  la  chi- 
mère est  évidente  à  cette  heure,  ne  se  tiennent  plus  à  l'écart 
du  mouvement  coopératif; 

2°  Que  les  Sociétés  coopératives  de  consommation  con- 
sacrent leurs  bonis  à  la  création  ou  au  développement 
d'associations  ouvrières  de  production. 
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Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  les  Sociétés  coopératives  de  consommation  fassent 
œuvre  de  solidarité  : 

1°  Dans  leur  propre  organisation,  en  créant  des  institu- 
tions de  prévoyance,  caisses  de  prêts,  de  chômage,  etc.  ; 

2°  En  dehors  d'elles-mêmes. 

a)  En  se  fédérant  avec  les  Sociétés  coopératives  de  con- 
sommation pour  permettre  Tachai  en  commun  et  à  mal  leur 
compte  des  marchandises. 

6)  En  aidant  les  Sociétés  coopératives  de  production  déjà 
formées,  et  en  faisant  chez  elles  des  achats. 

e)  En  créant  de  nouvelles  Sociétés  coopératives  de  pro- 
duction liées  intimement  aux  Sociétés  créatrices,  et  des 
Associations  de  cultivateurs,  vignerons,  etc. 

d)  En  s'unissant  aux  institutions  d'éducation  sociale  : 
associations  d'anciens  élèves,  patronages,  universités  popu- 
laires, qui  ont  pour  but  de  développer  l'idée  de  solidarité 
chez  les  adultes  et  de  faire  d'eux  de  futurs  coopérateurs. 

IV.  —  Solidarité  internationale. 

I.  —  Le  Congrès  émet  le  Yœu  : 

Que  l'éducation  sociale  développe  le  sentiment  et  la  pra- 
tique de  la  solidarité  non  seulement  entre  les  individus, 
mais  encore  entre  les  nations. 

II.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  Ton  favorise  le  développement  des  associations  tran- 
scolaires  destinées  à  faire  correspondre  entre  eux  les  élèves 
des  établissements  scolaires  de  France  et  ceux  des  pays 
étrangers.  Cela,  non  seulement  dans  un  but  d'enseignement 
pratique  des  langues  vivantes,  mais  aussi  dans  uti  but  moral 
de  solidarité  internationale1. 


1.  III.  —  Le  Congrès, 

Considérant  «que  [rétablissement   d'un   langage   international 
peut  être  considéré  comme  un  moyen  de  diffusion  de  l'idée  de 
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VOEUX  D'APPLICATIONS  DIVERSES 
ET  COMMUNICATIONS  RECUEILLIES  PAR  LE  BUREAU 

A  TITRE  DOCUMENTAIRE 

I.  —  Le  Congrrs,  désirant  que  le  gouvernement,  les  muni- 
cipalités, les  philanthropes,  se  préoccupent  de  ceux  que  la 
médaille  d'honneur  du  travail  désigne  plus  spécialement 
aux  initiatives  humanitaires,  émet  le  vœu  : 

Que  le  gouvernement,  les  municipalités,  etc.,  encouragent 
la  création  d  œuvres  d'assistance  aux  titulaires  de  la 
médaille  d'homit'iir  du  travail,  par  leur  puissant  appui 
moral  cl  par  des  subventions  accordées  à  ces  institutions,  en 
vue  d'éviter  l'hospitalisation  de  ceux  de  ces  braves  gens  que 
les  infirmités  et  la  vieillesse  placent  dans  la  gène,  et  pour 
les  aider  à  terminer  leur  laborieuse  et  honorable  existence 
dans  leur  propre  maison. 

Le  Congrès  souhaite,  en  outre,  que  tous  les  titulaires  de 
la  médaille  d'honneur  du  travail  se  groupent  pour  créer  des 
associations  départementales  dont  MM.  les  préfets  pourraient 
être  les  présidents  d'honneur,  et  enfin  pour  fonder  une 
fédération  nationale,  dont  M.  le  ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  serait  le  président  d'honneur. 

II.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  l'État,  les  grandes  villes  et  les  grandes  administra- 
tions donnent  l'exemple  d'une  action  pratique  conforme  aux 
principes  de  solidarité,  en  répartissant  les  indemnités  de 
logement  proportionnellement  aux  charges  de  famille  de 
leurs  employés. 

ftolidni'ilé;  que  divers  congrès  internationaux  ont  déjà  procédé  à 
la  nomination  de  délégués  pour  l'élude  de  ce  problème; 

Emet  le  viru  ; 

Qu'un  délégua  soit  choisi  par  le  bureau  pour  qu'il  prenne  part 
à  l'étude  de  la  question  du  langage  international. 
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